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MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. -CHARLES X. 



t "wvrai 1886=3 Pr. 3{( novembre 1851 

Ordonnance du Roi ( Charles X ) sur le irou- 
▼crnemcnt ci?il et militaire de la Martini- 
que. ( 8, Bull. O. 24, n» 440.) 
Charles, etc. 

Notre intention étant de faire jouir au 
plus tôt la cplonle de la Martinique des 
avantages que doit procurer aux habitant 
de nos possessions d*outre-mer le nouveau 
système de gouvernement adopté pour TUe 
de Bourbon par Tordonnance royale du 24 
août dernier (i) , et voulant faire coïncider 
la mise en vigueur de celle ordonnance avec 
l'époque très prochaine de rentrée en fonc- 
tionb du sieur comte de Bouille, que nous 
venons de nommer gouverneur de la Mar- 
tinique ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire-d'É« 
tat de la marine, 



suj^?"* avoM ordonné et ordonnons ee qui 

. Art. !•'. Aussitôt après Hnstallation da 
sieur comte de Bouille dans Texercice de ses 
fon^OM, rordonnanee royale du 21 août 
1825, concernant le gouvernement de l'Uc 
Bourbon , sera mise en vigueur à la Marti- 
nique, sous les modifications portées aux 
arlicies ci-apiès. 

2. L*emp]oi de commandant militaire qui 
existe à la Martinique est maintenu. Le com- 
mandant militeire sera choisi parmi les oiB- 
ciers supérîcnris de Tannée déterre, et ne 
pourra être d'un grade inférieur à celui de 
colonel. 

Le commandant militaire sera membre 
du conseil privé, du conseil de défense et de 
la commission locale des prises. 



(*) ^<nr* cette ordonnance , et le rapport 
au Roi qui la précède. 

Au surplus, une ordonnance postérieure et 
en date du 9 fëvrier 18«7, a réglé le mode 
de gouvernement de la Martinique et de la 



Guadeloupe; ainsi la présente ordonnance du 
3 jan?ier 18S6 est abrogée. 

Voy, Tart. SIO do rordonnanee du fé- 
vrier 18t7. 



2 cbahles x« 

En cas de mort« d'absence ou autre em- 
pêchement, et lorsque nous n'y aurons pas 
pourvu d'avance, le gouverneur de la Mar- 
tinique sera remplacé provisoirement pur le 
commandant militaire , et, à défaut de ce- 
lui-d, par le commissaire ordonnateur. 

Le commandant militaire prendra rang 
dans les conseils, comme dans les cérémo- 
nies publiques, immédiatement après le 
gouverneur* 

Lorsque le gouverneur n'assiste pas au 
conseil privé, la présidence appartient au 
conunandant militaire, et à défaut de celui- 
ci , au commissaire ordonnateur. 

Le commandant militaire est adjudant- 
commandant des milices de la colonie; il 
exerce d'ailleurs, en ce qui concerne le sei^ 
vice militaire, les fonctions que le gouver- 
neur juge convenable de lui déléguer. 

8. Il y aura à la Martinique trois conseil- 
lers coloniaux et deux suppléans : la durée 
de leurs fonctions sera de deux ans; ils poui*- 
ront être réélus. 

l^, Pour la première nomination du con- 
seil général de la Martinique, la liste des 
candidats sera formée sur la présentation 
des commandans et capitaines des milices , 
réunis aux commissaires -commandans et 
aux lieutenans- commandans des divers 
quartiers. 

5. Les artides 190, 191, 192 et 193, 
titre VII de l'ordonnance du 21 août 1825, 
qui sont relatifs aux dépendances de l'Ile de 
Bourbon, ne seront point appliqués à la 
Martinique. 

Notre ministre de la marine déterminera 
provisoirement les modifications que devront 
subir, dans leur application à la Martini- 
que > les dispositions de détail die la même 
ordonnance, et notamment celles qui se 
rapportent spédaleraent aux localités de Itle 
Bourbon ; il nous présentera d'ailleurs, dans 
le plus bref délai possible, un projet d'or- 
donnance royale ayant pour objet de régler 
définitivement ce qui concerne le gouverne^ 
ment de la colonie de la Martinique. 

6. Notre ministre secrélaire-d'État de la 
marine (comte Chabrol) est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance. 
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Vu les arUcles 29 à 87, 40 et 45 du Code 
de commerce; 

Notre Conseil-d'État entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. La société anonyme formée à 
Paris sous le titre de Compagnie des salines 
et mines de set de CEst est autorisée. Ses 
statuts, ainsi qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé le 28 décembre 1825, par-devant Cho- 
dron et son collègue, notaires à Paris, sont 
approuvés, et demeureront annexés à la 
présente ordonnance. 

2. Les fonctions de conunissaire du Gou- 
vernement auprès de la société anonyme 
seront remplies par le commissaire général 
près de la régie intéressée, instituée par l'ar- 
ticle 4 de notre ordonnance du 15 septem- 
bre : en celte qualité, il veillera à l'otnerva- 
tion des statuts, et pourra suspendre, jus- 
qu'à décision compétente, l'exécution des 
délibérations qui y seraient contraires en 
celte partie; il rendra compte à n'être mi- 
nistre secrétaire-d'État de l'intérieur. 

8. Nous nous réservons de révf>quer la 
présente autorisation en cas de violation ou 
de non exécution des statuts, saus préju- 
dice des donunages-intérêts des tiers. 

4* La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, une copie de son état de situa- 
tion au préfet du département de la Seine, 
au greffe du tribunal de commerce et à la 
chambre de commerce de Paris ; pareille co- 
pie sera transmise à notre ministre de l'in- 
térieur. 

5. Notre ministre secrétaire-d'Etat de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au 
Bulletin des Lois, insérée au Moniteur, et 
dans un des journaux consacrés aux an- 
nonces judiciaires, tant du département de 
la Seine que de c)iacun de ceux où sont si- 
tuées les exploitations de la compagnie* 



S =3 Pr. 33 jauviu 1836. — Ordoonance du 
Roi portant autorisation, c^oformëinent aux 
statuts y annexés, de la société anonyme 
formée à Paris, sous le titre de Compagnie 
des salines et ihines de sel de l'Est. (8, Bull. 
73*i>,n«»l.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'État au département de l'intérieur ; 



Par-devant M* Claude-François Chodron 
et son colKgue, notaires royaux à Paris » 
soussignés, ont comparu : 

1<» M. Jean-George Hnmann, membre de 
la Chambre des députés, demeurant ordinai- 
rement à Strasbourg, actuellement à Paris, 
logé rue Neuve-Saint-Augustin^n* 46, agis- 
sant tant en son nom personnel, qu^au nom 
et comme mandataire de M. Flore at Saglio , 
propriétaire, demeurante Strasbourg, fondé 
de sa procuration spécial à l'eflEet des pré* 
sentes, passée devant M* Rencker et son 
collègue, notaires en ladite ville, le 9 décem- 
bre présent mois, enregistrée, dont l'origi- 
nal, légalisé par M. le président du tribunal 
ciy il de Strasbourg, est demeuré joint à la 
minute des présentes, aprCs avoir été de 
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M. Humann cerUfié véritable, sîimé et na- 
raphé en présence des notaires souMigné]^. 
à piru* ^7''«-^^»'3"Ç0is Paravey, banquier 
a Paris, y demeurant, me de Paradis-Pois- 

banque connue à Paris sous la raison 
P. t. laravey ei compagnie, dont il a la 

^raîr^' ^^^^^ '^ ^^'"^^^ ^""^' 

àpl^' •^^?<>^F''édéricGontard, banquier 
n* A9 ;i;i!r"'^"î ™*^ Neuve-d^Artois, 
le no 349 î ^''"' '"""^"'^ """"^ '**"* 
4*» M. Jean-Auguste Hermann , banquier 
tZTf^'b y.^'r^^rantordinaiîementiL 
K r 4 ^'""^ '"«^ '"^^^ RicbeUeu, hô! 
tel de 1 Europe, agissant ici comme associé 
de la maison de MM. Belbmann frères, 
à Francfort, dont il a la signature; 

.ni^l*'^ "^^"^^ Delahante , receveur gêné- 
Tardes finances du département de S^ne- 
et-Loire, demeurant ordinairement à Mû- 
oon, de présent à Paris, logé rue de Riche- 
lieu , hôtel des Colonies ; 

ej» El M. Philippe- Albert- Joseph de 
Saulty, receveur général des finances du 
département de Seine^t^se, demeurant à 
Pans, rue des Moulins, n» 19 ; 

MM. Delahantfîelde Saulty, agissant ici 
comme représentant le syndicat de MM. les 
re^veurs généraux des finances, créé par 
arrêté de son excellence le minisire des fi- 
nances, en date du I5 juin dernier: 

Lesquels ont dit que, s'aant rendus ad- 
judicataires du bail des salines de l'Est, de 
la mme de sel gemme à Vie, de celles qui 
pourraient (Ire découvertes dans les dépar- 
teniens delà Meurlhe, de la Moselle, de la 
Meuse, des yosge«, du HautetduBas-Rhin, 
du Doubs de la Hante-Saône, du Jura et dé 
la Haute-Marne, et désirant se former en so- 
ciété anonyij .e pour TexploitaUcn des objets 
du bail et » les fabrications accessoires, ils 
vont procéd îr à rétablissement de celle com- 
pagnie, dont ils fixent les statuts ainsi qu'il 
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exi^ans dans ces élablissemens, efcelles 
quelle pourra créer par la suite. " 

fnrf i^ •'^'i''!'^ "^""^^ de la fourniture duseL 
tant à l'intérieur qu'à l'étranger, et exécu- 
tera les marchés conclus par la c^mllmi 
à laquelle elle succède. ^^-^pagnie 

Parîs.''^ siège de la société est établi ft 

durip^if-f^'n"**",'® ^^"»e pour toute la 
durée du bail, c'est-à-dire pour oiiafre! 
nng^^.nenfans, à dater dS 1"^„;;^ 

Titre II. Du fonds social. 



Titre ïer. Fondation et but de la société. 

Art. !•» La société se conslitae sous le 
Utre de compagnie des salines et mines de sel 

.. \FJ^' ^ P^POse d'exploiter, en commu- 
nauté d'mlérêls avec PÉlat, les salines de 
Dieuze et^de Moyenvic, département de la 
Meurlhe, d'Arc, déparlement du Doubs, 
de Salins et c e Montmorot , département dû 
Jura, la mine de sel gemme à Vie, celles qui 
pourront être découvertes dans les dix dé- 
partemensci-dessus dénommés, lesfabiiqnes 
de soude cl autres produits chimiques dt^jà 



5. Le capital de la société est fixé à di^ 
milUons de francs, divisés en deux mille ac^ 
lions de cmq mille francs chacune. 

6. Ces deux mille acUons composeront 
dix séries, marquées de A à K, chS^de 
deux^cents actions, numérotées d^Sdew 

7. Pour la première formation, les action» 
seront réparties enire les SKL 
ainsi qu'U suit, savoir : ^"^i^^^^^^^^f 

9. Le Tond» social se composera : 
i' Des ceni mille francs de rente, trois 
pour cent, déjà déposés à la caisse de^ «^ 
"gnatlons, à litre de cauUonneml^i , et'^Sï 
sont comptés, aa cours de soiiante-<^uin« 
pour deux millions cinq ocntmilteC* 

le^mnS'^^T'"".'**"* «««epoS 
e compte des adjudicataires, qui en ont fait 
I avance entre les mains de MM. Graver et 
compagnie, banquier, à Pari", le T'^nî 
vier prochain, à raison de doiMwntdn- 
quante francs par action} ""«"*»»««'»- 
?• De sept millions cinq cent mUle franc» 
qui seront Tersés à la caisse du T?^ 
royal, savoir : *naor 

Cinq millions, soit deux mille cinq cenu 
S^i'ÎSJ'^'"'""'"' '« 25 marsiSSe, A deux 
miliopscmq cent mille francs, siu*»nie 

£=ra-Siî;^^«X"&mî 

posées à la compagnie par le traité de régiel 
Elle restera créditée du surplus pouTen 
^ïranT """""'^ '''' ^insdii soS servie 

Titre IH. Des actions. 

10. Les actions sont indivisibles et nomi- 
natives, La compagnie ne reconnaît pointde 
fractions d'actions. 1-^ *«c ^ 
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li. Les litres sont extraits d^un registre à 
souche ; ils indiquent la série et un numéro 
d*ordre; ils portent la signature de Tagent 
principal et du caissier cenlral, et le visa du 
président du comité d*administration. 

12. Les actions sont stipulées ù ordre , et 
seront transmissibles par endossement : cet 
endossement, ou tout autre titre translatif, 
fait passer à Tacquéreur ou à Payant-dro't 
la propriété de l'action ou des actions ; mais 
le transfert n'aura d'effet envers la compa- 
gnie, et le nouveau propriétaire ne pourra 
exercer le droit d'actionnaire qu'après que 
l'endossement ou le titre de transmission 
aura été visé au comité d'administration, et 
transcrit sur un registre tenu à cet effet. 

IS. En cas de mort de l'un des actionnai- 
res, sa personne se continue dans celle de 
ses héritiers, lesquels sont tenus de désigner 
calui d'entre eux qui, durant l'indivision de 
l'héritage, devra représenter l'actionnaire 
décédé. 

14. Les héritiers ou ayans-cause d'un ac- 
tionnaire ne pourront, dans aucnn cas ou 
sous aucun prétexte que ce soit, faire appo- 
ser aucun scellé, former aucune opposition, 
exiger aucun inventaire extraordinaire, ni 
provoquer aucune licitation. 

Ils devront s'en tenir uniquement aux in- 
ventaire et bilan annuels, et se contenter des 
intérêts et dividendes qui seront réglés con- 
formément aux dispositions des présens sta- 
tuts. 

15. La transmission d'une action emporte 
toujours, à l'égard de la société, la cession 
des intérêts et des dividendes de l'année 
courante. 

16. La qualité d'actionnaire, de quelque 
manière qu'elle soit acquise, emporte, pour 
ceux auxquels elle appartient et pour leurs 
ayans-cause, élection de domicile attributif 
de juridiction pour tout ce qui concerne la 
société au siège de l'administration centrale 
à Paris. 

Titre IV. Organisation. 

17. La société est représentée , dans les 
différènscas ci-après prévus, par l'assemblée 
générale des actionnaires et par un comité 
d'administration. 

Titre Y. De l'assemblée générale. 

48. L'assemblée générale se compose de 
la réunion de tous les actionnaires. 

19. Les voix y seront comptées par ac- 
tion, et chaque action donne droit à une 
voix. 

Les actionnaires absens ou empêchés 
pourront s'y faire représenter en vertu d'une 
procuration spéciale. Nul ne peut être fondé 
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de pouvoir, s'il n'est actionnaire lui-même. 

20. Aucun actionnaire, quel que soit le 
nombre des actions qu'il possède ou qu'il se 
trouvera représenter, ne pourra avoir plus 
de dix voix à l'assemblée générale. 

21. Les résolutions y seront prises à la 
majorité des voix présentes. 

L'assemblée générale ne peut pas délibé.- 
rer, si au moins la moitié, plus une des ac- 
tions n'y est représentée par leurs proprié- 
taires ou par des fondés de pouvoirs. 

Cependant, si une première assemblée 
restait sans résultat, faute d'un nombre suf- 
fisant de membres présens, il en sera convo- 
qué une seconde, à quiiizejoui-s d'intervalle, 
dans les formes ci-après prescrites ; et celte 
seconde assemblée pourra délibérer, quel 
que soit le nombre des actions qui y seront 
représentées. 

22. Les assemblées générales se tiendront 
en présence du commissaire général des sa- 
lines, 1 lui dûment appelé. 

23. Elles auront lieu à Paris. 

Le président du comité d'administration 
présidera l'assemblée ; les fonctions de secré- 
taire seront remplies par l'agent principal de 
la compagnie. 

24< Les arrêtés des assemblées générales 
seront transcrits sur un registre, et signés 
par le commissaire 'général des salines, s'il 
est présent , par le président et le secrétaire. 

25. Les actionnaires se réuniront, sans 
convocation et de plein droit, en assemblée 
générale, le 15 avril de chaque année, ouïe 
lendemain , si ce jour est férié. 

Des assemblées extraordinaûres seront con- 
voquées toutes les fois que le comité d'ad- 
ministration le jugera nécessaire, ou que le 
commissaire général des salines le requerra. 

Dans ce cas, comme aussi dans celui prévu 
par l'article 21 , les convocations seront faî- 
tes par lettres adressées aux actionnaires, à 
domicile, et, en outre, par insertion dans 
les journaux destinés aux annonces publi- 
ques , quinze jours au moins avant le jour 
fixé pour la réunion. 

L'avis inséré dans les journaux et la tran- 
scription de la minute des circulaires au re- 
gistre de correspondance, feront preuve de 
la notification de leur contenu. 

26. La première réunion ordinaire aura 
lieu au d5 avril 1827. 

27. L'assemblée générale arrête définiti- 
vement dans ses réunions ordinaires lescomp* 
tes annuels de la société, qui lui sont four- 
nis par Je comité d'administration, après 
qu'ils auront ^lé communiqués préalable- 
ment au commissaire général des salines, vé- 
rifiés et certifiés par lui. 

^ Cet arrtté de compte sera toujours précédé 
d'un rapport fait au nom du comité d'admi- 
nistration, et présentant les changcmens, ac- 
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croissemens et améliorations faits dans Tau- 
née précédente , et la situation générale de 
la société. 

28. Il sera procédé dans ces af semblées 
générales au tlrajçe au sort des séries dont 
les actions devront être successivement rem- 
boursées, conformément à Tarticle 52. 

29. Les actionnaires réunis en assemblée 
générale procéderont, s'il y a lieu, au rem- 
placement Hes administrateurs sortans, décé- 
dés, démissionnaires, ou qui ne posséderont 
plus le nombre d'actions nécessaire. 

Titre VI. Du comité d'administration. 

80# Les affaires de la compagnie seront 
gérées par un comité d'administration com- 
posé de neuf membres pris parmi les action- 
naires propriétaires de dix actions au moins, 
et nommés par l'assemblée générale à la ma- 
jorité simple des voix délibérantes. 

31. La durée des fonctions d'administra- 
teurs est de trois ans; ils seront renouvelés 
annuellement par tiers. 

Pour la première et la seconde fois, le sort 
désignera les sorlans; plus lard, ce sera l'an- 
cienneté. 

Les administrateurs sortans seront rééli- 
gibles. 

32. Si, dans^ le courant de l'année, un 
administrateur vient à décéder, s'il donne sa 
démission , ou s'il cesse de posséder le nom- 
bre requis d'actions, il sera provisoirement 
pourvu à son i emplacement par les admi- 
nistrateurs rcslans ; les fonctions d'un mem- 
bre ainsi nommé ne dureront que jusqu'à 
l'assemblée générale la plus prochnine, qui 
procédera au remplacement définitif. 

L'administrateur nommé dans les cas 
prévus par le présent article prendra le rang 
d'ancienneté de celui qu'il aura remplacé. 

33. Le comité d'administration tiendra ses 
séances à Paris. 

Il choisira dans son sein un président 
nommé pour une année, et rééligible tant 
qu'il sera administrateur. 

En cas de maladie ou d'absence du prési- 
dent, le comité d'administration pourvoira à 
son remplacement provisoire. 

Les fonctions de secrétaire près de ce co- 
mité seront remplies par l'agent principal de 
la compagnie, qui tiendra le registre de ses 
délibérations. 

34. Le comité se réunira au moins une 
fois par semaine ; il ne pourrai élibérer si 
cinq de ses membres ne sont présens ; le com- 
missaiie général des salines y sera toujours 
appelé. 

35. Les résolutions seront prises à la ma- 
jorité des voix ; chaque administrateur pré- 
sent n'aura qu'une voix, quel que soit le nom- 
bre des actions qu'il possède. 
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En cas de partage d*opinions , et si les ad- 
minislraleurs délibérans sont en nombre 
pair , la voix du président ou de celui qui le 
remplacera fera prépondérante. 

3(). Les résolutions du comité d'adminis- 
tration sont inscrites sur un registre et si- 
gnées par les membres présens et par le com- 
missaire général pour visa; celles prises en 
l'absence du commissaire général lui seront 
communiquées. Des expéditions signées par 
le président et contresignées parle secrétaire 
seront adressées à qui il appartiendra. 

37. Le comité a la gestion et la direction 
de toutes les affaires de la société. 

Il ordonne, après en avoir obtenu l'auto- 
risation de son excellence le ministre des fi- 
nances, la création de nouveaux établisse- 
mens et les constructions à faire ;*il fait pro- 
céder aux réparations, après avoir soumis 
les devis de celles entraînant une dépense de 
plus de trois mille francs à l'approbation de 
son excellence. 11 correspond avec les mi- 
nistres et les chefs des administrations su- 
périeures. Il peut décider la suppression 
d'un établissement et en faire la remise à 
l'Etat. 

Il ordonne les changemens et les perfec- 
tionnemens qu*il croû-a convenable d'intro- 
duire dans le mode d'extraction et de fabri- 
cation ; il autorise ou ratifie tous traités et 
marchés, sous l'autorisationdu ministre pour 
ceux dont l'approbation lui est réservée ; il 
règle les prix de ventes dans les limites du 
maximum imposé ; il surveille les recettes et 
toutes les parties de la comptabilité ; il fait 
placer les fonds qui n'auront pas une desti- 
nation immédiate à la caisse du Trésor royal, 
en ordonne le retrait au fur et à mesure des 
besoins, règle les budgets des divers établis- 
semen!s et autorise les paiemcns. 

Il prononce la suppression des emplois 
inutiles et surabondans, et régit en général 
tout ce qui concerne les affaires de la com- 
pagnie, ainsi qu'il le jugera le plus conforme 
à 1 intérêt commun de l'Etat et des action- 
naires. 

38. Le comité nomme tous les employés et 
agens de la compagnie, détermineleurs fonc- 
tions , fixe les traitemeus et autres avanta- 
ges, ainsi que le montant du cautionnement 
qu'ils devront fournir. Il peut les suspendre 
de leurs fonctions et les destituer ; néan- 
moiu!), l'agent principal, le caissier central, 
l'inspecteur pour la compagnie, et les direc- 
teurs des établissemens, ne pourront être dé- 
placés qu'avec l'assentiment de six adminis- 
trateurs au moins. 

39. Le comité détermine le modede comp- 
tabilité d'après les formes qui lui sont pres- 
crites, fait rédiger les comptes annueb, les 
transmet ù son excellence le ministre des fi- 
nances par l'intermédiaire du commissaire 
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général, cl les présente à rassemblée des 
actionnaires avec son rapport et ses proposi- 
tions. 

AO. Les administrateurs ne recevront, pour 
Texerdce de leurs fonctions, que des jetons 
de présence et le remboursement des frais de 
voyage et ^tournée laits dans Tintérét de 
la compagnie. 

41. Le comité délègue annuellement un ou 
plusieurs de ses membres pour faire l'ins- 
pection des établissemens. 

TiTftK VIL Des agens et employës. 

43. La compagnie aura un agent principal 
k Paris, qui sera chargé de la gestion des 
affaires de la société, sous la direction et 
Tautorité du comité d'administration : il dh* 
lige et signe la correspondance, à Texcep- 
tion de celle réservée au comité ; il ordonne 
lespaiemens à faire par le caissier central, 
d'après les bases arrêtées par le comité d'ad- 
ministration. Ces ordonnances de paiement 
seront toujoursvisée» parle président du con- 
seil d*administration,.ou par celui qui lerem^ 
place. L^agent principal dirige le bureau 
central, contrôle les opérations du caissier 
et de la comptabilité en général ; il intente 
toutes actions, fait tous actes conservatoires, 
et représente la compagnie devant tous les 
tribunaux et corps administratifs. "- 

Il fait placer les fondsdisponiblesà la caisse 
du Trésor , d'après les ordres du comité d'ad- 
ministration ; fait payer les intérêts et divi- 
dendes, ainsi que le montant des actions à 
rembourser. 

Il transmet les ordres et instructions du 
comité aux directeurs des établissemens, en 
reçoit les bordereaux et états périodiques, et 
se fait rendre compte du roulement général 
de toutes les usines et exploitations. 

Ilfoit, avec le concours du caissier cen- 
tral, i*invenrftire général et le bilan de 
Tannée. 

4d. Le caissier central est chargé de la 
caisse, du portefeuille, des recouvremens et 
du contrôle del'ensemblede la comptabilité. 

Il est responsable de la caisse et du porte- 
feuille , et ne peut faire de paiement que sur 
les ordonnances délivrées par l'agent princi- 
pe et visées par le président du conseil d'ad- 
ministration. Les traites à fournir en recou- 
vrement de ce qui sera dû à la compagnie , 
et l'endossement et l'acquit des effets qui en- 
treront dans son portefeuille, seront signés 
collectivement de l'agent principal et du cais- 
sier. 

44. Un inspecteur pour la compagnie 
sera chargé de visiter les établissemens, 
d'examiner e t de vérifier leur gestion et leur 
comptabilité, de surveiller les entreposeurs, 
de négocier les traités pour la fourniture 
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de sels à l'étranger, et de remplir les mis- 
sions spéciales qui pourront lui ^ic don- 
nées par le comité d'administi'ation , avec 
lequel il correspondra par l'entremise de 
l'agent principal. 

L'inspecteur constatera sa visite dans les 
établissemens par un procès-verbal de vérifi- 
cation de caisse qu'il consignera sur le i*c- 
gistre. 

45. Chaque établissement est dirigé par 
un directeur qui a sous ses ordres les em- 
ployés et ouvriers attachés à l'établissement. 

Il est tenu d'y résider. 

Il y représente la compagnie, et fait tous 
les actes administratifs prévus et imprévus 
dans les limites des pouvoirs et instructions 
qui lui seront donnés par le comité d'admi- 
nistration. 

Les directeurs des établissemens sont te- 
nus d'envoyer, tous les mois, à l'agent prin- 
cipal, des états de situation dans les formes 
qui leur seront tracées, et qui indiqueront 
la fabrication, les ventes et leurs produits, 
les achats de matières d'approvisionnement 
et les consommations, les receltes et dépen- 
ses de toute nature, et les restans en ma- 
tières et deniers. 

Ils établissent et font parvenir à l'agent 
principal, à la fin de chaque année, l'inven- 
taire général de l'établissement dont la di- 
rection leur est confiée. 

Ils entretiennent la correspondanc e avec 
ledit agent sur tout ce qui intéresse la pros- 
périté de l'établissement, et lui adressent, 
tous les ans 4 au mois d'octobre, le plan, 
raisonné des opérations de la campagne pro« 
chainc. 

Ils peuvent suspendre les employés sous 
leurs ordres et les remplacer provisoirement, 
sauf à en référer sur-le-champ au comité 
d'administration. 

46. En cas de maladie ou d'absence pro- 
longée d'un des agens et employés supé- 
reurs mentionnés au présent titre, le co- 
mité pourvoira à son remplacement provi- 
soire. 

TiTiic YIII. Du partage des bënëfices, du 

Faiement des intërôls, du dividende et de 
amortissement. 

47. Les bénéfices nets de toute origine et 
de toute nature produits par les opérations 
de la compagnie, y compris les intérêts du 
cautionnement, seront partagés dans la pro- 
portion déterminée par l'adjudication entre 
l'Etat et les actionnaires, savoir : 

Cinquante -neuf centimes par franc, pour 
l'Etat? 

Et quarante -un centimes par franc, pour 
la compagnie. 

Sera considérée comme bénéfice net à par- 
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tager enlre TEtat et la compagnie, la somme 
restant libre après prélèvement: 

1* De la somme de dix-huit cent mille 
francs formant le prix du bail, et stipulée 
invariablement au proflt de TEtat, quel que 
soit, le résultat des opérations de la com- 
pagnie; 

2« De toutes dépenses d^exploitation , 
d^adminislration et de consenation ; 

S** D*une somme de quatre cent mille 
francs allouée par TEtat et par abonnement 
pendant toute la durée du bail, pour les in- 
térêts annuels, au taux de quatre pour cent, 
du fonds social de dix millions. 

A8. Chaque action portera an intérêt fixe 
de deux cent cinquante francs par an, qui 
seront payés annuellement à Paris dans la 
seconde quinzaine du mois d*avri], et pour 
la première fois en Tannée 1827. 

Pour Texercice 1826 seulement, il sera 
fiiit un décompte d*intéréts au taux de cinq 
pouf cent par an, à partir des époques de 
versement 

A9. Pour compléter le paiement des inté- 
rêts au taux de dnq pour cent, il sera pré- 
levé annuellement, sur la portion du béné- 
fice net revenant aux actionnaires, une 
somme de cent mille francs, qui sera ajoutée 
it celle de quatre cent mille francs, allouée 
au même titre pa^ TEtat, ainsi qu'il a été dit 
en Tarticle 47. 

50. Le bénéfice net revenant à la compa- 
gnie, et réglé alnû qu*il Ta été dit ci-dessus, 
appartiendra par égale part à toutes les ac- 
tions ; mais la r^artilion en sera limitée à 
un dividerde de deux pour cent, aussi long- 
temps que les actions ne seront pas complè- 

-temcnt remboursées. Les dividendes des 
bénéfices seront payés à Paris, à la même 
époque fixée pour Tacquittement des inté- 
rêts annuels. 

51. Le surplus du bénéfice net acquis & 
la compagnie servira à former un fonds d*a- 
morlissement pour rembourser les actions. 

Ce fonds d' amortissement sera annuelle- 
ment augmenté des deux cent cinquante 
francs d'intérêts revenant à chacune des ac- 
tions remboursées^ qui seront prélevés 
comme pour les actions non remboursées. 

52. Le remboursement des actions se 
fera par série. 

La lettre indiquant la série sera tirée au 
sort , et les actions seront appelées au paie- 
ment par ordre de numéros, en commen- 
çant, pour la première série désignée par le 
sort, par les premiers numéros ; pour la se- 
conde série, par les derniers numéros, et 
ainsi de suite en alternant. 

Une nouvelle série ne sera tirée au sort 
que lorsque la précédente sera complète- 
ment remboursée. 

53. L'acquittement des actions appelées 



nu remboursement aura lieu à Paris dans les 
dix jours qui suivront la tenue de rassem- 
blée générale, dans laquelle le nombre des 
actions à rembourser aura été constaté. 

Les intérêts de Tannée entière dans la- 
quelle une action aura été remboursée, ap- 
partiendront au fonds d'amortissement. 

54* Les propriétaires d'actions rembour- 
sées continueront à participer aux dividendes 
des bénéfices, comme les autres actionnaires. 

55. Lorsque le capital de toutes les ac- 
tions sera amorti, ta totalité des bénéfices 
nets revenant à la compagnie, y compris les 
quatre cent mille francs qui lui sont alloués 
pour Tintérêt annuel de la mise de fonds, 
sera annuellement distribuée entre les ac- 
tionnaires, et chaque action y participera 
pour un deux-millième. 

Chaque action conserve, en outre, le droit 
de participer proportionnellement pour sa 
part, au produit de la liquidation qui aura 
lieu à l'expiration du terme fixé pour la 
durée de la société. 

56. Il ne sera (kit aucune r^artition de 
bénéfices aux actionnaires, si, par suite des 
opérations des années précédentes, la com- 
pagnie se trouvait en perte. 

TiTRV IX. De la liqiiidatMn. 

57. Au terme de la société, il sera procédé 
à la liquidation de Tactîf et du passif de la 
compagnie. Cette liquidation se fera par 
Tagent principal, sous la direction du co- 
mité d'administratioiu 

TriRB X. Dispoétions transitoires. 

58. Pendant cinq ans à dater du !•» |an- 
vier 1826, le comité d'administration est 
composé de 

MM. Jean-George Humann, membre de la 

Chambre des députés; 
P. F. Paravey, banquier; 
Florent Saglio, {MTopriétairej 
Ehrmann , associé de la maison Beth- 

mann frères, k Francfort; 
Jacob-Frédéric Gontard , banquier; 
Reiset , receveur-général des finances 

et membre du syndicat; 
De Saint-Albin, idein^; 
De Saulty, député, idem; 
Dominique André, banquier* 

59. Toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever entre la sociaé et les actionnaires 
ou ayans-droit de ceux-ci relativement aux 
affaires de la société seront soumises à la 
décision de deux arbitres nommés par les. 
parties respectives. 

A défaut par Tune des parties de nommer 
son arbitre dans le» trois» jours de la somma- 
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tion qui lui aura été faile, il sera nommé 
d*offioe par le tribunal de commerce de 
Paris. 

En cas de partagée d*aYis, les arbitres sont 
autorisés à choisir eux-mêmes un sur-arbi- 
tre ; et, dans le cas où ils ne s^accorderaient 
pas sur le choix du sur-arbitre, il serait 
nommé parle tribunal de commerce de Péris. 

Ces arbitres et sur-arbitre sont dispensés 
de l'observation des délais et des formes éta- 
blis pour les tribunaux. Les parties seront 
tenues de s*en rapporter à la décision arbi- 
trale comme à un jugement en dernier res- 
sort, sans pouvoir en appeler ni se pour- 
voir en cassation. 

60. Les cinquante-neuf articles qui pré- 
cèdent formeront les statuts fondamentaux 
de la société, et le seul fait de Tinscription 
au regbtre des actions et des mutations em- 
portera Tadhésion de celui qui sera devenu 
actionnaire. 

61. Ces statuts seront soumis à Tappro- 
bation de sa majesté. 

Pour Texécution des présentes, les par- 
ties intéressées font élection de domicile à 
Paris, «n la demeure de M. Paravey, ban- 
quier, rue de Paradis-Poissonni^re, n« 21. 

Fait et passé à Paris, es demeures respeo- 
ti¥es des parties, le 28 décembre 1825, et 
ont signé avec les notaires,^. après lecture 
fiûte. ■ 

t;=Pr. 11 JAiivixft 1826. » Ordonnance du 
Roi qui appelle soixante mille hommes sur 
la classe de 1835, et fixe leur répartition 
entre les dëpartemens du royaume, con- 
formément au tableau y annexé. (8, Bull. 
71, no «45».) 



4 jautieb 18S6.— ^jettres-patentes relatives k 
rérection d'un mayorat en faveur de BI. Sta- 
nislas de Gramont. (8, Bull. 72, n» 2470. ) 



£.fAirTiBK 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux évéchés de Rennes et d*Angerè, à des 
presbytères et à des fabriques. (8, Bull. 
141, no* 4848 à 4875. ) 



6 jau vm 1 826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à 
des hospices et à des pauvres. (8, Bull. 77, 
no* 2679 à 2701.) 



9 jauvhr 1826. — Ordonnance du Roi porUnt 
concession au sieur Berthier des mines 
d'antimoine d'Onche (Cantal). (8, Bull. 
77, no 2704.) 



6 JANviEE 1826. -~ Ordonnance du Roi qui au* 
torise le sieur Dugnolle à établir une verre- 
rie à Fresnes(Nord).(8, Bull. 77, no 2705.) 



6 JAHvtcR 1826. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Toumier à établir une taillan- 
derie à Renage (Isère). (8, Bull. 77, no 
2706.) 



6 JAHviEa 1 826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Burand à convertir l'ancienne 
forerie de Gonds en une usine abattre le fer, 
commune de Lhoumeau (Charente). (8, 
Bull. 77, no 2707.) 



9 lAHviEii 1826. —Lettres-patentes qui atta^ 
chentle titre de comte au msqorat précédem-^ 
ment institué sous le titre de baron en faveur 
de M. Certain. (8, Bull. 72, no 2470. ) 



11 jauvike :=s Pr. 15 avsil 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant approbation, confor- 
mément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme formée à Paris sous le titre de 
Compagnie des hauts-fourneaux de Pontkal- 
lecq. (8, Bull. 84 bis, no 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d*Etat au département de Tintérieur; 

Vu les articles 29 à 37, hO et A5 du Ck>de 
de commerce; 

Notre conseil-d*Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La société anonyme formée à 
Paris sous le titre de Compagnie des haute» 
fourneaux et forges de Pontkallecq, est ap« 
prouvée. 

Ses statuts, contenus dans i^acte passé, le 
2 janvier 1826, par-devant Jacques Beaude- 
non-Delamaze et son collègue, notaires à 
Paris, sont autorisés, et demeureront au-* 
nexés à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas de violation ou 
de non jexécution des statuts, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

S. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, une copie de son état de situa- 
tion au greffe du tribunal de commerce et à 
la chambre de commerce de Paris; aux pré- 
fets des départemens de la Seine et du Mor- 
bihan ; pareille copie sera adressée à notre 
ministre de Tintérieur. 

4. Notre ministre secrétaire-d*Etat au dé- 
partement de rintérieur est chargé de Texé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera 
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Subliée au BnUetîn des Lois, et insérée au 
[onileur, ainsi que dans un des journaux 
consacrés aux annonces judiciaires dans cha- 
cun des départemens de la Seine et du Mor- 
bihan. 



Copie deTacte de tociétë, du 2 janvier 
1826. 

Par-devant M* Jabques Beaudenon-Dda- 
maxe et son collègue, notaires à Paris, sous- 
signés, furent présens : 

MM. Ârniand-Auguste-Gorentin, marquis 
de Malestroit de Bruc, colonel au corps royal 
d*état-major, officier de Tordre royal de la 
Légion-d* Honneur, demeurant à Paris, rue 
de Toumon, u* 4 ; 

Désiré-EmmanuelDélie-Louis-Bfichel-Ti- 
moléon de Cossé comte de Brissac, lieute- 
nant-colonel, chevalier d*honneur de son al- 
tesse royale Bf adame, aide-de-camp de mon- 
seigneur le duc de Bordeaux^ officier de Tor- 
dre royal de la Légiou-d^Honoeur, demeu- 
rant à Paris, rue Saint-Guillaume, n« 18, 
faubourg Saint-Germain ; 

Félix Worms de Romilly, banquier, de- 
meurant à Paris, rue Cadet, n« 9, 

Agissant en son nom personnel, et au nom 
et comme ayant charge et pouvoir, ainsi 
qu*il le déclare, de M. Léopold Lefebvre, 
Dégodaut, demeurant à Toumay en Belgi- 
que; 

Les comparans procédant au nom et 
oomme administrateurs de la société anony- 
me établie, sauf Tapprobation du Gouverne- 
ment, sous la dénomination des hauta-four» 
neatix et forges de Pontkallecq^ par acte 
passé devant M* Delamaze, Tun des notaires 
soussignés, et son confrère, les 18 et 14 
septembre 1825, enregistré, et nommés ù 
cette qualité par acte du 17 du même mois 
de septembre dernier, étant en suite dudit 
traité de société, et autorisés aux effets ci- 
après par Tarticle 13 et dernier de même 
Iraité; 

Lesquels, voulant coordonner toutes les 
dispositions de Tacte de société des 18 et U 
septembre dernier avec ce qui est demandé 
par Tautorité pour en donner Thomologa- 
tion, et considérant qu'il sera inGniment plus 
simple de présenter ici Tensemble de toutes 
les conventions que de faire un nouvel acte 
supplémentaire qui rendrait Texamen de 
Tensemble plus long, plus compliqué et plus 
difficile, ont résumé ainsi qu*il suit toutes 
les conventions et conditions du traité de so- 
ciété qui régira la compagnie des hauts-four^ 
neaux et forges de Pontkallecq, et ce, tant 
en conséquence des bases posées dans le pre- 
mier traité que des observations qui ont été 
faites sur ce même traité par Tautorité, ce 
qui, du reste, n'altérera en rien aucune des 



conventions essentielles portées au traité de 
société des 13 et 14 septembre dernier ; 

Et préalablement, Bf. le marquis de Ma- 
lestroit de Bruc réitère, en tant que de be- 
soin, la promesse qu*il a fiute par Tacte des 
13 et 14, de vendre à la société anotiyme;, 
aussitôt que le Gouvernement aura approuvé 
le traité de société, les terre et domaine de 
Pontkallecq, situés commune de Berné et ès- 
environs, arrondissemens de Lorientet de 
Pontivy, département du Morbihan, dans 
Tétat où elle se trouve audit jour, tel qu*eu 
est propriétaire M. de Malestroit de Bruc, et 
ce moyennant, 

1* Le prix de huit cent mille francs paya- 
bles, savoir : deux cent mille francs le jour 
de la passation du contrat de vente; et six 
cent mille francs trois ans après, en préve- 
nant la société on an d^avance, avec fecuJté 
à M. le marquis de Malestroit de Bruc de 
reculer Tépoque de son remboursement, le 
prix devant produire des intérêts à cinq pour 
cent par an sans retenue, payables de six 
mois en six mois en la demeure, à Paris, de 
M. le marquis de Malestroit de Bruc, à 
compter du jour du contrat de vente; 

2« Et de plus, cent dix actions, noo 
payantes, de dix-sept cent francs chacune, 
dans la société, et, en outre, aux charges, 
clauses, conditions et réserves stipulées au 
même acte des 13 et 14 septembre dernier; 

Laquelle somme de huit cent mille francs 
MM. Piat, Lefebvre et fils, Worms de Ro- 
milly et compagnie, et M. le comte Duchas- 
tel, se sont obligés de payer en Tacquit de la 
société, sous les conditions quUl leur eu sera 
bonifié un intérêt annuel sur le pied de cinq 
pour cent par an sans retenue, k compter du 
jour du paiement, et que la société sera te- 
nue de leur rembourser le principal sur les 
fonds d'amortissement dont il sera question 
sous les articles 5 et 6 de Tacte de société ci- 
après; que, dans le cas où il ne serait fuit 
aucun fonds d'amortissement, s'il n'y avait 
pas lieu à Tapplicalion des cas prévus sous 
cet article, MM. Piat, Lefebvre et fils, Worms 
de Romilly et compagnie, et M. le comte 
Duchastel, conserveraient leur privilège et 
leurs droits sur la terre, toucJieraient les in- 
térêts des sommes avancées, et attendraient 
it faire valoir leurs droits sur le prix à prd- . 
venir de cette terre, lors de la dissolution de 
la société. 

Cette promesse de vente n'aura d'effet, 
ainsi qu'il a été stipulé, que du moment où 
le Gouvernement aura approuvé le traité de 
société anonyme ci-après; et, aussitôt après 
cette approbation, ladite vente devra être 
réalisée par acte devant notaires; si, contre 
toute attente, cette autorisation n'était pas 
obtenue, la promesse de vente serait consi- 
dérée comme nulle, non faite ni avenue. 
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Art. 1**, n est établi entre tous les inté- 
ressés dénommés dans Tacte des 13 et 14 
septembre 1825, une société anonyme pour 
Texploitation des bauts-4bumeaux et fabri- 
que de fer. Cette société commencera du 
Jour quelle aura été autorisée par le Gou- 
▼emement, et durera pendant trente ans, à 
compter du jour de cette autorisation. 

Elle sera connue sous la dénomination de 
Compagnie des hautê-foumeaux et forges de 
Pontkatleeq* 

Elle aura son domicile à Paris; chaque as- 
socié ou actionnaire y aura aussi un domi- 
cile élu. 

2. La société exploitera le haut-fourneau 
de Pontkallecq, actuellement existant, et elle 
fera toutes les améliorations et augmenta- 
tions qu*elle jugera utiles et convenables; 
elle exploitera élément les hauts-fourneaux 
et forges qu^elle serait autorisée à établir par 
la suite sur la terre de Pontkallecq et antres 
lieux, et y fera aussi les améliorations qu*elle 
trouvera ù propos. 

8. Le fonds est de dix-sept cent mille francs 
divisés en mille actions de dix-sept cents 
fhincs chacune; elles seront distribuées, sa- 
voir ; etc. 

Les conventions spéciales faites avec 
IffM. Piat, Lefebvre et fils, Worms de Ro- 
milly et compagnie, et le comte Duchastel, 
relativement à la quotité de leurs actions 
dans Tandenne société et au mode de pai&* 
ment, seront exécutées ainsi et de la manière 
^blie dans Taae des 13 et lA septembre 
dernier. 

A* Le fonds capital de dix-sept cent mille 
francs sera composé : 

lo De la terre de Pontkallecq, dont M. le 
marquis de Malestroit de Bruc fera la vente 
à la société , ainsi quUI est dit ci-dessus^ et ce, 
moyennant le prix principal de 
huit cent mille francs, ci. . . . 800,000 f 

Mais il est bien expliqué que 
la mise en société de cette terre 
n'atténuera, sous aucun rapport, 
les droits, privilèges et hypothè- 
ques de M. le marquis de Males- 
troit de Bruc , qui restera con- 
servé sans novation ni dérogation 
dans tous ses droits jusqu*Jk par- 
fait et final paiement du prix de 
ladite terre en principal et ac- 
cessoires, son intention formelle 
étant de ne mettre en société 
que les cent dix actions formant 
le complément du prix de ladite 
terre; 

2o De la somme de quatre cent 
mille francs, à quoi sont évalués 
les hiuts-iourneanx et autres bA- 
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timens oue la société actuelle a 
fait établir à Pontkallecq, le droit 
au bail oui a été fait par M. le 
marquis ae Malestroit de Bruc k 
cette société , les ustensiles , les 
chevaux et tous autres objets ap- 
partenant à ladite société , sous 
la simple exception des approvi- 
sionnemens et des produits en 
magann qui demeurent réservés 
à Tancienne société, laquelle doit 
les céder à la nouvelle société à 
prix coûtant, et subroger la nou- 
velle société dans les droits aux 
marchés qu'elle a faits pour les 
charbons de la forêt de Pont- 
kallecq. . 400,000 

3» Et de cinq cent mille francs 
en espèces, que MM. Piat, Le- 
febvre et fils, Worms de Romilly 
et compagnie, et M. le comte 
Duchastel, ont mu dans la socié- 
té, laouelle somme de cinq cent 
mille francs, d'après les arrange- 
mens particuliers pris par les in- 
téressés pour s'acquitter du solde 
de leurs mises, se trouve former 
le complément du prix des cinq 
cent vingt-neuf actions attri- 
buées à MM. Piat ^ Lefebvre et 
fils, Worms de Romilly et com- 
pagnie, et M. le comte Duchas- 
tel , lesquels se sont obligés de 
verser ladite somme de cinq cent 
mille francs dans la caisse sociale, 
sans autres délais que ceux des 
besoins de la société, et ce, aus- 
sitôt que l'autorisation du Gou- 
vernement aura été accordée, ci. 500,000 



Total, dix'«ept cent mille 

francs, ci 1,700,000 

S. Lorsque le dividende s^éUvera au-des- 
sus de sept pour cent du capital de la socié- 
té, il sera établi avec tout le surplus des bé- 
néfices un fonds de réserve ou d'amortisse- 
ment : lorsque ce prix sera payé en totalité, 
Padministration déterminera la quotité du 
dividende; mais jusqu'au paiement final du 
prix de la terre il ne pourra être au-dessus 
de sept pour cent. - 

Sur les mille actions il en sera prélevé 
cent cinquante qui ne contribueront pas à 
l'amortissement, .savoir : cent dix au profit 
de M. le marquis de Malestroit de Bruc , et 
quarante au profit de MM. Piat, Lefebvre et 
lils, Worms de Romilly et compagnie^ et le 
comte Duchastclf. Ce prélèvement sera ainsi 
fait de convention formelle entre les parties; 
mais pour tout le surplus, notamment la 
contribution et la perte ^ s*il y en avait, ces 
actions seront soumifes aux mêmes règles et 
conditions que les autres actions de la so- 
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ciété. Il sera iait mention de la di8j>o$ition 
ci -dessus sur lesdites œnt cinquante ac- 
tions. 

6. Les actions seront inscrites sur un re- 
gistre à souche tenu à cet effet ; elles seront 
nominatives et numérotées, tant sur le cer- 
tificat d^actions délivré au possesseur que 
sur la souche ; sur celte souche seront ins- 
crits le nom du propriétaire de Tactiun et 
son domicile à Paris. 

Lis actions seront transmissibles par la 
voie du transfert sur le registre de la société. 
II est expressément et formellement convenu 
qii'il ne pourra être fait aucun transfert des- 
dites actions avant le délai de quatre ans à 
compter du jour de leur émission, sauf Tei- 
ceplion ci-aprcs; eu conséquence, chacun 
des sociétaires ou actionnaires sera obligé 
de conserver ses actions au moins pendant 
ce délai. 

Aucun transfat d'actions (pour celles qui 
doivent concourir au paiement du prix de la 
ten-e de Pontkallecq) ne sera admis, sans 
qu'au préalable le porteur de Taction ait 
versé à la caisse d^amortissement de la socié- 
té sa part proportionnelle dans ce qui restera 
dû sur le prix de la terre de Pontkallecq, et 
d'après ce qui sera déterminé par l'admi- 
nistration. 

Les cent dnquante actions qui seront dis- 
pensées de contribuer à l'amortissement sont 
exceptées de la prohibition dont il vient d'être 
parlé, et pourront être transférées, savoir: 
les cent dix actions de M. le marquis de Ma- 
lestroit de Bruc immédiatement, et les qua- 
rante de MM. Plat, Lefebvre et fils, Worms 
de Romilly et compagnie, et M. le comte 
Duçhastel, dans quatre ans à compter du 
jour où la société aura été autorisée par le 
Gouvernement. 

7. La société sera régie par quatre admi- 
nistrateurs; ils choisiront entre eux un pré- 
sident. 

Les quatre administrateurs actuels rester 
ront en fonctions pendant les quatre prt^ 
mières années ; M. le marquis de Malestroil 
de Bruc sera adjoint à l'administration jus- 
qu'au paiement intégral du prix de la terre 
de Pontkallecq , attendu l'intérêt important 
qu'il a à lu conservation de son gage, et los 
services essentiels qu'il peut rendre à la so- 
ciété. 

Pour être administrateur, il faudra être 
propriétaire au moins de trente actions, et 
les posséder pendant tout le temps que du- 
rera l'administration. 

M, Worms de Romilly, l'un des adminis- 
trateurs actuels, pourra se faire représeutcr 
par M. Maurice Haber, son associé, ayant la 
signature de sa maison, et par M. Jacques 
fiaber, pourvu qu'ils soient actionnaires; 
M. Piat^Lefebvre, ausû l'un^des administra- 



teurs actuels, pourra se foire subsUtoer par 
M. le comte Duçhastel, par M. Désiré Debulls 
ou par M. Victor Lefebvre. 

En cas de partage eptre les administra- 
teurs, la voix du président sa^ prépondé- 
rante. 

Dans le cas où un ou plusieurs adminis- 
trateurs cesseraient leurs fonctioiispour quel- 
que cause que ce soit, ils seront remplacés 
par les actionnaires réunis en assemblée gé- 
nérale. 

8. Les administrateurs auront la direction 
et la surveillance de tous les travaux de la 
société et de toutes les parties de l'admini^H 
tration ; ils exprimeront la volonté de la so- 
délé et régleront tout ce qui la concernera , ' 
le tout conformépnent aux statuts déposés à 
la suite du traité de société des 13 et 14 sep- 
tembre de nier, par acte passé devant M* La- 
maze, l'un des notaires soussignés, et son 
confrère, le 23 du même mois de septembra 
dernier, enregistré, lesquels statuts ont été 
soumis à l'approbation de l'autorité. 

Tout ce qui est porté aux statuts , sauf les 
modifications qui pourraient résulter des 
présentes, ne pourra être changé qu'avec 
l'assentiment des deux tiers des actionnaii-es 
et avec l'approbation de Sa Majesté. 

9. L'assemblée générale des actionnaires 
a le droit de prononcer la dissolution de la 
société si les pertes excèdent les bénéfices 
pendant quatre années successives, et si le 
fonds capital de la société se trouve réduit à 
un tiers; mais cette dissolution ne pourra 
être prononcée qu'à une majorité composée 
des deux tiers des intéressés. 

La dissolution aura lieu de plein droit, si 
le capital se trouve réduit , par suite des 
pertes ^ à un sixième. 

10. Lors de la liquidation de la société, il 
y «sera procédé amiablement sans aucuns 
frais judiciaires ; les immeubles seront ven- 
dus sur pu> Jication vcdontaire, par le mi- 
nislère du notaire de la société , à la requête 
des adminislraleui-s, qui recevront le prix 
des ventes et toutes les sommes dues à la so- 
ciété, pour en faire la distribution entre 
tous les intéressés et à chacun selon ses 
droits. 

11. Sont nommés conseils de la société s 
M. Berryer père, avocat à Paris ; 

M. Fourret, avoué près le tribunal de 
première instance du département de la 
Seine; 

Et M. Lamaze, notaire de la société. 

12. Toutes le» difficultés qui pourraient 
survenir entra la société et un ou plusieurs 
actionnaires seront jugées souverainement 
et sans appel ni recours en cassation par 
trois arbitres, dont deux seront nommés res- 
pectivement par les parties intéi-cssées, et 
le troisième par les deux arbitres choisis. 
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Ed cas de refus ou de retard de nommer 
des arbitres, la partie la plus diligente est 
autorisée à en faire nommer un d^office par 
le président du tribunal de commerce de 
Paris, et ce, dans la huitaine et sur le nm« 
pie vu de la sommation non satisfaite qui 
en aura été faite à la partie en retard. 

IS, Les conventions particulières faites 
entre les parties intéressées continueront à 
être exécutée» selon leur forme et teneur, 
sans aucune novation ni dérogation. 

Pour Texéculion des présentes, les parties 
font élection de domicile en leurs demeures 
respectives ci-devant déclarées. 

Fait et passé en Tétude, Tan 1826, le 2 
Janvier. 

Lecture faite aux parties, elles ont signé 
avec les notaires. 



11 JAHvm 1826s=2Pr. 6 avbil 18«7. — Or- 
donnance du Roi qui charge le bureau du 
commerce de procéder à une enquête pour 
établir la valeur moyenne des objets d*é- 
change de la France avec les autres con^ 
trées. (8, BuIL IM, n» 5439.) 

Charles, etc. 

Vu les articles 3 et 6 de Tordounaoce du 
6 janvier 1824, portant institution du bu- 
reau et du conseil supérieur de commerce 
et des colonies; 

Considérant que, Tévaluation des mar- 
chandises dont se composent les importations 
et les exportations du royaume étant Tune 
des bases principales de la législation desti- 
née à régler les rapports commerciaux de 
nos sujets avec Tétranger, il importe qu'il y 
soit procédé de manière à en assurer Texac- 
titude. 

Sur le rapport du président de notre con- 
seil des ministres; 

Notre conseil supérieur de conttnerce et 
des colonies entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*'. Il sera procédé, par les soins de 
notre bureau de commerce et des colonies, à 
une enquête ayant pour objtt d'assigner le 
plus approximativement possible sa valeur 
moyenne à chacun des objets d'échange de 
la France avec les autres contrées. 

2. Dans cette enquête sont entendus : 

Les sieurs BeUangé, ancien fabricant de 
soieries; Berthier, ingénieur desmines; Bier- 
zy- Sauvage, négociant commissionnaire; 
Bouvatier, négociant en bois; Brongniart, 
directeur de la manufacture royale de Sè- 
vres; Brunet, directeur de la caisse de Pois- 
sy ; Carrère, négociant commissionnaire; 
Chardin, fabricant de paifumeries; Ché- 
deaùx, négociant; Chenevard, fabricant de 



tapisseries et tapis; David, administrateur 
des douanes; Delondre, ancien négociant ; 
Dequesne, négociant en marbres; Dui-ant 
(François), membre de la Chambre des dé- 
putés; Ferouillat, fabricant de chapeaux de 
paille; Fléron, fabricant d'armes; Gautier, 
membre de la Chambre des députés; Giroux 
(Alphonse), négociant en merceries; Gri- 
moult, ancien négociant; Guyot, négociant 
en pelleteries; Hollinguer, négociant et ban- 
quier ; Legentil, négociant en toiles ; Leves- 
que, membre de la Chambre des dépulést 
Malard, fabricant de chapeaux; Marchand, 
négociant en drogueries ; Mertian, fabricant 
de fers; Moreau, n'gociant en bois; Odier, 
fabricant de tissus de coton; Payen, fabri- 
cant de produits chimiques; Perrée (Louis), 
négociant; Petit, négociant en soieries; Pfeif- 
fer, négociant en peaux ; Renouard, impri- 
meur; Riant, négociant en fers; Roard, fa- 
bricant de céruse et de minium ; Robiquct , 
pharmacien; Salleron, fabricant de cuirs; 
Saint-Cricq-Caseaux, fabricant de faïences 
fines et de cristaux; Ternaux aîné, fabricant 
de tissus de laine; et toutes autres personnes . 
dont le concours sera jugé propre à faciliter 
et améliorer le travail prescrit par i'arli- 
der'. 

8. Le résultat de cette enquête sera mis 
sous les yeux de notre conseil supérieur de 
commerce et des colonies, sur l'avis duquel 
nous nous réservons d'arrêter ultérieure- 
ment une table générale d'évaluation pour 
les marchandises portées aux tableaux d'im- 
portalion et d'exportation annuellement 
dressés par les soins de l'administration des 
douanes. 

4« Le président de noire conseil des mi- 
nistres, ministre secrétaire-d'Etat des finan- 
ces (comte de Villèle) est chargé de Tcxéca- 
tioQ de la présente ordonnance. 



1 1 JAif viER 1 836. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Laurent à ajouter à son nom 
celui de Desglissières. (8, Bull. 72, n» 

«477. ) 

11 j Ail viBR 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur Starck à établir son domicile en 
France. (8, Bull. 72, n<» 2478.) 



1 1 JANVIER 1 826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise la dame veuve Hufty k conserver et h 
maintenir en activité deux lavoirs à bras 
pour le minerai de fer dans la commune de 
Glageon (Nord). (8, Bull. 77, n« 2708.) 



11 JANVIER 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'accepUtion de dons et legs faiU 
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à des fabriques et à des établissemens reli- 
gietu. (8, Bull. 141, no 4874 à 489t.) 



1 1 JAiTTiER 1836.— Ordonnance du Roi qui au- 
torise le meur Auvert k établir une usine à 
fer dans la commune de Ghenières (Mo- 
selle ). (8, Bull. 77, no S709.) 



1 1 JANVIER 18S6. — Ordonnance du Roi portant 
concession aux sieurs Jourdan et Pitorre 
des mines de houille situées dans la com- 
mune de Cesseras (Hérault). (8, Bull. 78, 

no 2719.) 

11 JANviEJi 1826. — Ordonnance du Roi portant 
concession des mines de fer spathique eiis- 
lant sur le territoire des communes de 
Saint-Pierre de Mézage et de Saint-Barthé- 
lémy de Séchilienne (Isère). (8, Bull. 78, 
no 2720. ) 

11 JAnviER 1896. — Ordonnance du Roi quiac- 
corde des pensions à des veuves de militai- 
res. (8, Bull. 81 bis, no 3.) 

1 1 JANVIER 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions dé retraite à des mi- 
litaires. (8, Bull. 81 bis, no* 4 et 5.) 



1 1 JANVIER 1 826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Brion (Jean-Baptiste et 
Jean-Nicolas) et Claude-Lambert, Lahur, 
Coton , Marchai , Graisse , Techer dit Tei- 
cher et Bouillon. (8, Bull. 121, no« 4048 à 
4057.) ^ 

15 ;r: 19 janvier 1826. — Ordonnance du Roi 
portant règlement pour le service de la 
cour de cassation. ( 8, Bull. 72, no 2469.) 

Voy, lois des 27 HovEiifBRE:=:l*>' décem- 
bre 1790; 7 et 10;=: 15 avril 1792; 28 
JUIN ;=i:6 JUILLET 1792 ; 8 juillet Bt 2 sep- 
tembre 1793; 1*' BRUMAIRE et 4 germinal 
an 2 ; 2 brumaire an 4 ; 21 fructidor an 4 ; 
14 BRUMAIRE an 5; ordonnance du 15 février 
1815. 

Voy. aussi les actes cités dans la pré- 
sente ordonnance et le règlement de 1738. 

Charles, etc. 

Ayant été informé que les dispositions 
réglementaires qui ont organisé le service de 
la coar de cassation sont consignées dans un 
certain nombre d'actes publiés à des époques 
différentes; 

Voulant réunir ces dispositions dans une 
seule ordonnance^ et en même temps abolir 



ou modifier celles que nous vrota reeon- 
nues inutiles ou défectueuses : 

Vu les artiq^es 5 et 38 de la loi du 28 aTril 
1810, 

La loi du 1 8 mars 1800, 

Le règlement du 24 mai 1800, 

Le décret du 1*' mars 1813, 

L*ordonnance du 24 août 1815, 

Et le projet de règlement propNDsé par la 
cour de cassation pour les diTcrses parties 
dé son serrice; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire-d*Etat au département 
delà justice. 

Notre ConseilnfEtat enteuflu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

S I'**. Du service général de la cour. 

Art. 1*'. La cour de cassation se divise 
en trois chambres, savoir: 

La chambre des requêtes, la chambre ci- 
vile, et la chambre criminelle. 

2. Les chambres siègent isolément, ou se 
réunissent en assemblée générale et en au- 
dience solennelle, selon les règles de compé* 
tence fixées par la loi. ^ 

3. Conformément à Tartiçle 63 de la loi 
du 18 mars 1800, les chambres ne rendent 

. d*arrêts qu'au nombre de onze membres au 
moins. 

4. Si, par Teffet des empêchements ou 
des absences, le nombre des conseillers pré* 
sens se trouve inférieur au nombre porté en 
l'art de précédent, il y sera pourvu en appe- 
lant, selon Tordre de Tancienuellé, les con- 
seillers attachés aux chambres qui ne tien- 
draient pas audience. 

5. Conformément à Tarticle 64 de la loi 
du 18 mars 1800, en cas de partage, cinq 
couFeillers seront appelés pour le vider. 

Ces cinq conseillers seront pris d'abord 
parmi lés membres delà chambre qui n'au- 
raient pas assisté à la discussion de Taffaire, 
et subsidiairement parmi les membres des 
autres chambres, selon Tordre de l'ancien- 
neté. 

6. Lorsque la cour, dans les cas prévus 
par les articles 78 delà loi du 18 mars 1800, 
82 de Tacte du 4 août 1802, 56 de la loi du 
20 avril 1810, et 4 de la loi du 10 septembre 
1807, est présidée par notfe garde -des- 
sceaux, ministre secrétairc-d'Ëtat de la jus- 
tice, elle ne rend arrêt ou ne prend de déci- 
sion qu'au nombre de trente-quatre juges 
au moins. 

S n. De la distribution des affaires. 

7. Il y a, pour le service de la cour, un 
registre général, sur lequel sont inscrites * 
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toutes les affaires, par ordre de dates et de 
onméros» au moment de leur dépdt au 
greffe. * 

8. II y a en outre deux rôles de distribu- 
tion pour chaque chambre s 

L*un, des affaires urgentes; 
L*autre, des effoires ordinaires. 

9. Sont réputées aCfoires urgentes, 

' Les réquisitions du ministère public, 
Les affaires criminelles où la peine de 

mort a été prononcée. 
Les afftdres qui requièrent célérité sai?ant 

la loi. 

10. Les ancres ne seront distribuées aux 
chambres qui devront en connaître , que 
lorsqu'elles auront été mises en état. 

L'affanre est réputée en état lorsque les 
mémoires et pièces ont été produits, ou que 
les délais pour produire sont expirés. 

ii. Dans les matières réservées à la cham- 
bre des requêtes, si les moyens proposés à 
Tappui de la demande ne sont pas dévelop- 
pés dans la requête iniroductive du pourvoi, 
le mémoire ampliatif de\ra être produit, sa- 
Toir : pour les affaires urgentes dans le délai 
d*an mois, et pour les affaires ordinaires, 
dans le délai de deux mois, à dater de leur 
inscription sur le registre général prescrit 
par Tarticle 7. 

Ces délais pourront néanmoins être proro- 
gés par le président, sur la demande écrite 
et motivée de l'avocat du demandeur en cas- 
«sation. 

Une copie de l'arrêt ou du jugement atta- 
qué, certifiée par Pavocat, sera produite 
avec le mémoire ampliatif. 

i2. Les affaires attribuées à chaque 
chambre y seront inscrites, par ordre de nu- 
méros et de dates, sur le rôle auquel elles 
appartiendront, suivant la distinction éta- 
Uie par les articles 8 et 9. 

13. Lorsque les affaires ont été mises en 
état, elles sont distribuées par le président 
de diaque chambre aux conseillers qui doi- 
vent en faire le rapport ' 

La distribution des affaires criminelles et 
des affaires urgentes a lieu au fur et à me- 
sure qu'elles sontprCles. 

Il y a, chaque mois, une distribution 
pour les autres affaires. 

14. Les rapporteurs sont tenus de remet- 
tre les pièces au greffe^ avec leur rapport 
écrit, savoir: pour les affaires urgentes, 
dans le mois, et pour les affaires ordinaires, 
dans les deux mois, à dater du jour de la 
distribution. 

Ces délais ne poiuront, dans aucun cas, 
être prolongés pour attendre les productions 
qui n'auraient pas été faites en temps utile. 

15. La date de la nomination du rappor- 
teur et celle de la remise du rapport au greffe 
sont inscrites par le greffKr fur le rôle de 



distribution auquel l'affaire appartient. 

16. A l'expiration des délais fixés par l'ar- 
ticle 14, si le rapporteur n'a pas déposé son 
rapport au greffe, il fera connaître les motifs 
du retard au président de sa chambre, qui 
pourra fixer un nouveau délai. 

Si le second délai expire sans que le rap- 
port ait été remis au greffe, Taffaire sera ' 
immédiatement distribuée à un autre rap- 
-porteur. 

17. Il y a dans chaque chambre deux 
rôles d'audience : 

. L'un, pour les affaires urgentes ; 
L'autre pour les affaires ordinaires. 

18. Les affaires sont inscrites sur les rôles 
d'audience par ordre de dates et de numéros, 
au moment où les pièces ont été rétablies au 
greffe par les rapporteurs. 

19. Les rôles d'audience sont renouvelés, 
savoir : le rôle des affaires urgentes, le pre- 
mier ^ le quinzième jour de chaque mois; 
et celui des affaires ordinaires, le premier 
Jour de chaque mois seulement, 

20. Les rôle ^ d'audience sont certifiés par 
le greffier, et arrêtés par le président de la 
chambre. 

Ils restent affichés au greffe et dans la salle 
d'audience jusqu'à leur renouvellement. 

21. Lorsqu'une affaire poursuivie par dé- 
faut aura été mise en état et inscrite au rôle 
d'audience, si elle devient contradictoire 
avant le jour de l'arrêt par la production des 
défendeurs, elle sera retirée de ce rôle, et 
n'y sera inscrite de nouveau que lorsque 
l'instruction en aura été achevée. 

Les délais de ce complément d'instruc- 
tion ne pourront excéder quinze jours pour 
les affaires urgentes, et un mois pour les 
affaires ordinaires. 

22. Dans le jour du dépôt des pièces au 
greffe par les conseillers rapporteurs, elles 
seront transmises par le greflier au parquet 
du procureur général, qui en fera immé- 
diatement la distribution aux avocats géné- 
raux. 

23. Les avocats généraux prépareront 
leurs conclusions dans le plus bref délai. 

Us donneront toujours la priorité aux 
affaires urgentes, et suivront, tant à l'égard 
des affaires urgentes qu'à l'égard des affaires 
ordinaires. Tordre de leur inscription sur le 
rôle d'audience. 

24* Aussitôt que les conclusions des avo- 
cats généraux sont préparées , le procureur 
général fait rétablir les piices au greffe. 

Ce dépôt a lieu trois joifrs au moins avant 
celui où l'affaire doit être portée à l'au- 
dience. 

S III. Des audiences. 

25. Les audiences de la cour de cassation 
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sont j^bBqnes et durent quatre heures. 
26^ Il y a dans chaque chambre trois au- 
diences par semaine ; les jours et heures 
d'ouyerture de ces audiences sont fixés par 
une délibération de la cour. 

27. Les chambres peuvent accorder des 
audiences extraordinaires, selon la nature, 
ie nombre ou Turgence des affaires portées 
devant elles; les jours et heures d*ou vertu re 
de ces audiences sont fixés par la chambre 
qui les accorde. 

28. Le premier président préside les as- 
semUées générales de la cour, autres que 
celles qui sont mentionnés en Tarticle 6, et 
qui sont présidées par notre garde -des- 
sceaux. 

En Tabsence du premier président, ces 
assemblées sont présidées parle plus ancien 
des nrésidens de chambre. 

Chaque chambre est présidée par Tun des 
présidens de la cour. 

Le premier président préside la chambre 
civile et les autres chambres, quand il le 
juge convenable. 

Chaque chambre, en Tabsence de son 
président et du premier président, est pré* 
sidée par le plus ancien de s^ consdllers. 

L'ancienneté se r:gle par la date et Tor- 
dre de la nomination. 

29. Les conseillers prennent rang et 
- séance, dans les assemblées générales de la 

cour, dans les audieuces des chambres réu- 
nies, dans les audiences de leur chambre et 
dans les cérémonies publiques, suivant Tan- 
denaeté. 

Les présidens de chambre et les avocats- 
gâiéraux prennentrang et séance entre eux, 
•uivant le même ordre. 

80. Il sera ouvert dans chaqtie chambre 
pn registre de piésence. 

Ce registre sera arrêté, chaque four d'au- 
dience, par le président, à Theure fixée pour 
Touverturede Taudlence. 

Le greffier inscrira sur ce registre le nom 
des membres absens, et les causes de leur 
absence, si elles sont connues. 

31. Il sera ouvert également un r^;istre 
de présence pour les audiences des cham- 
bres réunies et pour les assemblées géné- 
rales de la cour. 

Les lettres de convocation devront, dans 
ce cas, indiquer Theure de l'assemblée ou 
de Paudience. 

Cette heure passée, le registre de présence 
sera arrêté par le premier président. 

82. Dans les cas prévus par les deux arti- 
cles qui précèdent, tout membre de la cour 
absent sans congé sera tenu d'informer des - 
motifs de son absence le président de la 
chambre dov.t il fait partie. Le président 
les fera connallre à la cliambre. 

Si la chambre n'approuve pas ces motifs. 



H en sera référé par elle à rassemblée gêné- 
raie de la cour, qui statuera ainsi qu'il ap- 
partiendra. 

88. Le» affaires sont appelées et fugécs 
suivant le rang de leur inscription sur le rôle 
d'audience. 

Le président peut néanmoins, sur la de- 
mande du ministère public, accorder la 
priorité, pam^ les affaires urgentes, à celles 
dont il est le plus néeessaire de hftter la dé- 
cision. 

84. Les réquisitoires du proemeur géné- 
ral peuvent être présentés à chaque au- 
dience, et ils sont iagés par la cour, sans 
qu'il soit nécessaire de les inscrire aux rôles 
d'audience. 

85. Les affidres inscrites aux rôles d'au- 
dience peuvent, sur la demande des parties 
ou de l'une d'elles^ être continuées par la 
eour, une seule fois et à jour fixe. 

Il ne peut être accordé, sous aucun pré- 
texte, de non féaux délais; l'ordre, soit de 
l'inscription, soit de la remise, est invaria- 
blement suivi pour le rapport et le juge- 
ment. 

86. Les rapports sont faits à l'audience. 
Le rapporteur occupe, pendant le rapport 

et le jugement de l'affaire, une place parti- 
culière auprès du président de la chambre. 

87. Les avocats des parties sont entendus 
après le rapport, s'ils le requièrent. 

Les parties peuvent aus^ être entendues, 
après en avoir obtenu la permissldn de la 
cour. 

Le président avertit les parties et les avo- 
cats, s'il y a lieu, qu'ils doivent se borner à 
présenter des observations. 

88. Les parties et leurs avocats ne peu- 
vent obtenir la parole après les gens du Roi, 
il ce n'est dans les affaires où le procureur 
général est partie poursuivante et princi- 
pale. 

39. Les membres de la cour ne prennent 
la parole dans ses délibérations qu'après 
l'avoir obtenue du président. 

Nul ne peut interrompre l'opinant. 
Néanmoins le président peut rappeler à 
la question ceux qui s'en écartent» 

40. Les opinions sont recueillies par le 
président suivant l'ordre des nominations, 
et en commençant par la plus récente. 

Le rapporteur opine toujours le premier. 
Le président opine toujours le dernier. 

41. Les rapporteurs remettront au greffe, 
éhaque semaine, la rédaction des moti& et 
du dispositif des arrêts rendus sur leur rap- 
port dans la semaine précédente. 

Ces motifs et ce dispositif seront écrits de 
leur main dans la minute des arrêts. 

La minute est signée du président, du 
rapporteur et du greffier. 

42. Le plumitif des audiences de chaque 
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chambre est visé et arrêté, le dernier {our de 
chaque semaine, par le président. 

S IV. Do ministère public. 

48. Toutes les fonctions du ministère pu^ 
blic sont personnellement confiées au procu* 
reur général. 

Les avocats généraux participent à Texer- 
doe de ces fonctions, sous la direction du 
procurenr généraL 

àà. Le ministère puUic est entendu. dans 
toutes les affaires. 

45. Le procureur général porte la parole 
aux audiences des chambres réunies et dans 
les assemblées générales de la cour. 

Il la porte aussi aux audiences des cham- 
bres, quand il le juge convenable. 

46. Les avocats généraux portent la pa- 
rtie, au nom du procureur gteéral, dans les 
audiences des chambres. 

Ils la portent également aux audiences 
des chambres réunies et dans les assem- 
blées générales, en Tabsence du procureur 
général. 

47. Le procureur général attache les avo- 
cats généraux à celle des chambres où il juge 
que leur service sera le plus utile. 

Il peut les y employer pour le temps qu*il 
croit convenable et poqr les afilûres qu*il 
juge à propos de leur confier. > 

48. En rabsence du procureur général, 
il est remplacé par le plus ancien des avo* 
cats généraux pour les actes de son minis- 
tère. 

49. Dans les causes importantes, les con- 
clusions de Tavocat général seront commu- 
niquées au procureur général. 

Si le procureur général n^approuve pas les 
conclusions^ et que Tavocat général persiste, 
le procureur général déléguera un autre 
avocat général, ou portera lui-même la pa- 
role à Paudience. 

50. Le plus ancien des avocats généraux 
porte le titre de premier avocat généraL 

S V. Des congëi. 

51. Les manbres de la cour n^obtiennent 
des congés que pour des causes détermi- 
nées. 

52. Si Tabsence ne doit pas se prolonger 
plus d*un mois, le congé est acordé par le 
premier président 

Si Tabsence doit se prolonger plus d^un 
mois, le congé est accordé par notre garde- 
des-sceaux. 

58. Les congés demandés par les avocats 
généraux sont accordés par le procureur gé- 
néral, si Tabsence ne doitpas durer plus d^un 
mois. 

'irabsence doit se prolonger au-delà, les 



congés sont aeeordés par notre garde-dei- 
sceaux. 

54* Toute demande en prolongation ten- 
dant à faire durer le congé plus d^un mois 
doit être adressée à notre garde-des-sceaux. 

55. Nulle demande de congé ne peut être 
formée qu'après qu'il a été reconnu et at- 
testé par le président de la chambre dont 
Tauteur de la demande fait partie, que le 
service ne souffrira pas de son absaice. 

56. Toute demande de congé doit être 
formée par écrit. 

L'attestation exigée par l'article précédent 
doit être annexée à cette demande. 

57. Le premier président vérifie, avant 
d'accorder les congés, si le nombre des ma- 
gistrats présens et valides sera suffisant 
pour assurer le service de chaque chambre» 
des audiences solennelles présidées par notre 
garde-des-sceaux, et des assemblées généra- 
les de la cour. 

58. S*il s'agit d'un congé qui doive être 
accordé par notre garde-des-sceaux, la vé- 
rification prescrite par l'article précédent 
sera constatée par écrit, et la déclaration 
du premier président sera annexée à la de- 
mande; 

59. Les congés accordés par le premier 
président sont inscrits au greffe. Le greffier 
en délivre une expédition au magistrat qui 
l'a obtenu. 

Les congés accordés par le procureur gé- 
néral sont inscrits au parquet. 

60. Les présidens ou conseillers qui ont 
obtenu un congé ou une prolongation de 
congé de notre garde-des-sceaux, sont tenus 
d'en donner immédiatement avis au greffier, 
qui l'inscrit, dans le jour, sur le registre 
des congés. 

Les avocats généraux informeront notre 
procureur général des congés ou prolonga- 
tions de congés qu'ils obtiennent de notre 
garde-des-sceaux : notre procureur général 
les fait inscrire au parquet. 

6i. Le premier président transmet, tous 
les six mois, à notre garde-des-sceaux, l'é- 
tat des congés accordés par lui pendant le 
semestre. 

Le procureur général transmet également, 
tous les six mois, l'état des congés accordés 
par lui à nos avocats généraux, 

62. Nous nous réservons d'autoriser nous- 
même, quand il y aura lieu, sur le rapport 
de notre gardendes-sceaux , l'absence du 
premier président et du procureur général. 

S VI. Des vacations. 

68. Les vacances de la cour de cassation 
commencent le i*' septembre et finissent le 
!•» novembre. 
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64. La chambre crhnineile n*a point de 
▼acances. 

Il y est suppléé par des congés délivré» 
successirement aux magistrats qui la com- 
posent, dans la forme prescrite parle S 5 de 
la présente ordonnance. 

65. Si, par "l'eflfet des empêchemens ou 
autres causes semblables, le nombre des 
membres delà chambre criminelle se trouve 
incomplet pendant le temps des vacances, 'il 
y est pourvu dans la forme prescrite par 
l'art. 4 de la présente ordonnance. 

66. La chambre criminelle, indépendam- 
ment de son service ordinaire, est chargée 
du service des vacations. 

ôTl Le service des vacations consiste dans 
Texpédition des affaires déclarées urgentes 
par l'art. 9 de la présente ordonnance. 

Toutefois, à l'yard de celles qui requiè- 
rent célérité suivant la loi, la chambre des 
Tacations prononcera préalablement sur 
Turgence. 

68. Il sera dressé pour le service des va- 
cations, en matière civile, des rôles spéciaux 
de distribution et d'audience. 

69.' Seront inscrites sur ces rôles, 
■ i* Toutes les affaires urgentes déjà ins- 
crites sur les rôles de la chambre des requê- 
tes et de la chambre civile, et qui n'auraient 
pas été expédiées avant le i*' septembre ; 

2*" Toutes les affaires de la même nature 
qui seraient déposées au greffe pendant la 
durée des vacances. 

70. A l'expiration des vacances, les affaires 
inscrites sur ces rôles et non expédiées seront 
transportées sur les rôles correspondans de 
la chambre des requêtes et de la chambre 
civile. 

7i. La rentrée de la cour de cassation se 
fera, chaque année, dans une audience so- 
lennelle, à laquelle assisteront les trois cham- 
bres. 

Le premier président recevra le serment 
^ui sera renouvelé par les avocats. 

S VU. Du greffier. 

72. Le greffier de notre cour de cassation 
prend le titre de greffier en chef. 

73. Nul ne peut être nommé greffier en 
chef de notre cour de cassation , s'il n'est 
licencié en droit et s'il n'a ving-sept ans 
accomplis. 

74* Le greffier en chef présente à la 
cour et fait admâtre au serment les commis 
greffiers nécessaires pour le service. 

75. Les commis greffiers peuvent être ré- 
voqués par le greffier en chef» avec l'agré- 
ment de lu cour. 

96 
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A Tavenir, nul ne pourra être nommé 
commis-greffier, s'il n'est licencié en droit 
et s'il n'est âgé de viugt^inq ans. 

76. Dans les cas de faute grave, la cour 
peut, sur les réquisitions du procureur eé- 
néral, et le commis-greffier entendu ou dû- 
ment appelé, ordonner que celui-ci cessera 
sur-le-champ ses foncUons. ^^ 

Le greffier en chef est tenu, dans ce cas. 
de r«nplacer le commis-greffier réyoqvZ 
dans le délai qui aura été fixé par Ja cour. 

77. Le greffier en chef tient la plume aux 
audiences solennelles et aux assemblées «é- 
nérales de la cour. * 

Il la tient aussi aux audiences des cham- 
bres, lorsque le service l'exige. 

Les commis-greffiers tiennent la plume 
aux audiences des chambres. 

78. Le greffe sst ouvert tous les jours, 
exœpté les dimanches et fôtes, aux heurS 
fixées par la cour. 

79. Le greffier déposera, chaque année, 
au parquet de la cour, dans les quinie pre^ 
miers jours du mois de septembre, un état 
certifié, contenant, 

!• Le nombre des causes jugées contra- 
dicloirement dans chaque chambre depuis 
le !•' septembre de l'année précédente ; 

2* Le nombre des causes jugées nar dé- 
faut; ^ 

3* Le nombre des affaires restant à juger. 

Notre procureur général transmettra im- 
médiatement cet état à notre garde-des- 
sceaux. 

S VIII. Dispositions générales. 

80. Les convocations relatives aux avdien^ 
ces solennelles, aux assemblées générales de 
la cour et aux cérémonies publiques, sont 
faites par le premier président, ou, en son 
absence, par le phis ancien des présidens de 
chambre. 

81. Le plus ancien des conseillers de la 
cour de cassation porte le titre de Doyen. 

82. La direction de la bibliothèque est 
confiée, sous la surveillance du premier pré- 
sident, à l'un des membres de la cour, cimisi 
par elle. 

Le directeur a sous ses ordres on conser- 
vateur. 

Le conservateur est nommé par la cour 
sur la proposition du directeur. ' 

83. Notre garde-des-sceaux, ministre se- 
crélairc-d'Etat au déparlement de la justice 
(comte de Peyronnet) est chargé de Texé- 
cution de la présente ordonnance, qui em 
insérée au Bulletin des Lois. 
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18?:3Pr. 23 lAiiYm 1826.— ^Ordonnance du 
Roi relative au larif des dépens pour les 
procédures qui s'instruisent au Gonseil-d*E- 
Ut. (8, Bull. 73, n« 2483.) 

Yoy. les art. 41, 42, 43, 45, 46, 47, 48 
et 51 du décret du 22 juillet 1806. 

Charles, etc. 

Vu les régleipens do 28 fain 1788, du 1 S 
septembre 1789 et du 12 juillet 1806 ; 

Considérant que les tarife de 1788 et de 
1739, remis en fîgueur par le décret du 22 



18 lAMfiis 1836. 

juillet 1806, comienneot des dispositions in* 
applicables aux procédures qui s^^nstruisent 
actudiement dans notre Conseil-d'Ëtat ; 

QuMl importe, afin de prévenir les abus, 
de spécifier celles de ces dispositions qui doi- 
Tent continuer d^être exécutées; 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, 
ministre secrétaire-d^Etat au département 
de la justice, 
. Notre GonseiI-d*Etat entendu , 

Nous afons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*'« Les d^ns continueront d*étre 
réglés au Gonseil-crEtat, conformément aux 
tarifs établis par Tordonnance du 28 juin 
1738 (2* pariie, tit. XVI, art. 22), et par 
celle du 11 septembre 1739, en tant que ces 
tarifs s^appliquent à la procédure actuelle, 
ainsi qu^il suit (1) : 



(1) M. de Gormenin , dans ses Questiom de 
droit tidministraUf y 1. 1«', p. 88 et suiv., éta- 
blit les règles ci-après, qui sont puisées dans 
la jurisprudence : 

!• On condamne aux dépens la partie qui 
succombe, tant euTcrs les parties principales, 
qu'enyers les parties intenrenantes de propre 
mouvement, ou sur mise en cause ; 

Même quoiqu'elle ait fait défaut. 

Vcy, ordonnances des 18 novembre 1814 
et 18 novembre 1818; jurisp. du Gonseil-d*É- 
Ut, t. 5, p. 21; 

%^ G*est aux eonseils de préfecture, et non 
«ux.préfett, à taxer les dépens faits devant ces 
conseils; 

Voy, ordonnance du 12 décembre 1818; 1. 
C., t. 5, p. 25. , 

8» Le Conseilnl'État condamne aux dépens 
laits devant lui et devant le conseil de préfec- 
ture, s'il j a lieu, c'est-à-dire, s'il annuité 
pour cause d'incompétence ; 

Voy, ordonnances des 24 décembre 1818 
et i»r septembre 1619; J. G., t. 5, p. 34; 

4» Lorsque , sur le conflit , l'autorité admi- 
nistrative a été reconnue compétente pour 
prononcer sur le principal de la cause , elle 
l'est aussi pour prononcer sur les frais, qui 
n'en sont que l'accessoire. 

Ainsi , les tribunaux ne peuvent, dans ce 
eu, régler les frais faits devant eux. 

Voy. décret du 8 floréal an 12 , Archives ; 

5o On condamne aux dépens la partie qui 
^rte devant le Gonseil-d'Etat des questions 
qui n^ont pas été jugées en première instance, 
aoit devant les ministres, soit devant les con- 
seils de préfecture. 

Voy, ordonnance du 26 février 1817 et 
autres; ^ * 

6o On condamne «nx dépens les adminis- 
trations générales qui procèdent par le minis- 
tère d'un avocat. 



Voy. ordonnances des 13 janvier et 6 mars 
1816, et autres; 

7o On condamne aux dépens la partie qui, 
dans une instance contradictoire» offre son dé- 
sistement dont on donne acte , dans l'ordon- 
nance, en confirmant la décidon attaquée. 

Voy, ordonnances des 18 août 1816, 24 
décembre 1818, 17 juin et l«r novembre 
1820, 4 septembre 1822, 19 février et 5 no- 
vembre 1823, 18 janvier, 19 avril et 19 juil- 
let 1836; J. G., t. 5, p. 43 «t 470; Maearel, 
t. 4, p. 324. 

Biais les frais faits postérieurement au dé- 
tlstement ne retombent pas à la charge du dé- 
sistant. 

Voy. ordonnance du 31 juillet* 1822. 

8« On condamne aux dépens, personnelle- 
ment , les maires qui se pourvoient , au nom 
de leur commune, sans autorisation préalable 
du conseil municipal. 

V(^, ordonnance du 5 novembre 1823t. 

Il n'y a pas de condamnation aux dépens 
envers l'adversaire , ministre ou particuliei; , 
lorsque l'affaire a été introduite dans la forme 
des articles 16 et 17 du règlement, ni lorsque 
la requête du demandeur est immédiatement 
rejetée sans communication préalable. 

Dans ces deux cas les dépens sont person- 
nels. 

^ La condamnation aux dépens faite dans les 
tribunaux ne peut être prononcée, ni par ïp 
Gonseil - d'Etat , ni par les conseils de préfec- 
ture. 

Voy, décret du 5 juin 1812; ordonnance des 
17 juillet 1816 et 14 mai 1817. 
Les dépens sont compensés : 

1 o Lorsque, par suite d'une transaction qui 
doit rester annexée aux pièces, les deux par'- 
ties offrent leur désistement. 

Voy, décret du l«r février 1813; ordon- 
nance des 26 septembre 1818 et 3 juin 1820; 
J. G. t. 5, p. 380; 



I. — 

î^^^mt tTavoeat, 
No UVvBBttnUàà portid* leUtiet et pa« 

Lon^oft la i»artie demearera à Paria, on 
n*en seta paa éloignée de plus de cinq my- 
fiamètres 5feo 

Lorsqu'elle demeurera à une dis- 
tance plus éloignée dans le ressort de 
la cour royale de Paris , ou dans Tun 
des ressorts des cours royales d'Or- 
léans, Rouen, Douai, Nancy, Metz, 
IMijon et Bourges. lOfOO 

S. Le droit de éonsnlUtion ( Tarif 
de 1758, alinéa 7. Règlement du St 
Juillet 1806, art, 1») 10 00 

Lorsqu'elle demeurera dans tout 

Mtre lieu 15 00 

( Tarif de 1738, alinéa S, 3al 4. Rè- 
glement du iS juillet 1800, art. 

'*)(0. 

8. Le droit de pr^ntatton ou de 
dép6t et enregistrement (Tarif de 
i 738, alinéa 9. Règlement du liJuiU 



i8 iàwruk'iSM* 
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let 1806, art, t) e 00 

4. Le droit de communicatioB ( Ta- 
rif de 1738, aUnèa 27. Règlement du 

njuiltet 1806, art. S) 3 00 

3. Chaque r^le des requêtes pré- 
sentées au Conseil, contenant vingt* 
cinq lignes à la page et douze syllabes 
à la ligne ( Tari/ de 1738, alinéa 14, 
Règlement du ^% juillet 1806, art, 

*e) a 00 

6. Le mis au net, par r61e ( Tarif 
de 1738, alinéa 13. Règlement du SI 
juillet 1806, art. 46 ) 30 

7. La copie desdites requêtes, cha- 
que rêle ( Tarif de 1738, alinéa 16. 
Règlement du 2S juillet 1806, art. 

éri) S8 

8. Pour. la comparution d'un avo- 
cat à un procès-verbal d'interroga- 
toire et. autres qui peuvent être faits 
dans le cours de l'instance ( Tarif de 
1738, alinéa 16. Règlement du SS 
juillet 1806, art. 4) 3 00 

9. Pour la copie de l'ordonaance - 



S« Lorsque le Gonseil-d'Eut annulle l'ar- 
rêté attaqué d'office ou pour vice d'incompé- 
tence, ou pour tout autre moyen ou exception 
oue ni l'une ni l'autre des parties n'a proposé 
dans ses conclusions; 

30 Lorsque chacune des parties n'obtient 
que certains chefs de ses conclusions et pefd 
lëa autres. 

Voy, décret du 21 novembre 1800; ordon- 
nance du 16 janvier 1822 et antres; 

40 Hors de ces cas, il n'y a, et il fie peut 
y avoir pour la compensation des dépens au- 
cune règle fite; on se détenaine d'après les 
circonstances de chaque aflaire. 

Les dépens sont réservés j^sqpi'k U déoskui 
du fond: 

1» Lors<pie leannit a été prewMioé, ««lors- 
que l'opposition à une ordonnance par dé£int 
n été admise; 

2» Les dépens sont réservés jusqu'au jn|^ 
ment définitif des tribunaux ou des conseils 
de préfecture, lorsque le Conseil-d'Etat ren- 
voie préalablement les parties devant eux, 
soit sur des ouestionA de titres et de proprié- 
té, soit sur des questions d'interprétation de 
▼entes nationales. 

Voy, ordonnances des 20 novembre 1815, 
6et8marsl816,4juinl823; J. G. t. 3, p. 
140 et 142; Macard, 1. 5, p. 382. 

Dans ce cas , les dépend «ont supportés par 
la partie oui succombe en définitive. - 

On condamne aux dépens la pantin quî suc^ 
combera en définitive devant lea tribunaui^, 
lorsqn'après la déclaration donnée par le Gon- 
«eil-d'Btat <i^ termes textuels de la vent^ ad- 
ministrative , il renvoie les parties devani les 
tribunaux pour y Caire décider , par voie le 
borM^Ci •« par application de titrea andà^us 



ou des maximes du droit civil , la question de 
savoir si l'objet en litige a été ou non compris 
dans cette vente. 

Voy, ordonnance du 19 juillet 1826 et au* 
très; Macarel, t. 8, p. 370. 

La miéme règle s'applique en cas de conflit 
péffatif . . . ^ . 

Voy, ordonnance du 21 juin 1826 et autres. 

Si l'on ne conclut nas aux dépens, le Go»- 
seil-d'Eut ne peut, d^office, en allouer* 

Voy, ordonnance du 21 juin 1826. 

La partie qui retire sa requête en pounrtM 
et les pièces qu'elle avait produites dsit êt^e 
ISondamnée aux dé[^ns, quoiqu'elle n'ait pas 
lait signifier de désistement. 

Voy, ordonnance du 23 juin 1817. 

Le minimum des dépens dans les affaires 
«ontentieuses est de ItO fr., et le ttuueimum 
de 330 fr. environ. 

Le taux des dépens varie entre céi» deux 
points, d'après le volmne et le nombre des 
requêtes et productions, de'pièccs.. 

L'omission des dépens dans une ordonnanc o 
ne peut être réparée que par une ordonnan ce 
.ad£tionnelle. 

Voy, ordonnance» des 23 décembre 1815 
et l«r décembre 1819; J. G. t. 3, p. 166, et 
t. 5, p. 261. 

(I) LiVea .'.Lorsqu'elle demeurera 

dans tout autre lien 15 00 

(Tarif de 1788, alinia 2, S et 4. Aé- 
glement du 22 juiUet 1806^ artè^ 
cUA,) 

2. Le droit de oonsulution ( Tor 
Irfde 1730, alinéa 7; JlegcefNOM tf 
22 mii/ell806,«n*ci«l«') 10 00 

ÉrmMéaBalMafO. 
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royale, signifiée aui avocats de rin- ( Tarif de 1739, art. l**", alinéa 19. 

suoce, chaque tôle ( Tarif de 1758, Règlement de 1738 , «• partie, titre 

alinéa 29. Règlement du 22 juillet Xllt, art, 7. Règlement du ii juin 

1806, ar<. 28) KO 1806, ar^ 3K) 50 

10. Chaque signification de requête Le retrait des pièces ( Tarif de 

ou d'ordonnance pendant le cours 1739, art, Ivr, alinéa 19. Règlement 

d*uneinstonce(rar/<iel738, a/iWa c^u 11 yui'n 1806, nr/. 37} 4 00 

25. Règlement du 22 juillet 1806, ^ _, . x j i r -^ .- -. 

^1 «8 ei 47 ) . 1 00 2. Il ne çcra employé dans la hquidation 

•11, La Tacatîoli in retrait du greffe ^ dépens, aucuns frais de voyage, séjour 

des productions de TinsUnce, après ©« retour des parties, ni aucuns frais de 

le jugement d*icelle ( Tarif de 1 758, voyage d'huissier , au-delà d'une journée. 

aUn&i 28. Règlement du ii juin 1806 3. La liquidation et la toxe des dépens se- 

art. 37 ) 3 00 ront faites au comité du contentieux par le 

12. Le dressé de chaque article maître des requêtes rapporteur, 

passé en taie 25 4. La taxe. sera rendue exécutoire par no- 

Les articles indûment divisés et tre garde-des-sceaux» et> dans le cas où il 

dont le taxatenr aura fait la réunion serait empêché, par le conseiller-d'Etat vice- 

ne seront comptés que pour un seul président! a comité du contentieux, 

article ( Tarif de 1738, alinéa 38. 5. L'opposition à la taxe sera reoevable 

Règlement du 22 juillet 1806, or*. dans les trois jours de la ognification de 

43}. Fexécufjire 

.^1!' H.^î'^ïn" i!f V"* ^?!r^è Elle sera jugéeparnotregarde^es-sceaux, 

* 5?\ ±^ ^- f,^^*^ "^ " ^ AA confo.-mémint àl'art 43 dérèglement du 22 
jmUet 1806, or*. 43) 4 00 j.^, ^ ^^^ ^^j^ ^ 

-, . , ^ f. Notre garde-des-soeaux, ministre secré- 

Irais de greffe. taîre-d'Etat au département de la justice 

^ _ „ . j j. ('jomle de Peyronnet), est chargé de l'exécu- 

14. Ponr I enregistrement de cha- j-^^ • ^ç ^^ présente ordonnnance, qui sera 

r.'^tr«:?/r8'^KSlS:^r^ IcéréeauBuUetlndesLois. 

juillet 1806, art. 2 ) 4 00 ___ 

15. L'ordonnance de committitur 
d'un rapporteur. .« 300 

Cette ordonnance ne pourra être 
' expédiée' ni notifiée (7ar/^ de 1739, 
art, 1«', alinéa S. Règlement du H 
juin 1806, art, 28. Réelement du 23 
juillet 1806, orl. 2. Ordonnance du 
23^0^1815, orf. 15). 

16. Expédition des ordonnances du 
garde-des-sceanx {Tarif de 1739, 
art, 3, alinéa 7. JRéf /cmml ^ 22 
juillet 1806, ar<. 4, 9, 12, 14, 15, 18, 
20, 21, 25 e< 26 ) 4 00 

17. Tout certificat délivré par le 
greffier ( Tarif de 1739, art !•», ali- 
néa 21 ) 4 00 

18. La signature de Tenédition 
d'une ordonnance royale (tarif de 
1739, art, !«', alinéa 2. Réglanent 
du ii juin 1806, orl. 35 ) 12 00 

19. La signature de l*exécution des 
dépens ( Tarif de 1739, art. 2, alinéa 
7. Règlement du ^i juillet 1806, art, 
43).. 4 00 

20. Chaque r61e d'expéditions du 
greffe, de quelque nature qu'elles 
soient, à raison de vinet-cinq lignes à 
la page et de douse syllabe* à la ligne 



18 jauvrr s3 Pr. 1" révsn» 1826. — Or- 
donnance ^u Roi relative à rétablissement 
des droits de navigation sur la partie du 
canal Monsieur comprise entre Dôle et Be- 
sançon. (8, Bull. 74, no 2538.) 

Vojr, ci-après ordonnance du 19 avril. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notreminibtresecrétairc* 
d'Etat des finances; 

Vu la loi du 5 août 1821 , relative à l'a- 
chèvement du canal Monsieur. 

Vu l'arrêté réglementaire relatif à la navi- 
gation intérieure de la France, du 8 prairial 
an 11 (28 mai 1803) ; 

Vu le décret du 11 avril 1811, concernant 
les droits de navigation sur la partie du ca« 
nal Honneur formant la jonction du Doubs à 
la Saône; 

Notre Conseil entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•% A compter du !•' mars prochain, 
le tarif des droits de navigation, contenu 



(1) M. de Gonnenin fait remarquer qu'il n'y • pat encore eu d'exemple d'opposition h \\\ 
taiew 
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dans le décret du li a?ril 1811, et mis en 
vigueur depuis le !«' janvier 1812, sur 
la partie du canal Monsieur qui forme la 
jonction du Doubs à la Saône, sera appliqué 
à la partie nouvellement mise en état de na- 
vigation entre Dôle et Besançon* 

Notre ministre secrétaire^'Etatdes finan- 
ces est autorisé à fixer les époques de Tap- 
plication successive de ce tarif aux autres 
parties du canal , à mesure qu*elles seront 
livrées à la navigation. 

La régie des contributions indirectes de- 
meuré chargée de la perception des droits 
qui sera faite pour le compte de TËlat, jus- 
qu^à répoque fixée par Tart. 5 de Tacte du 
35 avril 1821 , annexé à la loi du 5 août de 
lamêrae année. 

2. Les droits à percevoir sur les objets non 
compris au présent tarif sont les mêmes que 
ceux du tarif du canal du Centre* 

3. Le droit sera calculé d'après les distan- 
ces de cinq kilomètres à parcourir. 

Le tarif n'admettant pas de fractions de 
distance , Tespace compris entre le point de 
départ et la première borne, ou depuis la 
dernière borne jusqu'au point d*arrivée, sera 
compté pour une distance entière. 

à» La longueur totale de la partie naviga- 
ble du canal, à partir de son embouchure dans 
la Saône, est partagée provisoirement, et 
sauf le bornage indiqué dans l'article sui- 
vant, en quinze distances , savoir : 

Quatre distances de l'embouchure du ca- 
nal à Dôle, trois distances de Dôle à Or- 
champs, et huit distances d'Orchamps au 
|)oiut où le canal cesse d'être navigable près 
de Besançon* 

5. 11 sera placé des bornes pour indiquer 
les distances (de cinq kilomètres). 

6. Les bureaux de perception sur la partie 
actuellement navigable seront placés à Saint- 
Symphorien^ Dôle, Orchamps et Besançon. 

Le bureau de &ûnt^Symphorien percevra 
les droits à la remonte jusqu'à Dôle ; 

Celui de Dôle, les droits à la remonte jus- 
qu'à Orchamps, et à la descente jusqu'à St- 
Symphoricn; 

Celui d'Orchamps, les droits à la remonte 
jusqu'à Besançon, et à la descente jusqu'à 
Dôle; 

Celui de Besançon, les droits à la descente 
jusqu'à Orchamps, 

7. Aucun bateau chargé ou en vidange, 
aucun tr^n, etc. , ne pourra naviguer sur le 
canal sans une déclaration préalable, et sans 
un laissez'passer énonçant la destination , 
l'espèce et la quantité des objets transportés. 

8. Les bateaux, trains, etc. qui partiront 
d'un point situé en dedans de la distance de 
cit<q kilomètres de l'un des bui'eaux de per- 
ception, seront toujours déclarés à ce bureau. 
Le droit y éera acquitté avant le départ , 



pour le nombre de distance à parcourir jus- 
qu'à la destination déclarée, ou jusqu'au 
premier bureau de perception , si la desti- 
nation déclarée est au-delà. 

9. Les bateaux, prains, etc.» qui partiront 
d'un point situé en dehors de la distance de 
cinq kilomètres du bureau de perception, se- 
ront déclarés, soit à ce bureau , soit aux bu- 
reaux particuliers de déclaration qui seront 
désignés par la régie des contributions mdi- 
rectes. 

10. Il ne sera délivré de laissez^passer dans 
les bureaux particuliers de la déclaration , 
q^u'autant que les propriétaires ou conduc- 
teurs prendront l'engagement par écrit, dans 
la forme qui sera donnée par la régie des 
contributions indirectes, d'acquitter les 
droits au bureau de perception le plus voisin 
du lieu de destination, ou au premier bureau 
devant lequel ils auraient à passer pour s'y 
rendre. 

11. Le conducteur d'un bateau parti en 
vidange et qui prendra un chargement en 
route ne pourra effectuer ce transport qu'au- 
près avoir fait une nouvelle déclaration et 
obtenu un nouveau laUsez-passeré La somme 
payée pour le bateau en vidange sera admise 
à compte des droits à payer pour les mar- 
chandises chargées; il sera de même fait une 
nouvelle déclaration et pris un nouveau (aû- 
sez'passerpour les bateaux qui aurontchargé 
en route de nouvelles maithandises. 

12. Les conducteurs de bateaux, trains, 
etc., sont tenus de représenter, à toute ré- 
quisition, aux employés des contributions 
indirectes, des octrois ou de la navigation, 
ainsi qu'aux éclusiers, maîtres de pont ou de 
pertuis, les laissez-passer ^ connaissemens 
et lettres de voiture relatifs aux bateaux, 
trains, etc., qu'ils conduisent, et de faciliter 
les visites et vérifications des employés. Ils 
sont tenus, en outre, de remettre à chaque 
bureau cte perception les /ausez-posser qui 
leur auront été délivrés, tant au bureau de 
perception précédent qu'aux intermédiaires 
de déclaration. 

18. Il est défendu aux éclusiers, maîtres 
de pontet de pertuis, de laisser passer tout 
bateau » train, etc. , p«ur lequel il ne leur se- 
rait pas représenté d'expédition applicable à 
la nature du transport, comme aussi de per- 
cevoir aucun droit particulier ptour la ma- 
nœuvre des écluses ; le tout à peine de desti- 
tution , d'être contraints personnellement au 
remboursement des sommes perçues ou des 
droits fraudés, et d'être poursuivis comme 
concussionnaires. 

14. Les autorité» civiles et militaires se- 
ront tenues , sur la demande écrite des pré- 
posés aux droits de navigation, de requérir 
et de prêter main forte pour l'exécution des 
lob et réglemeiis relatifs à leurs fonctions. 
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15. Les ^ntraventions aux droits de la- 
viga^ établis sur le canal Monsieur seront 
cOBstalées par des prOcès-verbaux , pour les ' 
contrevenam être poar«iiivis et jagés confor- 
ttément aux dispositions iégislatl?es exis- 
tantes (anrêté du S prahrtal an ii, arU 2S 
ef24). 

16. Les cotftestaUoQs sur Tapplication des 
taxes comprises au tarif annexé au décret 
du 11 ayril 1811 seront, con.forméoient à 
Tarticle 15 de Tarrêté du 8 prairial an 11»^ 
portées devant le sous-préfet dans Tarrondi»- 
sèment duquel le bureau de perception sera 
situé, sauf le recours au préfet, qui pronon- 
cera en conseil de préfecture. 

17. Les droits contestés seront proTÎsoire- 
ment acquittés, par forme de consignation , 
entre les mains du receveur du bureau où la 
contestation s*est élevée ; et il ne pourra être 
statué sur la contestation qu*autant que le 
rédamant en représentera quittance valaUe. 

Les droits consignés seront ou portés défi- 
nitiveinent en recette, ou restitués en tout 
ou en partie, d*après la dédûon qui inter- 
viendra et dont le réclamant devra produire 
im extrait en forme. 

18. Notre ministre secrétaire-d'Etat des 
finances ( comte de Villèlè ) est chargé de 
Texécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée att Bulletin des Lois. 



18 JÂiTTiBii « Pr. !•' riraiER 1816. — Or- 
donnance du Roi relative à réubliuement 
des droits de navigation sur la partie du 
canal de Bourgogne à partir de son embou- 
chure dans l'Yonne jusqu'à Tonnerre. (8 , 
Bnll. 14, n« S539.) 

Charles, etc. * 

Sur le rapport de notre ministre seerétaire* 
d*Etat des finances, 

Vu la loi du 14 août 1821, relative à Ta- 
chèvement da canal de Bourgogne ; 

Vula loi dn 80 floréal an 10(20 mai 1802), 
autorisant rétablissement d'un droit de na-. 
vigation intérieure sur*les fleuves et canaux; 

Vu Tarrété réglementaire du 8 prairial 
an 11 (28 mai 1803) sur la navigation intè* 
rieure de la France; 

Notre Ckmsdl entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
8«it: 

Art. 1*'. Â compter du 1*' mars prochain, 
le tarif des droits de navigation établis d'a- 
bord par le décret du 11 avril 1811 sur la 
partie du canal de Bourgogne comprise en- 
{U« Baintr Jean de Losne et Dijon, et ensuite 
par Tordonnance du 24 février 1815, sur 
mjffgl^ du même eanal mise en état de na- 



vigation depuis Dijon jusqu'à Pont-de-Pany, 
sera appliqué à la navigation de Tautre ex- 
trémité du canal à partir de son embouchure 
dans r Yonne jusqu'à Tonnerre. 

Notre ministre secrétaire-d*Etat des finan- 
ces est autorisé à fixer les époques de Tap- 
plication successive de ce tarif aux autres . 

Sarties du canal, à mesure qu'elles seront 
vrées à la navigation. 
La régie des contributions indirectes de- 
meure dhargée de la perception des droits 
qui sera foite pour le compte de TEtat, jus- 
qu'à l'époque fixée par l'article 7 de l'acte 
du 8 avril 1822, annexé à la loi du 14 août 
de la même année. 

2. Conformément à l'article 2 du décret 
du 11 avril 1811, les droits à percevoir 
sur les objets non compris au tarif sont 
les mêmes que ceux du tarif du canal du 
Centre. 

En cas de traction, le centime entier sera 
perçu. 

Les droits se paieront par distances entiè- 
res de cinq kilomètres, sans avoir égard aux 
fractions de distance parcourue ou à par- 
oourin 

Les poids ne seront pas comptés au-des- 
sous de dix myriagrammes, et les cubes, au- 
dessous du kilolitre et du dixième de mètre 
cube. 

3. La longueur totale de la partie soumise 
aux droits par la présente ordonnance, à par- 
tir de l'embouchure du canal dans l'Yonne, 
est partagée provisoirement, et sauf le bor- 
nage indiqué dans l'article suivant, en neuf 
distances, savonr : 

Quatre distances de la Roche à Saint-Flo-* 
rentin, et cinq distances de Saint-Florenlin 
à Tonnerre. 

4« Il sera placé des bornes pour indiquer 
les distances. ^ 

5. Les bureaux de perception sur la partie 
soumise aux droits par la présente ordon- 
donnance seront placés à la Roche, à Saint- 
FlorenÔn, à Tonnerre. 

Le bureau de la Roche percevra les drmls 
sur le canal, à la remonte de la Roche à 
Saint-Florentin ; 

Le bureau de Saint-Florenlin percevra 
les droits à la remonte jusqu'à Tonnerre, et 
à la descente jusqu'à la Roche. 

Le bureau de Tonnerre, les droits à la 
descente jusqu'à Saint-Florentin. 

e. Toutes les dispositions de notre ordon- 
nance de ce jour relatives à l'établissement 
des droits sur le canal Monsieur et conte- 
nues dans les articles 7 et suivans jusqu'à 
l'article 17, aussi compris, sont rendues com- 
munes à la navigation du canal de Bour- 
gogne, de la Roche à Tonnerre. 

7. Notre ministre secrétaire-d'Etat des 
finances (comte de Yillèle) est chaîné dé 
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Pexécutioii de la présente ordonnance qui 
sera insérée au Bulletin des Lois* 
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16 JANTisK = Pr. 9 FimiEE 18S6. -- Ordon- 
nance du Roi portant règlement pour 
rexercice de la profession de boulanger 
dans la TÎlle du Puy. (8, Bull. 7», n« SK78.) 

Charles, ete* 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d'Etat de rintérieur ; 

Vu les délibérations du conseil municipal 
du Puy, des 26 septembre 1823 et 27 juin 
1825; 

Notre Gonsdl-d^Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. Â Tavenir, dans la ville du Pu/, 
département de la Haute -Loire, nul ne 
pourra exercer la profession de boulanger 
sans une permission spéciale du maire ; die 
ne sera accordée qu*à ceux qui justifieront 
être de bonnes vie et mœurs, et avoir les 
facultés suffisantes. 

Dans le cas de refus d*nne permission, le 
boulanger aura recours, de la décision du 
maire, à Tautorité administrative supérieure, 
conformément aux lois. 

Ceux qui exercent actuellement au Puy 
Tétat de boulanger, sont maintenus dans 
rexercice de leur profession ; mais ils de- 
vront se munir de la permission^ du maire 
dans un mois pour tout délai, à partir de la 
publication de la présente ordonnance. 

2. Cette permission ne sera accordée que 
sous les conditions suivantes : 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment en réserve dans son magasin 
lin approvisionnement en denrées dé pre- 
mière qualité, équivalant, 

Pour le boulanger de premièfe classe, à 
vingt hectolitres de froment, dix hectolitres 
(le métdl et dix hectolitres de seigle; 

Pour celui de seconde classe, à quinze hec- 
tolitres de froment, sept hecolitres et demi 
dé métdl et sept hectolitres et demi de 
seigle; 

Pour celui de troisième classe, à dix hec- 
tolitres de froment, cinq hectolitres de métdl 
et cinq hectolitres de seigle. 

'La moitié au moins de cet approvisionne- 
ment devra exister en farines, dans chaque 
magasin, au degré de blutage déterminé par 
les usages de la boulangerie du Puy. 

3. Dans le cas où le nombre des boulan- 
g(>rs viendrait à diminuer-par la snite^ les 
approvisionnemens de réserve des boulan- 
gers restant en exercice seront augmentés 
proportionnellement en raison de leorclasse, 
de manière que la masse totale présente 
toujours la quantité jugée nécessaire pour 



satisfaire aux besoins de toute la population 
pendant un mois. 

4* Chaque boulanger t'obligera de plus, 
par écrit, à remplir toutes les conditions qui 
lui sont imposées par la présente ordon- 
nance : il affectera, pour garantie de Pae» 
complissement de cette obligation, Pintégra- 
lité de son approvisionnement stipulé comme 
d-dessus, et il souscrira à toutes les consé- 
quences qui peuvent résulter de la non-exé- 
cution* 

5.^ La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le 
boulanger, tant pour cette obligation que 
pour la quotité de son approvisionneBient de 
réserve ; elle énoncera aussi le quartier dans 
lequel chaque boulanger exercera ou se pro- 
pose d'exercer sa profesiûon. 

Si an boulanger en activité vient à quitter 
son établissement pour le transporter dans 
un autre quartier, il sera tenu d'en teàre la . 
dédaration au maire dans les vingl-quatre 
heures. 

Mais, dans aucu|i cas, Pautorité ne pourra 
déterminer les rues ou quartiers où un bon-' - 
langer devra exercer son commerce. 

6. Le maire s'assurera, par lui-même oa 
par Pun de ses adjoints, si les boulangers 
ont constamment en magasin et en réserve 
la quantité de grains ou de farinas pour 
laqudle chacun d'eux aura fait sa soumis- 
sion : il en enverra, tous les mois, l'état 
certifié par lui au préfet, et cdoi-d en 
transmettra une ampliation au sunittre de 
l'intérieur. 

Les boulangers, pour aucune cause que 
oe soit, ne pourront refuser la visite de leurs 
magasins, toutes les tm que l'autorité se 
présentera h cet effet» 

7. Le maire réunira auprès, de lui vingt 
boulangers de la ville, pris parmi ceux qui 
exercent leur profession depuis longtemps; 
ils procéderont, en sa présence, à la nomi- 
nation d'un syndic et de deux adjoints. 

Le syndic et le^fudjoinls seront renquvdés 
tous les ans au quinie décembre, pour en- 
trer en fonctioas le 1"' janvier suivant» 
Ils pourront $te réélus; mus, après un 
exercice de trois années, le syndic et les 
adjoints devront être définitivement rem- 
placés, 

8. Le syndic et les adjoints procéderont, 
en présence du maire, au dàssement des 
boulangers, conformémient aux dispositions 
énoncées aux articles 2 et 3. Ib râleront 
pareillement, sous son autorité, le minimum 
du nombre des fournées que chaque boulan- 
ger sera tenu de faire journellement, suivant 
les différentes saisons de Tannée. 

9. Le syndic et les adjoints seront chargés 
de la survdllance de l'approvisionnement 
de réserve des boulangers, et de constater la 
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nature, la qualité et la quantité de farines 
dudit approvisionnement, sans préjudice des 
autres mesures de surveillance qui devront 
être prises par le maire, auquel ils rendront 
toujours compte. 

iO. Les boulangers admis et ayant com- 
mencé à exploiter ne pourront quitter leur 
établissement que six mois après là déclara- 
tion qu^ils en auront faite au maire, lequel 
ne pourra se refuser à la recevoir. 

11. Nul boulanger ne pourra restreindre, 
sans y avoir été autorisé par le maire, le 
nombre de fournées auquel il sera obligé 
suivant sa classe. 

4 2. Tout boulanger qui contreviendra aux 
articles 1, 3, 40 et il sera interdit temporai- 
rement ou déGnitivement, selon Texigence 
des cas, de l'exercice de sa profession. Cette 
interdiction sera prononcée parle maire, 
sauf au boulanger à se pourvoir de la déci- 
sion du maire auprès de Tautorité adminis- 
trative supérieure , conformément aux lois. 

43. Les boulangers qui, en contravention 
à'l*arlicle i , auraient quitté leur établis- 
sement sans avoir fait préablement la décla- 
ration prescrite, et avant le délai fixé par 
ledit article ; ceux qui auraient fait dispa- 
raître toutou partie de rapproTisionnement 
qu'ils sont tenus d'avoir en réserve, et qui, 
pour ces deux cas , auraient encouru Tin- 
terdiction définitive, seront considérés com- 
me ayant manqué à leur engagement. Leur 
approvisionnement de réserve, ou la partie 
de cet approvisionnement qui aura été trou- 
vée dans leurs magasins, sera saisi , et ils 
seront poursuivis, à la diligence du maire, 
devant les tribunaux compéteos, pour être 
statué conformément aux lois. 

14* Le Ibnds d'approvisionnement de ré- 
serve deviendra libre, sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de Tarticle iO, aura déclaré, six 
mois d'avance, vouloir quitter sa profession. 

La veuve et les héritiers du boulanger 
décédé pourront être pareillementautorisés 
à disposer de son approvisionnement de 
réserve, s'Hs ne continuent pas le même 
commerce. 

15. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par l'acheteur ; il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment 
poinçonnés. 

16. Nul boulanger ne pourra vendre son 
pain au-dessus de la taxe légalement faite et 
publiée. 

17. Il est défendu d'établir des regrats de 
pain en quelque lieu que ce soit. En consé- 
quence, les traiteurs, aubergistes, cabare- 
tiers et tous autres, soit qu'ils fassent on non 
métier de donner à manger, ne pourront 



jAifVUR 1836. 

tenir d'autre pain chez eux que cëui qutest 
nécessaire à leur propre consommation et à 
celle de leurs hôtes. 

4 8. Les boulangers et débilans forains se* 
ront admis, concurrement avec les boulan- 
gers de la ville du Puy, à vendre ou foire 
vendre du pain sur les marchésou lieux pu* 
publics et aux jours qui seront désignéspar 
le maire, en se conformant aux réglemens. 

19. Le maire du Puy pourra faire les ré- 
glemens locaux nécessaires sur la nature, la 
qualité, la marque et le poids du pain en 
usage dans cette ville, sur la police des bou- 
langers et débitans forains et des boulangers 
du Puy qui ont coutume d'approvisionner 
les marchés, et sur la taxation des différen- 
tes espèces de pain. 

Mais ces réglemens ne seront exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

20. Les contraventions à la présente or- 
donnance, autres que celles qui sont spéci- 
fiées en l'article 12 et aux réglemens locaux 
dont il est fait mention en l'article précé- 
dent, seront poursuivies devant les tribu- 
naux compétens, qui pourront prononcer 
l'impression et l'affiche des jugemens adx 
frais des conlrevenans. 

21. Notre garde-des-sceaux, ministre de 
la justice, et notre ministre de l'intérieur 
(comtes de Peyronnet et Corbière j, sont 
chargés, etc. 



18 JAiïvrca =: Pr. 41 février 1826. — Or- 
donnance du Roi qui élève k la dignité de 
pair du royaume ST. Antoîne-Eugène-Ama- 
ble- Stanislas comte de Gramont d'Aster. 
(8, Bull. 77, n« 2672.) 

Charles, etc. 

Vu l'article 27 de la Charte constitution- 
nelle et les ordonnances des 25 août 1817 et 
5 mars 1819; 

Sur le compte qui nous a été rendu que 
notre amé et féal le comte de Gramont d'As- 
ter, pair de France, est décédé sans avoir 
rempli l'obligation qui lui était imposée de 
constituer un majorât à l'effet de rendre hé- 
réditaire dans sa famille la dignité de pair 
dont il était revêtu. 

Considérant que, depuis son décès, cema- 
jorat a été constitué par sa famille, ainsi 
qu'il résulte des lettres-patentes signées dé 
notre main et scellées du grand sceau de 
l'Etat, qui lui ont été délivrées le 4 du pré- 
sent mois de janvier; 

Considérant, en outre, que notre amé et 
féal le comte de Gramont d'Aster est mort à 
notre service, et voulant donner à sa famille 
une marque de notre bienveillance particu- 
lière. 
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Ncos avons ordonna et ordon»ons ce qui 
suit : 

Art. !•'. Le sieur comte de Gramont d*Âs- 
ter (Antoine Eugène-Amable-StaDidas) est 
' élevé à la dignité de pair du royaume » pour 
en jouir lui et ses descendans en ligne di- . 
recte, naturelle et légitime, de mâle en mâle 
et par ordre de primogéniture, ainsi que des 
droits, honneurs et prérogatives qui y sont 
attachés. 

2. Le président de notre conseil des mU 
nistres (comte de Villèle) est chargé de 
Texécution de la présente ordonnance. 



18 JAiftiEE C3 Pr. S» FirawR 1826. — Or- 
donnance du Roi qui rectifie , en ce qui 
concerne le département de Maine-et- 
Loire, le tableau de la population du royau- 
me, annexé à Tordonnance royale du 16 
/AKTiER 18M. (8, Bull. 78, no 2715.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taîre-d'Elal au département de Tintérieur ; 

Vu le tableau de la population de notre 
royaume, approuvé par l'ordonnance du 16 
Janvier 1822, lequel a fixé à quatre cent qua- 
rante-deux mille huit cent dnquanle-neuf 
individus celle du département de Maine- 
et-Loire ; 

Vu les états des derniers recensemens faits 
dans la ville de ChoUet, qui constatent que 
sa population est de sept mille quatre cent 
six ha bilans, au lieu de quatre mille huit 
cent soixante-cinq, nombre auquel elle avait 
été évaluée ; d'où il résulte qu'une errejir 
en moins de deux mille cinq cent quarunte- 
un avait été commise dans l'évaluation de la 
population de cette ville, et par suite, dans 
celle du département, qui doit être portée à 
quatre cent quarante-cinq mille trois cent 
quatre-vingt-onze habîtans. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art l•^ Le Ubleau de la population de 
notre royaume, approuvé par l'ordonnance , 
du 16 janvier 1822 et y annexé, est rectifié 
en ce qui concerne le département de Maine- 
et Loire, ainsi qu'il suit : 



OipARTEMEirT. 

Maine-et-Loire. 



POPCLATIOK. 

445,391 âmes. 



2. Nos ministres secrétaires -d'Etat aux 
départemi^ns de l'intérieur et des finances 
(comtes Corbière et de Villèle) sont char- 
gés de Texéculion de la présente ordon- 
nance. 



18 iAnviBR 1826. — Oddnninucs du Roi qui 
autorisent racceptatioii de dons et legs faits 
h des sœurs hospitalières, à une fabrique et h 
untéminaire. (8, Bull. 141, n»* 4893 à 4895.) 



18 JANVIER 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Liés. (8, Bull. 145, n» 5088.) 



18 JAHYiER 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Stull. ( 8, Bull. 146, n» 5106.) 



18 JANTiER rr: Pr. 22 février 1826. — Or- 
donnance du Roi portant proclamation des 
brerets d'invention , de perfectionnement 
et d'importation, pris pendant le 4« trime- 
tre de 1825, et des cessions qui ont été 
faites, durant le cours de ce trimestre , de 
tout ou partie des droits résultant de titres 
de la même nature. (8, Bull. 78, n« 2715.) 



18 JANTiER 1826. — - Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Le Gesne à ajouter à son 
nom celui de Guillot. (8, Bull. 74, n« 2541.) 



18 JAirviER 1826. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Claude et Lawson à établir 
leur domicile en France. (8, Bull. 74, n« 

2542.) 

1$ JANVIER 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des communes. (8, Bull. 78, n»* 2721 à 

2724.) 

18 JANVIER 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des pauvres, à des paroisses et à «les hos- 
pices. (8, Bull. 80, n" 2753 à 2778.) 



18 JANVIER 1826. — Ordonnance du Roi qui 
change le jour de la tenue de foires de 
Gurzay, de Chaunay et de Persac. ( 8, Bull. 
80, n» 2810.) 



18 JANVIER 1826. — Ordonnance du Roi por- 
tant ëublissement de foires et changement 
des jours de la tenue de celles qui existent 
dans les communes de Solers, d'Orthez, 
d'OIIières, de Mézilhac, de Villecroze, de 
la Garde-Freynet, d^ Dijon, de Louhans, 
de Sainte-Tulle, de Molac, de Verdun, de 



10 CHABLBS X. — ne 18 AU 20 ^A?lVfB« 18S6. 

Saint-Ganton , de Beaulon « de Nancy, de 
Pleuvy et de Saint-Amand. (8, Bull. 81, 

ll««S814à2827.) 



18 JAirym 1826. — Ordonnance do Roi qui 
convertit la foire établie dans la commune 
de Gin<|-llar8 en une assemblée pour la lo- 
cation des domestiques. (8, Bull. 81, ^^ 
8819.) • 

18 JAiTTiEi 1886. — Ordonnance du Hoi qui; 
autorise le sieur Garoillon de Yandeul, ik 
maintenir en activité les usines qu*il possède 
dans la commune de Thonnance-lès4oin^ 
ville. (8, Bull. 81, a« Mt8.) 



18 Jkvrm. 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Crozier Lamerlée à con- 
struire une affinerie et deux fourneaux dans 
la commune de Chavanay. (8, Bull. 81, n« 
2829.) 

18 iiHviEK 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise la société anonyme des mines de 
plomb de Ghabrignac à établir une verre- 
rie dans la commune de 5aint-Lazare ( Dor- 
dogne). (8, Bull. 81, n« 8850.) 



18 JAirviEB 1826. -— Ordonnances du Roi qui 
autorisent les sieurs Poucelin et Villeqoes 
à coBStniire deui lavoirs à bras dans la 
«omiaune de Ventom (Haute-Saône). (8, 
Bull. 81, no 2831.) 



18 JAiivisii~l826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalité aux sieurs Jacquinet, Veron et 
Bouijeaux. (8, BulL 121, n««40S8, 4059 
et 4060.) 



2& JAirvisA =3 Pr. 9 rivam 1826. — Ordon- 
nance du Aoi portant fixation du prix des 
poudres qui seront livrées, pendant Tan- 
née 1826 , aux départemens de la guerre, 
de la marine et des finances» ( 8 , Bull. 7$ , 
n» 2579.) 

Charles, etc. 

Va Tartide S de rordonnancedu 25 mars 
1818, relatif à la fixation du prix des pou- 
dres par la direction générale du senrîce 
<les poudres fournies aux départemens de la 
guerre, de la marine et des finances ; 

Snr la proposition de notre ministre se- 
crétaîre-dTtat an département de la guerre, 

Noos aroDS ordonné et ordonnons^ ce qui 
suit: 



Alt 1". Le prix des poudres qui Seront 
livrées penduut Taiiuée 1826, parla direc- 
tion générale du serrice des poudres, aux 
départemens de la guerre, de la mmrine et 
des finances , est réglé ainsi qu'il sait : 

Poudre de guerre pour le département de la 
guerre, 2 fr. 55 cent, le kilogr. 

Idem pour celui de la marine, 2 fr. 60 cent. 

Idem pour celui des finances, 2 fr. 46 cent. 

Poudre de mine, 2 fr. 21 cent. 

Poudre de commerce extérieur, 1 fr. 80 cent. 

Poudre de chasse fine, 2 fr. 81 cent. 

Idem superfine, 2 fr. 93 cent. 

Plus 50 cent, sur chaque kilommme de pou- 
dre royale, pour prix des bottes dans les- 
queUet cette eqpèee de poudre est renfer- 
mée. 

2* Nos ministres secrétaires^*Etat de la 
guerre, de la nuirine et des finances (mai^ 
quis de Glermont-Tonnerre, comtes Chabrol 
et de Villèle j, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution de la pré- 
sente ordonnance. 



26 lARvm 1826. •» Ordonnance du Roi qui 
acoorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité a« sieur Mignon. ( 8, Bull. 252 , n* 
8479.) 



25 JANVIER 1826. — > Ordonnance du Roi oui 
admet les sieurs Rion et Wadkings 2i établir 
leur domicile en France. (8, Bull. 74, n" 

2543.) 

25 JANVIER 1826. — > Ordonnances du Roi qui 
autorisent TaccepUtion de dons et legs faits 
Il des communes, à des hospices et à des pau- 
vret. (8, Bull. 80, no« 2779 à 2809.) 



25 JANVIER 1826. — - Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tinscription de pensions au Tré- 
sor royal. (8, Bull. 81 bis, n»* 6, 7 et 8. ) 



25 JANVIER 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de na- 
tnralité au sieur Biglione. ( 8, Bull. 105, n« 
3507.) _^_^ ^ 

28 JANVIER 1826.— Lettres-patentes relatives 
ves à rérection des m^yorats en faveur de 
MM. Jankovitz de Jeszeoièze, Boissel de 
Monville , de Lahaye de Gormenin , d'Ar- 
gent de Deux Fontaines , Juchault et Mar- 
botin de Contenueil. ( 8, Bull. 76, n» 2646.) 



20 JANVIER = Pr. 11 FiErRTER 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
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ée la maison de miséricorde dite de Notre- 
Dame du Refuge de LaTal, département de 
la IfaSenne. (8, BuU. 77, n« M75.) 



27 



Charles» etc. 

Vu la loi du S4 mai 18»; 

Va, la éédaratkMi des religieuses ^ui 
composent rétabUasement du Refoge de La- 
val, qo^eBes sodt vëgles par les mêmes sta- 
tuts que eem appnmvéspomr la maisoo da 
Refuse de Tours; 

Vu k.MibénUoii du obrneil municipal 
de Laya), du 16 tivriH81i, tendant à ceque 
ledit élaMiiinmfnt soit autorisé dans cette 
viye; 

VulecBPsentemcwt de rétéque du Hans, 
du80déoemiirel8S5; 

Vu rordonnanoe rojide du 11 septembre 
1816, portant «otorisatioB des statuts de la- 
dite maison de Tours ; 

Sur le rapport de notre ministre seeré- 
taire-d'Etat au département des aflbires ec- 
clésiastiques et de rinstroetion publique, 

Nous afons ordonné et on|onnoos ce qui 
suit: 

Art l*'. La maison de miséricorde, dite 
dâ Notre-Dame du Refuge de Laval, dépar- 
tement de la Mayenne, gouTemée par une 
supérieure locale , est dànitiYement auto- 
nsée* 

S. Notre ministre secrétaire-d^Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
rinstruction publique ( Frayssinous ) , est 
chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lds. 

19 iiSTiBB C3 Pr. 11 réYKicB 1816. — Or- 
donnance du Roi portant antoriaatton défi- 
nitive de la maison des filles de la Sagesse 
de Samt-Coiilomb , département d^Ule-et- 
Vilaine. (8, BnlL 77, n» «674.) 

Charles, etc. 

Vu la loi du 24 mai 1825; 

Vu la déclaration des filles de la Sagesse, 
qui composent la communauté établie à 
Saint-€oulomb, qu*dies sont r^es par les 
mêmes statuts que ceux approuvés pour la 
maison chef-lieu de Saint-Laurent-sur-Sè- 
Tre, dont elles dépendent; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Saint-Coulomb, du 26 mars 1818, ten- 
dant à ce que cet établissanent soit autorisé 
dans cette commune; 

Vu le consentement de Tévéque de Ren- 
nes , du 11 janvier 1826 ; 

Vu le décret du 27 février 4811, portant 
autorisation de ladite maison de Saint-La u- 
rent-sor-Sème; 



Sur le rapport de notre ministre secré- 
t^re-d*Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de rinstruction publique , 

Nous avons or^onpé et ordonnons ce qui 
suit: 

Art i". La maison des filles de la Sik* 
gesse de Saint-Coulomb, diocèse de Rennes 
département d*|le^t-Vilaine,> gouvernée par 
une supérieure locale, dépendant d'une su- 
périeure générale dont la résidence est à 
Saint-Laurent-sur-Sèvre, est définitivement 
autorisée. 

2. Notre ministre secrétaire-d'Etat an dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
i*instruction publique (Frayssinous), est 
chargé de Texécution de la présente oédon- 
nanee, qui sera insérée au BulWn des 
Lois. ^_^___ 

99 JAirviEn =3 Pr. 22 fivaiBm 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui prescrit la pnblicatioa de 
•la balle portant eitension du jubilé k tout 
Tunivert catholique. (8, Bull. 78, n* 2710.) 

'Gusnes, efc* 

Voulant procurer à nos peuples le bien- 
fait du jubilé que le souverain Pontife vient 
d'accorder à tout Punivers catlwliqttei 

Reconnaissant combien il nous imposte de 
profiter de ce moyen extraordinidre pour 
attirer sur la France, sur notre famille et sur 
notre personne, les gréées et les bénédic- 
tions célestes; 

Vu la bulle de Sa Sainteté, du 8 des ca- 
lendes de janvier de Tannée 1825; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Etat au département des aibires 
ecclésiastiques et de rinstruction publique, 

Notre Coiiseil*d*Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*% La bulle donnée à Rome, à Sadn- 
te-Marie-Majeure , le 8 des calendes de jan- 
vier de Tannée 1825, portant extension du 
fubllé à tout Tunivers catholique, est reçue 
et sera publiée dans le royaume en la forme 
accoutumée^ 

2. Ladite bulle est reçue sans approba- 
tion des danses, formules ou expressions 
qu^elle renferme, qui sont ou pourraient 
Are contraires à la Charte constitutionnelle, 
aux lois du royaume, aux ft^nchises, liber- 
tés et maximes de Téglise gallicane. 

8. Ladite bulle sera transcrite en latin et 
en français sur les registres de notre Conseil- 
d*Etat ; mention desdites transcriptions sera 
faite par le secrétaire-général du Conseil, 
sur la pièce enregistrée. 

ht Notre ministre secrélaîre-d^Etat au dé- 
jMiitement des affaires ecclésiastiques et de 
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rinstniclîori pubMque, et noire garde-des^ 
FCeunx ministre et fecrétaired'Elat au dé- . 
pârtement de la justice ( Frayssinouss et 
comte de Peyronnet), sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de Texécution de la 
présente ordonnance, qui sera insérée an 
Bulletin des Lois.. 



S9 JAiTTiEK 1826. — • Ordonnances du Boi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à de» séminaires, h des daines de charité, à 
des fabriques et k des curés. (8, Bull. 14f , 
n« 4806 à 4909.) 



29 JARTiER 4826. — Ordonnances du Boi qui 
autorisent PacMïeptatioo de donations laites 
à une fabrique et à une congrégation. {S, 
Bull. 14», n- 4917 et 4918.) 



29 JAirviER SU Pr. 23 piviuEA 1826. — Ordon* 
nance du Roi qui prescrit la publication des 
bulles d*institutioB canonique de MM. les 
éréques d« Troyes et de Viviers. (8, Bull* 
78, »• 2711.) 



SI JAKTiBft 1826. -— Discours du Roi k l'ou- 
verture de la session des Chambres. (Mon. 
du 1 •' révMBR 1 826. ) 

Messieurs, c^est avec une véritable salis* 
faction que je me retrouve au milieu de 
TOUS. Attentif au mouvement des esprits et 
à la marche des affaires, j*ai jugé qu^aucun 
motif sérieux n*extgeait que l'époque où je 
m'étais proposé de vous réunir fût devancée. 
Ma prévoyance a élé justifiée, et je me félicite 
de n'avoir pas abrégé le repos sur lequel il 
vous était permis de compter. 

La mort vient de frapper au milieu de sa^ 
carrière Tun demesplus magnanimes alliés t ' 
ctiiUi perte a profondément affligé mon cœur. 
Je leçois de son successeur, ainsi que des 
«lulrcs puissances, les assurances le» plus 
positives sur la continuation de leurs dispo- 
sitions amicales ; et j'ai la confiance que rien 
n'altérera la bonne harmonie qui fut établie 
entre mes alliés et moi, pour le repos des 
peuples. 

J'ai conclu avec S. M. Britannique une 
convention qui rendra plus uniformes et 
moins onéreuses tes conditions auxquelles 
est soumise la navigation réciproque des 
deux royaumes et de leurs colonies. J'at- 
tends de cet arrangement d'heureux résul- 
tats pour notre commerce maritime. 

Je me suis déterminé à fixer enfin le sort 
d(> S (int-Domingue* Le temps était venu dé 
fermer une plaie si douloureuse, et de faire 



cesser un étal d(> choses qui compromettait 
tant d'inléréis. La séparation déiiuitive de- 
celte culoule, perdue pour nous depuis plus 
de trente années, ne troublera point la sécu- 
rité de celles que nous conservons. 

Une loi devient nécessaire pour la réparti- 
tion de l'indemnité que i'ai réservée aux 
aftciens colons; elle vous sera proposée. 

Je ferai mettre immédiatement sous vo» 
yeux les comptes de 4824, l'aperçu des re- 
rettes et des dépenses de 1835 et le budget 
de i827. Le développement de notre couh 
roerce et de notre industrie, élevant de jour 
en jour le produit des taxes sur les consom- 
mations et le» transactions, permettra d'amé- 
liorer le sort des ministres de notre sainte 
religion, d'accroître la dotation de plusieurs 
autres services^ et d'ajouter au dégrèvement 
que les contributions directes ont déjà ob- 
tenu cette année, un nouveau dégrèvement 
de dix-neuf millions. 

Vous vous féliciterez avec moi. Messieurs, 
de trouver amsi dans les progrès de notre 
prospérité intérieure les moyens de réduire 
les charges les plus onéreuses aux contri- 
buables. 

La législation doit pourvoir par des amé- 
liorations successives à tous les besoins de la 
société. Le morcellement successif de la 
propriété foncière, essentiellement contraire 
au principe du gouvernement monarchique, 
affaiblirait les garanties que la Charte dcnne 
à mon trône et à mes sujets. 

Des moyens vous seront propos :s. Mes- 
sieurs, pour rétablir l'accord qui doit exister 
entre la loi politique et la loi civile, et pour 
conserver le patrimoine des familles, sana 
restreindre cependant la liberté de disposer 
de ses biens. * • 

La conservation des familles amène et ga- 
rantit lastabilitépontiqflie, qui en le premier 
besoin des Etats et qui est surtout celui de 
la France, après tant de vicissitudes. 

Vous me seconderez, Messieurs, pour ac- 
complir les d s^eins que j'ai médités, et pour 
assurer de plus en plus le bonheur des peu- 
• ples.que la divine Providence a confiés à mes 
soins. Vous ne serez pas plus émus que moi 
de ces inquiétudes irréfléchies qui agitent 
encore quelques esprits, malgré la sécurité 
dont nous jouissons. Cette sécurité ne sera 
pas compromise, Mesi^ieurs: comptez que je 
veillerai avec une éj$ale sollicitude à tous les 
intérêts de l'Etat, et que je saurai concilier 
ce qu'exigent l'exercice des libertés légales, 
le maiutieu de Tordre et la répression de la 
licence. 

31 jautier 1826. — Tableau du prit de» 
grains pour servir do régulateur de Tes- 
portation et de Timportation, conrormément 
aux lois des 16 juillet 181 d et 4 smhusr 
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1821, arrêté le 31 jahtieb 1826. (8, Bull; 
74, no 2537.) 



cutioD de la présenta ordoônancc, qui sera 
insérée an Bollelin des Lois. 



9 ;=: Pr. 22 révRiEa 1826. — Ordonnance du 
Roi portant répartition du centime du fonds 
de non-valeurs à la llisposition du ministre 
des finances. (8, Bull. 78, n« 2717.) 

Charles, etc. 

Vu Télat annexé à la loi de finances du 18 
Juin 1835, duquel il résulte qu'il est imposé 
additionnellement au principal des. contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière de 
1826, deux centimes, dont un à la disposi- 
tion de notre ministre des finances pour cou- 
vrir les remises, modérations et non-valeurs, 
et Pautre à celle de notre ministre de Tinté- 
rieur, pour secours efifectiCi en raison de 
grêles, orages, incendies, etc. ; 

Voulant déterminer la portion du centime 
mis à la disposition de notre ministre des fi- 
nances dont les préfets pourront faire jouir 
les administrés; 

Sur le rapport de notre ministre sécrétai- 
re-d'EUt des finances ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

ArL 1*'. Le produit du centime du fonds 
de non-valeurs à la disposition de notre mi- 
nistre des finances sera réparti de la ma- 
nière suivante : 

Un tiers decentime est mis à la disposition 
des préfets ; 

Les deux autres tiers resteront à la dispo- 
sition du ministre. 

2. Ce centime sera exclusl?ement em- 
ployé à couvrir les remises et modérations à 
accorder sur les contribntions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, et les non-valeurs qui 
existeraient sur ces deux contributions en fin 
d*exercice. 

8. Notre ministre secrétaire-d^Etat des fi- 
nances (comte de Villèle) est ciiargé deTexé- 



3 riTRin = Pr. 24 mai 1826. — Ordonnance 
du Roi relative à la vente, aux prix rëduiu. 
de différentes qualités de tabac, et à la dé- 
limitation des lignes où cette vente est au- 
torisée. (8, Bull. 92, n« 3082.) 

Charles, etc. 

Vu Tarticle 176 de la loi du 28 avril 1816, 
portant : 

• Les prix fixés par les articles 174 et 175 
« pourront être réduits en vertu d*ordon- 
c nances du Roi , et il pourra de plus être 
« établi des qualités intermédiaires de tabac, 
« dont les prix seront proportionnés à ceux 
« fixés par ces articles ; » 

Vu les ordonnancés du 14 août 1816, et 
du 8 mars 1820, qui fixent difers prix pour la 
vente du tabac dit de cantine, et autorise la 
régie des contribntions indirectes à vendre 
cette espèce de tabac dans les lieux qui sont 
le plus exposés à la finude ; 

Sur le rapport de notre ministre-secré- 
taire d*Etat des finances. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*'. L*admlnistration des contribu- 
tions indirectes est autorisée à fabriquer une 
qualité intermédiaire de tabac en poudre et 
à fumer, pour être livrée au consommateur 
au prix de six francs quarante centimes le 
kilogramme. 

2. La délimitation des différentes lignes 
où sera désormais vendu le tabac de cantine 
est fixée conformément aux états annexés à 
la présente ordonnance. 

8. Dans chacune des lignes dont Tarticle 
ci-dessus règle la démarcation, les diverses 
qualités de tabac de cantine pourront être 
vendues au consommateur, par la régie des 
contributions indirectes, aux prix ci-après* 
saToir : 



1 


SGAFERLATL 


ROI.R8. 


POUDRE. 


n ""i^ns Ta i^* ij^ne 

M Dan» la 2«. .......•• . 


de If 60c k 2f 400 

2 40 à 3 20 

3 20 à 4 00 

4 00 à 00 


2f 20c 
4 00 
00 
00 


4f 
4 





|] Dans la S*-, .......... 


1 Dans la 4« 





4. La qualité intermédiaire de tabac dont 
ParL 1** autorise la fabrication ne pourra 
être vendue que dans les localités où la vente 
du tabac de cantine est autorisée. 

5. Notre ministre secrélaîre-d'Etat dos fi- 



nances (comte de Villèle) est chargé de 
rexécolion de la présente ordonnance. 
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Sut 4* éémuealàomàtê Irgnet dans tetqaellés 
la vente de» tabacs à prix réduits est auto- 
risée, en Tertn de Tordonnance du Roi du 
SféTrierlSSd. 

Lai** ligne restera limitèCy dans sa pre* 
mière partie coauneBçant à Offekerques 
(Pas-de^alais), et finissant à Anor ( Nord ) , 
par 1er communes dont la désignation suit : 

PAS-Dfe-CALAIS* 

Arrondissement de 8«int4hner. 

Qffdterques, Guemps, Norkerques, ?Mle* 
Xouai<9iies, Toumdbem» Nort-Leulinghem » 
Blentqttes^ Noriiécoart, Boidingoem, Lon- 
bres, Wavrans, Wirquîn^ OuTe» Mercq- 
Saint-Liérin, GoyecqueSt GapeUe» Bec- 
Mngbem» Bomy, Cnhem, Flédum. 

de Béthtrae. 



Ligny, Ancbj» Lierrea, Ham, Bmintrei^ 
-Aiioiiagues, GcNUiay, Hédignenl, Dronvin, 
Noeux-les-Béthune« Mazingarbe, Loison, 
Noyelle-sous^Leas, Fouqoià^ MttDtiroy. 
D<Hirges , Eyin, le Forest. 

aoBo, 
Arrondwement de Douai. 

Raimbeaueottrt, Saint-Léonard-du-Rache». 
Laliaing, Pecqoencpurt, Atiberdiieoiut, 
Anicbe. 

AfTondissement de Yalenciemies. 

Mastaing, Boucbaln^ Lieu-Saint-Anmnd, 
Avesnes-le-Sec * 

ArrondiSMinent de Gambraî. 

l^lIer9-en-Gaacbie,Montréooart, Haïuqr, 
Saint^PitboB, Solesmes» Beaurain. 

Arron^Bsienient d^Aresnea. 

€iroiXî BousieSi^ rOttHttney Maroiiicsi xioii^' 
pierre, Sainl-Hilaire» Avesnes, Rinsart, Fé- 
Ton, Anor. 

Et dans sa seconde partie, c(»nmençattt 
à Rotbbach (Bas-Rbin), et finissant à Croix 
(Haut-Rbin), par les communes dont la dé- 
ttgnatkm-attU ; 

BAS-RUH. 

"Arrondissement de Sareme. 
\ Rolbbacb, BiscboltXyMuIbausen, Scbil- 
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larsdorff; Mencboffen, Uttwiller, Binaidllery 
Riedbeim, Printibeim, Gottesbeim, Roseo- 
wiler, Denttwiler, Waldolwisheim, Forcb- 
hausen, Wolscbbeim, Kleingoeft, Knceers- 
beim, Rangen» Zebnacker, Crastiitt. 

ArrondîssemeQt de Strasbourg. 

Wasselomie, Vangen, Westoffen, Bïdl* 
broon, Flexbourg, Still , Heiligenberg» 

Arrondissement de Scbdestadt^ 

Molkirch, Saint-Nabor, Saint-Onlle, Barr, 
Mfttelbergheim, Andlau, Bemardswiller, 
Saînt-Pierrebois, Saint-Maurice» DieSon- 
bacb , Neubois. 

HAUT-ftHIir, 

Arrondissement de Colmar. 

Lieptre, Saînte-Croix, Aubute, Fréland, 
Lat^ontroye, Orbey, La Barocbe, Ximmer- 
bach, Walbaeb, Wîr, Gunspacb, Wasser- 
.bourg,Laiitembacfa, Laatembacb-Zell, Rim- 
bacb, Rimbacb-Zdl, 

ArromKssemeBt de B^brt. 

Watwiller, Steinbach, Vle«i^Tann, Rode- 
ren, Soppe-le-Bas , Bretten, Salnt-Coarae, 
Brécfaaumont, Reppe, Cbavanne, Vieux* 
Bfontreux, Jeune- Montseax, Brali«ne, 
Grosne, Vdle^cott Boron, ioaçbeiiey, Délie» 
Le Rétabli Saint-Dizier, Croix. 

II* UQJm. 

La 3« ligne, commençant ji ABdrem^ea». 
(Pas^le-Cal^s), et finissant ^ BoAaeiâlle<* 
les-Boueboax ( Jura), aura pour limite» les 
communes doftt 14 d^Mgnatioa mu 

Arrondissement de BouTogae. 

Andresselles, Ambleteuse, WacquingbeQ, 
Maningben, Pittefeut., Pemes, Bainctun, 
Aesdin-l'Abbé, Carly, Samer, Tingiy, La* 
cres. 

Arrondissement de KoaiFOuiL 

Bemieulles,^ Benssènt, Inquexen, Reè^ 
qoes, Etréè, Marant, Marenla, Campagne. 
Gooy, Moumers, CapeHe. 

Arrondissement de Saint-Pol. 

Qnesnoy-lès-Hesdîn, Yacqnerlette, Haut- 
Ménil^ Harayesne, Ronge-Fays^i, Vacque- 



rie*le-B<Hicq, Boarets, Rebreuve, Rebren* 
yiette, Wamin, Grand-lc-RuIlecoart, Barly. 

ArrondisseBijeiit d'Arras. 

Gony, SînMnoourt, Mercatel , Hénin, 
Fontaine-lès-Croisille, Hendecourt» Rien* 
Gonrt, Quéant, PronyiDe, Ûraiocoiirt. 



Airondissement de Cambrai. 

Jlfœuvres, Marcoiiig, GreTecœar, Les- 
daing, Walincourt, Marest, Busigny. . 

Aisins. 

Arrondissement de SainM^ie'nUn. 

Becquigny. 

Arr on di s se me nt de YerTÎns. 

Grand- Audigny^Mennevret, Hennape, 
Iran , La Vacqueresse, Crupilïy , Englait* 
«ourtf Erloy^ Sorbais» Etré-aa-Poiit« Oiigny» 
La Herrie, Eparcy, Bucilly, Martigny) 
Leuse^ Aubenton. 



Arrondissement de Rooroy. 

Hannapos Ramigny, Aouste, Logny-Bo» 
gDy, Aubigny, Rouraoy. 

Arrondissement de GharleyiHe. 

Le Ba»!deft->1foiiies, HeiièreSy Lûmes» 
NouTion, Vrignemeuse. 

Arrondissement de Sedan. 

Dondiery, Le Dancourt, Vrigae-aux- 
Bois^ Saint-M^nges, Sedan, Balan, Baieille, 
Douiy, Mairy, AmUimont, Mouion. 



Arrondissement de Montmëdy. 

Pouilly, Inor, Martincourt, Stëhay, Baa- 
Ion, Quincy, Juvigny, Louppy, Remoiville, 
^ametz, Delut, Dombras, Merles, Pillon, 
Rduvrby-sur-Otbaln , Saint-Piérre-Villers. 

MOBEtLK. 

Afroadissement d.e Brisy. 

Salnt-Siqiplei, Mercy-le-^as, Joppécbart, 
Mercy-lc-haut, MalaviU^ï» Saney-l^Ra^ 
Lommerange* 
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ArroMtissenMil de Tldotttilte. 

Hayànge, Morlange, Bertange, Y<ristrofl; 
Jlelierwiflse, Eberswiller. 

Arrondissement de Metz. 

Bertbncourt, Hinckange, Volmèrange, 
Varise, Bamiay, BionTUle* HaMte^-Vi- 
j^uUei. 

Arrondissement de Sarrèguemines. 

Valmont, Pettte-^berswillers, Macberen, 
Marienthal, Gappei, Puttelange, Grand* 
wcMler^^Wnenraldt. 

BA»-aHiir* 

Arrondissement de Sa^enK». 

Herboheioi, fknOaeÊà^ JUnadorlT» 
Eyweller, Hirschland, Rauwiller, Gœrlin- 
gen. 

MSUATHB. 

Arrondissement de Sarrebourg. 

Hilbesbeiin, Hoir, Sarrdwnrg, Imling, 
Hesse, La NenviUe, Niderhol^ Bertrambais, 
GbftUUon, Saiiit-Saa?eiiré 

Arrondissement de LunéiâUe. 

Angomont, Piei^re-Percée. 



Arrondissement de 8ûnt-B|ey. 

Gelles, Monssey, Raon-Bnr^lainey Scao»» 
Des, Hurbacbe, La VdfFe, Taistn», Gor* 
cieux, Gérardmer* ' 

Arrondissement de Remiremont. ' 

La Bresse» Gomimoat^ l^nnreil^f Le Mè- 
nit, LeTillot. 

ftAvn-«à6Î!^ 

Arrondissement de Lnre. 

Château • Lambert , Balfoy , Plandier- 
^aut, Plancher-Bas « Ghampagney, Bon- 
champ, Magny-d*Anîgnon, Glair^GoaUéff 
Frédéric -Fontaine, Bevenie, Gourmènli^ 
Halval, Saulnot, Villen^ur^SauInôt. 

nouBs. 

Arrondissement de Baume.' 

A«^oey« Oaans, FUImbet Etrappei Appe* 
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iians, Saint-George» Aateoil, Grand-Crosey, 
Fontenelle, Vellevrans, Ouvans, Landresse, 
Vellerot-lèft-Vcrcel, VUlei»-la-Colombe, Vil- 
lere-Clûef, GraDd*-Fon(aine, Rantechaux^ 
Nods. 

Airondiasemeot de Pontarlier. 

Aiiboniie,Seiiit-Gorgod, Ôubans, Goux i 
Biaos, Sombacour» Ghaffois* BuUe i Dom- 
pierre» Fràne« 



ArrondÎMement de Poligny. 

GuYier, Essenral-Tartre, Esserval-Combet 
Miéges, Noieroy, Doye, Lenl, Le Bourg» 
Gbftteaaneuf* 

Affrondiiseiiieot de Leiif4e-Sanlnier. 

Le Franois. 

ArrondÎMement de Saint-Claude. 

La Ghanx, Saint-Pierre, Le Ghàleau-des- 
Prés, La Itixouse, Valfib, Avignon , Saint- 
Glande, Ghevry, Gltassal» Molinges, La Ri- 
voire, Vulvoz, Bonnevitle-Ies-Bouchoax. 

Les parties des départemens du Nord, 
du Pas-de-Galais et de F Aisne, comprises 
dans cette seconde ligne, en forment l& se- 
conde subdivision, 

m* U6NB. 

La S* ligne , commençant à Quend-le- 
Jeune (Somme), et finissant à THôpital 
(Ain), aura pour limites les commones dont 
la désignation suit : 

iOUMB. 

Arrondinemeat d'AbbevHle. 

Quend-ie-Jeune, Vercourt Arry, Maclj, 
Machiel, Grécy, Marcbeville, Domvast, 
Gapennes, Gramont, Longviliier. 

Arrondissement de Doulens. 

Bernaville, Vacquerie, Gorges, Fienvâ- 
1ers, Gandas, Beanquène, Arquèves» Léal- 
villers, Varennes. 

Arrondissement de Përonne. 

Autbttille, Gontalmaison, Montauban, 
Hardecourt , Maurepas , Boucbavesnes » 
Driencourt» Tincourt, Berne. 



Arrondissement de Saint-Quentin. 

Maissemy, Fayot, Rouvroy, HarIy,Ménil- 
Saint-Laurent , Sissy» Ribemont, Pleine- 
Selve, Parpeviile. 

Arrondissement de Tervins, 

Beclanconrt. 

Arrondissement de Laon. 

Tbiernut, Montlgny, Lavaux, Agnicourt,. 
La Basse -Gbaourie, Montcomet, Lisier» 
Noircourt. 

ARDEHNXS. 

Arrondissement de Rethel. 

Reoneville, Logny-les-Ghaumont, Adon, 
Mesmont, Novioo-en-Portien, Macberom^ 
nil, La Vieille-Ville, Saulces-aux-Bois, Mon- 
dain» 

Arrondissement de Vouziers. 

Tourteron, Lametz, Longwé, Le Cbesne-^ 
le-Populeux, Les Petites- Armoises, Brieul- 
les-sur-Bar, Authe, Autrudie, Harricour, 
Bar, Buzency, Sivry, Bayonville, Gbennery, 
Rémonville, Andevannes» 



Arrondissement de Montraédy. 

Aincreville, Grand-Glairy, Brieulles, Dan- 
nevoux, Gercourt, Forges. 

Arrondissement de Verdun, 

Samoigneux, Loovemont, BésonvnoXr 
Dieppe, Fromézey, Estain, Lanbères. 



Arrondissement de Briey« 

Béchamps, Mouaville, Tbtimeréville ». 
Abbeville, Hatriie, Bastilly, Haboaville» 

Arrondissement de Mets. 

Montigny, VigneuUes, Lorry, Plappe* 
ville. Longe ville, Montigny - lès- Meti, 
Mercy, Gbailly, Sorbey, Aube» Bécby, Flo- 
couru 



Arrondifsement de GiAteau-Salins. 

Lucy, Prémery, Oron, Chicourt, Cbâ- 
tean-Ërehain ^ Vannecôurt, Bourlioncourt, 
Obredt,H«oipOot, Saiiit4iCédard,Mar8al, 
Moiitcaurt> Xures, 

Arrondktemeiit de Lanëville. 

Vaneoiirt, Emberraénil, La NeuYille-aax- 
Bois, MaDOQfîllier, Bénaménil, Akerailles, 
dronviUe, Footenoy* 

▼OSGtS. 

Arrondiiseinent d*ÉpiiiaI. 

Ménannont , Nossoncourt , AnglemoDt, 
Ramberrillërs, Vomécourt , Bult, Destord , 
Girecoart, Foiitenay, Channois-l&Roalier, 
Ch^imiéiiil. 

Arrondissement de Remiremont. 

Jannéni], Poucheux, Saînt-Nabord, Re- 
miremont, Hérival, Le Val-d'Ajol. 

Hâ1ÏTB-«A^E. 

Arronditsement de Lure» 

Saint-Bresson, Haddon» Amage, Fessey, 
Bdmont, Rigoovelle^ Linexerl, Franche- 
Telle, Qners, Adelans, Bouhans, Amblans- 
Yi-lès-Lure, Amance, Oricourt, Marat, Au- 
trey-leVey, Pont-de-NoIre. 

DOITBA. 

Arrondissement de Baume. 

Gubriali Cusé, Romain , Mésandans, Ril- 
lans Verne, Luxio', Flontenotte, Gros-Bois» 
Fooiiianne, Pelit-Roulans, Lalssey, Osse, 
Nancray. 

Arrondissement de Besançon. 

Mamirolle, Torpes, Foucherans, Tarce- 
nay, Viilers, Malbrans, Mai2ières, Sœy-en- 
Vareix, Gléron, Amondans, Malans, Gcdans» 
fiferoi^, Nans, Saint-Agne. 
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Arrondissement de Nantua, 

Dorton, Boorent, Veyziat, Belignat» 
Groissiat, Martignat» Cbarix, LaJeyriat. 
Gras, L'Hôpital, 

Les parties des départemens du Pas-d^ 
Calais, delà Somme, du Nord et de TAisne^ 
comprises dans cette troisième Ugne, en for- 
ment laseoonde subdivision. 

IV« LIGNE. 

#«^* 4* JîRWB» commençane à Gayeux 
(Somme), et unissant à Saint-Benoît de Seys- 
sieu (Ain), aura pour limites les communes 
dont la désignation suit : 



Arrondissement de PoKgny* 

Doumon, Gemans, Labergement, Thésy, 
Arescfaes, Fonteny, Pont-d'Uéry, Valais* 
pouillières, Montrond, Bes«D, Grotenay, 
Faisses, 

Arrondissement de Loas-le-Sanlnier. 

Ifirebel, Gbfttîllon, BUe, Turon» Poitte« 
Saint-Ghristophe, LaTour-du-May, Beilecin, 
Le Bourget, Onnoz, Cernon, Menouille, 
Rupty Vescles» Gondé, 
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Arrondissement d'Abbeville. 

Gayeux, Brutelles, Vaudricourt, NibaS» 
Acheux,Ercourt, Hoppy, Limeux, Hoo- 
quincourt, Hallenoourt, Dreuil. 

Arrondissement d'Amiens. 

Airaines, Le Quesnoy, Fourdrlnoy, La 
Perrière, Saint-Acheul, Longue^, Gllsy, 
Blangy, AuWgny, FoniUoy, Hamelet, 
Vaire. 

Arrondissement de Péronne. 

Bouzincourt, Gerizy, Morcourt, Proyart; 
Faucoucourt, Vermandoyilliers. Abjain- 
court, Marché-le-Pot, Licourt, Morchain, 
Béthancourt, Grand-Rouy, Voyennes» Of- 
fois, Eppeviire, Ham* 

Aisnt. 

•Arrondissement de Saint-Quentin. 

LaSommette,01Ieiy, Annois, Jnssy. 

Arrondissement de Laon. 

Henessis, Liez, Trayecy, Danîsy, Versi- 
gny, Gouvron, Vivaise, Aulnois^ Gbambry, 
Aihies, Eppes, Goucy-lès-Eppes, Montaigu, 
Ramecourt, La Malmaison. 

ARSinifES. 

Arrondissement de Rethel* 

ViUers-deTant-le-Thour, JosanccNirt, Aire» 
Saint-Loup, Tagnon, Annelles. 

Arrondissement de Yousiers. 

Pauvre, Tourcelles, Mars, VouiierB, Fa- 
laise, Primat, Olizy, Mouron, Grandpré» 
Saint-Juvin, Sommerance, Flèfille» Ghé- 
béry. 

S 
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Arrondissement de Verdun. 



Baulny, Varennes, Boureuilles, Neuvilly, 
AubreviUe, Parois, Récicourt, Dombasle, 
Jouy, Blercourt, NixéTÎUe, Lempire, Lan- 
'drecourt, Somme-Dieue , Mont, Bouzée, 
Fresnes, Marcheville, Saint-Hilaire , Bul- 
gnéville , La Tour-en-Voivre, 



Arrondissement de Metz. 

Sponville, Xonvillc, Chambley, Gorze, 
Gomy, Goiu-sar-Seiile, Seillegny, Che- 
minot. 

XEORTHB. 

Arrondissement de Nancy. 

Mor?ille4ur-Seille, Port-sur-Seille, Glé- 
mery, Manoncourt, Lixi^res, Jandelincourt, 
Moivron, Yillers, Leyr, BoQiières, Amaaoe, 
Laitre, Velaîne, Cercueil, Lenoncourt, Si- ^ 
Nicolas , Rosières-aux-Salines. 

Arrondissement de Lonérille. 

Vigneales, Barbomrille, Le Cbarmois, Mé- 
henoourty SUiTaax» Glayeures, Saint-Boiog. 

TOSGES. 

Arrondissement d*Épinal. 

PassoDcoart, Réhincourt, Hadigoy, Zin- 
court, Igney, Oncourt, Domèvres-sur-Avière, 
Uxégney, Les Forges, Cliaumousey, San- 
'chey, RenauToid, Le Charmois, Bains, 
Tremonzey. 

havte-saAitb. 

Arrondissement de Lure. 

Saint-Loap, Ain?eUe, Conflans» Meure- 
cour , Neurey-en-Vaux. 

Arrondissement de Yesool. 

Val-Saint-^loi* Vacogne, Vellefrie, Auxon, 
Pusy, Pus^, Vaivres, Charriez, Andelarre, 
Andelarrot, Villeguindry, Magnoray, Cour- 
bûult, PeAnedère* La Malacfaère, Rioz, So- 
tans, Yoray. 

DOVBS. 

Afi^ndSsieraeBt de Besancon. 

Ghetroi, GenfettiUe, Anion-denous, Pouil- 
]y-les-VigneB<9 Serre-les-Sapins , Franey, 
Ghemaudip, Dannemarie, Vélesme, Torpes, 
Byans, LomlNurd, Mesmay, BuQard. 



. AfTondisscment de foligny. 
Ghampagnei Gramans, Villen-Fàriay » 
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VilleneuTe^^Aval-, Mdnttnalin, Molanihox, 
Mathenay, Grand-Abcrgement, Ralhieri 
BersaiUin. 

Arrondissement de Lons'Ie-Saulnier. 

Monay, Toulouse, Montchauverot, Bréry, 
Saint-Germain, Plainoiseau, DomUans» 
L*Etoile, Montmorot, Cbilly, Sainle-Agnès, 
Paysia, Orbagna, Bcaufbrt,Rambey, L*A- 
bergement, Rosay, Graveleuse, Loisiat, 
Graye, Gigny, Croupet, Saint-Julien, Ville- 
Chanlriat, Grand-Montagoat, Favesges, 
Chamod, Gessiat, Burignat, Ghaléat. 

▲iir. 

Arrondissement de Nantua. 

Sonthonnax, Napt, Momay, Vollognat, 
Peyriat, Condamine, de la Doye, Vieux d*I- 
zéna?e, Laiitency, Izenave. 

Arrondissement de Belley. 

Aranc, Lacous, Holiaz,Ordonnaz, Lomp* 
nas, Ghaley, Tenay, Lhu6,.Groslée, Saint- 
Benoit de Seyssieu. 



2 piêTRiEii.=3 Pr. 16 MAI i $26. — Ordonnance 
du Roi concernant Tadministration des fon- 
dations anglaises établies en France pour 
rinstruction des jeunes catholiques d*An« 
gleterre. (8, Bull. 168, n» 5940.) 

Charles, etc* 

Vu la requête pré4cntée par réréqued^Ha- 
lie, aGn d'obtenir que les fondations faites 
en France pour Tinstruction des jeunes ca- 
tholiques d'Angleterre soient administrées 
séparément, suivant le mode établi pour les 
\ fondations écossaises par rordonnance du 3 
mars 1824, et pour les* fondations irlandai- 
ses par l'ordonnance du 15 juillet suivant; 

Sur le .rappHort de notre ministre secrétai- 
re-d*£tat de rinlérieur ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. Les fondations anglaises établies 
en France pour rinstruction des feunes ca- 
tholiques d'Angleterre cesseront d'être ad- 
ministrées par l'ancien bureau gratuit, pour 
Têtre séparément sous h surveilhince de no- 
tre ministre secrélaire-d'Etat de Tintérieur. 

2. L*administrateur chargé de la gestion 
générale des fondations anglaises sera nommé 
par notre ministre de Tinlérieur. Il sera, au- 
tant que possible, prêtre de l'église catholi- 
que d'Angleterre, né sujet de sa majesté 
Britannique. 

8. Il pourra déléguer temporaireoient ses 
fonctions à un ecclésiastique français, qui 
devra être agréé par notre minislre de Thi' 
teneur* 
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% L'administrateur anglais, on son délé* 
gué, aura, pour l'administration des Mens 
tant séculiers que réguliers, la rentrée et 
lemploides revenus, les mêmes pou?oirs qui 
<mt été attribués à l'administrateur général 
par Tordonnance du 1 7 décembre 1818, no- 
tamment par raiticle 25 de cette ordon- 
nance. 

5. Les revenus recouvrés par l'adminis- 
trateur seront versés par lui intégralement 
et sans relard à notre Trésor royal, qui ou- 
vrira un compte courant h notre ministre de 
rinténeur pourleservicedesdites fondation?. 

6. Le budget de l'em^ol des fonds résul- 
ant des fondations anglaises sera arrêté d'a- 
vance, pour cfaaque année , par le miniatre 
oermtérieur. 

7. Les comptes annuels seront soamiB à 
son approbaUon et arrêtés définitivement 
-par lui. 

8. La nomination des boursiers sera éga- 
lemenl approuvée par lui , et aura lieu con- 
formément aux dispositions de l'ordonnance 
da 47 décembre 1818. 

9. L'ordonnance du 21 juin 1814, por- 
tant établissement d'un bureau gratuit d'ad- 
«unistration, ainsi que les ordonnances des 
30 octobre 4816, 15 janvier 1816, 17 sep- 
tembre 1817 et 17 décembre 1818, sont rap- 
portées en ce qui serait contraire aux dis- 
poslUons prescrites par la présente ordon- 
nance. 

10. Nos ministres secrétaires -d'État de 
1 intérieur et des finances (comtes de Cor- 
iMère et de ViUèle) sont chargés de I'ol^. 
lion de la présente ordonnance. 
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s rivBiER 4836. ^ Ordonnances du Roi oui 
autorisent PaccepUUon de dons et legs faits 
à des communautés religieuses, à des fabri- 
^"«•»/,«o Iwspice, à des séminaires et à 
un évéche, à des hospices et aux pauvres. 
(8, Bull. 14Î, no 4919 à 4959 ; et 8, Bull 
' 84 , n- 2838 à 2852; et 8, Bull. 82, no» 
2802 à 2870.) ' 

3 nêvMER 4826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de dëclaraUon de natu- 
rahté au sieur Stoffel. (Bull. 446, no 51OT.) 

« FiYRiHi 4826. — Ordonnance dwRoi'quî ad- 
met le sieur lOrsch à établir son domicile 
en France. (8, Bull. 76, no 2647.) 



2 rirma 4826. —Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Bocquet et compagnie à 
conjerver et tenir en acUvité l'usine à fer 

?£ ir?î^«"î,***°* '* commune d'Anor 
(Nord). (8, BuH. 82, n* 2880.) 



«5 

a FivaiE. 4849. -Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Georges à conseryer et 
tenir en acUvitë un marUnet dans la com- 
rCn- /ssi!)"' (^"^^»^''«)- («» Bull. 



« riTRiER J826.— Ordonnance du Roi qui 
autonse le sieur Guy à conserver et tenir 
en acUvitë les trois lavoirs à bras pour le 
lavage du mmerai de fer, situés dans la 
^mmunes de Travcs (Haute^ône). (8. 
Bull. 82, no 2882.) ^ ^ ' 



a F^vaita 4826. -Ordonnances du Roi qui 
aocopleni des lettres de dëcUa-ation de 2a- 
taralitë ma sieurs Dcron, Morra et Schûler. 
î^"* *î S<*««>er. ( 8. Bull. 406, no. wa 
3609 et 5510; et 8, Bull. 430, n». 4542 eJ 

«8 = Pr. 22 FivwBB 4826. — Ordonnance du 
KOI porUnt autorisation dUmporter par 
navu-es nationaux ou étrangers, àans les fies 
de la Martinique et de la Guadeloupe . di- 
verws denrées désignées par le tarif an- 
nexé. (8, BuH. 78, no 2742.) 

Chéries, etc. 

Vu l'arrêt du Conseil da 30 août i78A. 
concernant le commerce des oolonies avec 
létranger; 

\Ju ^^}^^ maintenant en vigueur dans 
les Ues de la MarUniquc et de la Guade- 
loupe, en vertu des ordonnances de nos 
gouverneurs; v« «« «» 

^ Voulant donner plus d'uniformité au ré- 
gmie commercial desdites Mes, et en même 
temps étendre et faciliter leurs relaUons de 
commerce avec l'étranger en tout ce qui 
n est pas contraire aux intérêts de la métro- 
pôle; 

Sur le rapport du président de notre Con- 
aed des ministres ; 

Notre conseil supérieur de commeroe et 
des colonies entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
smt i ^^ **"' 

Art. 4«'. A dater du i" juillet de la pré- 
sente année, il sera permis aux navires, soit 
nauonaux, soit étrangers. ë'importiTdans 
tes deux îles de la Martinique et de la Gua- 
deloupe, mais seulement dans les ports oui 
seront ci-après désignés, les divehes den- 
rées et marchandises étrangères énumérées 
dans les tableaux annexés sous les n»» i et 2 
à la présente ordonnance, 

2. Les seuls ports où lesdite» denrées et 
marchandises pourront être importées. 
»nt : pour If Marlinique, SaintrKero^ fe 
Fort-Royal et la Trinité^ et pour la Guade- 
loupe, la Basse-Terre et la PolMk$^l itre. 



ae 
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8. Celles desdites denrées et marchandises 
qui sont portées au tableau n" i paieront, 
à leur importation de Fétranger, les droits 
énoncés audit tableau, et ce, sans aucune 
distinction de paviUen, soit étranger, Soit 
national. Les marchandises de même es|)èce 
apportées de France sur navires français, ne 
paieront qu^un droit de cinq centimes par 
cent kilogrammes. 

/i. Les droits portés au tarif sus^noncé ne 
pourront être augmentés ni diminués par 
aucun acte de nos gouTerneurs, ou de toute 
autre autorité dans les colonies ; et nous fai- 
sons, à ce sujet , aux uns et aux autres les 
inhibitions les plus expresses. 

Ces droits commenceront à être perçus à 
dater du 1*' juillet de la présente année ; et 
à compter dudit jour, tous les droits alors 
existans dans les deux colonies sur les objets 
portés audit tarif, seront et demeureront 
révoqués. 

5. 11 n^est rien innové par ces présentes 
aux dispositions qui ont fixé à un pour cent 
dans les deux colonies, les droits à perce- 
voir sur les marchandises importées de la 
métropole, en tant quMIs affectent des mar- 
c*iandises non comprises dans les tableaux 
uo* i et 2 : ledit 4roit d*un pour cent, en ce 
qui concerne les marchanmses non portées 
dans lesdits tableaux, est au contraire con- 
firmé par ces présentes; et faisons aux au- 
torités des colonies les mêmes inhibitions 
que dessus d*y rien changer sans nos ordres 
exprès, transmis par notre ministre secré- 
taire-d^Etat au département de la marine et 
des colonies, 

6* Les denrées et mardiandises énumé- 
rées dans le tableau n* 2 ne seront assujéties 
qu^à un droit de dnq centimes par cent ki- 
logranunes, quel que soit le pavillon qui les 
importe. 

11 est interdit aux autorités des deux co- 
lonies d*y apporter aucun changement. 

7. Les navires étrangers important les 
denrées et marchandises autorisées par la 
présente ordonnance, ne seront soumis à 
aucuh droit de tonnage, de port, de ph tre, 
et autres de même nature , plus élevés que 
ceux auxquels seraient soumis les navires 
nationaux. 

8. Aucune denrée ou marchandise autres 
que celles portées aux tableaux n*' i et 2 , 
ne pourra être importée, soit par navires 
étrangers, soit par navires français venant 
de Tétranger, sous peine de confiscation du 
navire et du chargement. 

9. Aucun navire étranger, ni aucun na- 
vire français venant de Tétranger, chargé 
même d^objets permis , ne pourra, sauf les 
cas de relâche forcée légalement constatés, 
entrer que dans les ports ouverts par la pré- 
sente ordonnance, ft peine de confiscation. 



40. Les'marchandlses énnmérées dans le^ 
tableaux n** 1 et 2 pourront, ainsi que toil«> 
tes marchandises venues de France, être 
réexportées d*une colonie dans Pautre, mais 
par bâtimens français seulement. Elles y se» 
ront reçues en franchise de tous droits, à la 
condition toutefois que ^importateur de 
marchandises tarifiées, lesquelles sont énu«- 
mérées dans Tétat n" i , justifiera que les 
droits ont été acquittés sur lesdites marchan» 
dises dans la colonie où aura été faite la pn> 
mi'-re importation* 

• 11. Les navires étrangers pourront, ainsi 
que les navires français, exporter à Fétran- 
ger, en franchise de tous droits, mais seu*- 
lement par les ports ouverts en vertu de Tar- 
ticle 2 , les denrées et marchandises impor^ 
tée) dans les deux colonies, soit de France, 
soit de tout aulte pays. 

12. 11 n*est rien innové quant aux pro- 
duits des deux colonies dont Texportation 
n*est maintenant permise que pour les ports 
de France et par navires français. Seules 
ment, ceux desdits produits dont Texporta^ 
tion pour Tétranger est ou serait ultérieu- 
rement autorisée ne seront point assujétia, 
quand ils seront exportés par navires àran- 
gers, à des droits plus élevée que ceux aux« 
quels ils seraient assujétis étant exportés par 
bâtimens français. 

18. Les droits mentionnés en Farticle 5, 
lesquels seront prélevés dans nos colonies 
sur les marchandises françaises, continue- 
ront à être restitués, lorsque lesdites mar- 
chandises seront réi*xportées des deux colo- 
nies, sous quelque parillon que ce soit. 

14. Dans le cas où des circonstances im- 
périeuses et extraordinaires paraîtraient à 
nos gouverneurs, dans Tune ou Tautre co- 
lonie, rendre indispensable Tappel momen- 
tané des fiirines étrangères, il sera procédé 
dans les formes ci-apr{ s indiquées, lesquelles 
sont toutes de rigueur : 

1* Le gouverneur convoquera un conseil 
privé, auquel, indépendamment des person- 
nes qui le composent ordinairement , seront 
appdés trois capitaines de navires marchanîjds 
appartenant aux ports de France. 

Ces trois capitaines seront désignés par 
les capitaines des navires français mouillés 
dans les ports de la colonie ouverts au com- 
merce étranger. 

2o A ce conseil seront produits par écrit, 
l*" le cours ou prix des farines dans les villes 
principales de la colonie '> 2'* Tétat des 
quantités existantes dans la colonie ; 8^ Ta- 
perçu des quantités de farines attendues de 
France. 

8* Il sera dressé procès-verbal des séan- 
ces, dans lequel seront inscrits les trois docu- 
mens mentionnés en Tarticle précédent. En 
outre, 1% procès-verbal rendra un compte 
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exact des dires de cliacun des membres ap- 
pelés au conseil. 

4" Ces faits étant vérifiés et toutes les ob- 
serrations entendues, le gouverneur, s*il 
fuge qu'il y a nécessité et urgence, autori- 
sera rimportation d'une quantité de farines 
étrangères, qui ne pourra, dans aucun cas, 
excéder quatre mille barils. La faculté d'ef- 
fectuer ou de compléter cette importation ne 
pourra, dans aucun cas, s'étendre au-delà 
d'un délai de trois mois. 

50 Les farines étrangères dont l'importa- 
tion aura été ainsi autorisée paieront à la 
douane un droit de vingt-un francs cin- 
quaiile centimes par baril de quatre-vingt- 
dix kilogrammes. Il est expressément inter- 
dit aux gouverneurs d'accorder, dans au- 
cun cas et sous quelque prétexte que ce soit, 
aucune remise ou modération dudit droit. 

60 II est également interdit aux gouver- 
neurs de donner des permissions ou des li- 
cences à des particuliers : leur ordonnance 
indiquera la quantité de farines étrangères 
dont l'importation aura été autorisée, et le 
délai après lequel ladite autorisation cessera 
de plein droit. 

7* Cette ordoniiance sera publiée et affi* 
chée dans les formes ordinaires; et à son 
arrivée en France, elle sera rendue publi- 
que par la voie du Moniteur, ainsi que l'ex- 
trait du procè«-verbal énonçant les cours 
et l'état des farines existantes dans la colonie 
à l'époque où l'ordonnance aura été rendue. 

15. L'arrêt du 30 août 1784 et tous au- 
tres réglemens en vigueur continueront d'ê- 
tre exécutés dans toutes celles de leurs dis- 
positions auxquelles il n'est point dérogé par 
la présente ordonnance ou par des actes an- 
térieurs. 

46. Le président de notre ConseU des 
ministres, et notre ministre secrétaire-d'Etat 
au département de la marine et des colonies 
( comtes de VillJe et Chabrol j, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, laquelle sera in- 
sérée au Bulktin des Lois. 



Tabueau N» I. 



Marchandises étranghres dont Vimportation 
est autorisée dans les îles de la Martinique 
et de la Guadeloupe, h la charge de pi^er 
les droits ci-après indiqués, 

Aninuui vif ans, dix pour cent de la valeur. 

Bcnif saM, quinze francs par cent kilogram- 
mes. 

Bois feuUlard, dix francs le millier. 

Légumes secs, trois francs cinquante centi- 
mes par hectolitre. 

Mais en grains, deux francs par hectolitre. 

Morue et autres poissons sales , sept francs 
par cent kilogrammes. 
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Riz, sept francs par cent kilogrammes. 

Sel , cinq francs par cent kilogrammes. 

Tabac, sept pour cent de la valeur. 

Bois de toute sorte, autres que le bois feuil- 
lard , y compris les essentes , les planches et 
les merrains , quatre pour cent de la valeur. 

Brai , goudron et autres résineux de pin, de 
sapin et de mélèze, quatre pour cent de la 
valeur. 

Charbon de terre, idem. 

Cuirs verts en poil, non tannés, idem. 

Fourrages verts et secs , idem, 
' Fruits de table , idem, 
* Graines potagères, i^iem. 

TaBLBAU No II. 

Marchandises étrangkres dont Vadmission est 
autorisée dans les (les de la Martinique et 
de la Guadeloupe, à la charge de pc^er 
un droit de cinq centimes par cent kilo- 
grammes. 

Baume et sucs médicinaux. Bois odorans, de 
teinture et d'ëbënisterie. Casse. Cire non ou- 
vrée. Cochenille. Coques de coco. Cuivre brut. 
Curcuma. Dents d'éléphant. Ecailles de tor- 
tue. Etain brut. Fanons de baleine. Girofle. 
Gingembre.Gommes. Graines d'amome. Grains ^ 
durs à tailler. Graisses, sauf celles de poisson. 
Indigo. Joncs et roseaux. Kermès. Légumes 
verts. Laque naturelle. Muscade. Nacre. Or 
et argent. Os et cornes de bétail. Peaux sè- 
ches et brute». Pelleteries non ouvrées. Plomb 
brut. Poivre. Potasse. Quercitron. Quinquina. 
Rocou. Racines, écorces, herbes , feuilles et 
fleurs médicinales. Substances animales, pro- 
pres à la médecine et à la parfumerie. Sumac. 
Vanille. 

5 =: Pr. 9 rérRiER 18S6.— Ordonnance du" 
Roi qui nomme M. Raves président de la 
Chambre des députés. (8, Bull. 78, n» 

«577.) 

8 = Pr. 9 rivRiiR 1836. — Ordonnancé du 
Roi qui prescrit la publication de la con- 
vention de navigation et des articles addi- 

- tionnels conclus entre sa m^esté Très- 
Chrétienne et sa miû0*té Britannique le «6 
JARviBR 1816, et ratifiés à Paris le SI du 
même mois. (8, Bull. 76, n« S648.) 

Voy, ci-après ordonnance du 8 nhrsica 
1836. 

AU ROM DE LA. Tilès-«AI1ITB TlUflT^. 

Sa majesté le roi de France et de Navarre, 
d'une part, et sa majesté le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 
de l'autre part, animés également du désir 
de rendre plus faciles les communications 
commerciales entre leurs sujets respêctiCn» 
et persuadés que rien ne saurait contribuer ^ 
davantage àraooomplissemcnt de leurs voeux " 
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nratudt è eel égard, qw de fiaplifier el 
d*ésalifer les régleoieiis qui sont aujourd'hui 
en figueor» quanta la narigation de Tunet 
Tautre royaump, par rabolition réciproque 
de tous droits dillérentids lerés sur les na- 
Tires d^noe des deux nadons dans les ports 
de Tautre, soit à titre de droits de tonnage, 
déports, de phares, de pilotage et autres de 
même nature, soit à titre de surtaxes sur les 
marchandises en raison de la non-nationa- 
lité du bâtiment qui les importe on qui les 
exporte, ont nommé pour plénipotentiaires, 
afin de conclure une confention à cet effet, 
savoir: 

Sa majesté hs roi de France et de Navarre, 
le prince Jules comte de Polignac, pair dé 
France, maréchal-de-camp de ses armées, 
chevalier de Tordre royal et militaire de 
Saint^LouJo, officier de Tordre royal de la 
LégK>n-d*Honneur, grand'croix de Tordre 
de Saint-Maurice de Sardaigne, aide-de- 
camp de fa majesté Très-Chrétienne, et son 
ambassadeur près sa majesté Britannique ; 

Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de TIriande, 

Le très honorable George Canning, con- 
seiller de sa majesté Britannique en son 
conseil privé, membre du Parlement, et sou 
principal secrétaire-d*Etat ayant le déparle- 
ment des affaires étrangères, et le très ho- 
norable William Huskisson, conseiller de sa 
majesté Britannique en son conseil privé, 
membre du Parlement, présidait du comité 
du conseil privé pour les affaires de com- 
merce et des colonies, et trésorier de la ma- 
rine de sa majesté Britannique : 

Lesquels, après s*étre communiqué réci- 
proquement leurs pleins pouvmrs respectif^ 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
et conclu les articles suivans : 

Art. i *'• A dater du 5 avril de la présoite 
année, et après cette époque, les navires 
français venant avec cfaar^ment des ports 
de France, et sans chargement de tous ports 
quelconques, ou se rendant avec charge- 
ment dans les ports de France, et sans char- 
gement dans tous ports quelconques, ne se- 
ront pas assujettis dans les ports du royaume 
uni, soit à leur entrée, soit à leur sortie, à 
des droits de tonnage^ de ports, de phares, 
de pilotage, de quarantaine, ou autres droits 
semblables ou analogues, quelle que soit 
leur natwe ou leur dénomination, plus éle- 
vés que ceux auxquels sont ou seront assu- 
jettis dans ces mêmes ports^ à leur entrée et 
à leur sortie^ les navires britanniques effec- 
tuant les mêmes voyages avec chargement 
ou sans chargement; et réciproquement, à 
dater de la même époque, les navires bri- 
tanniques venant avec chargement des ports 
du royaume uni, et sans chargement de tous 
ports quelconques, ou se rendant avec char- 



dans les ports du r oy aume ont, et 
sans chargement dans tout port qudcooque, 
ne seront pas assujettis dans les ports de 
France, soit à leur entrée, soit à leur sortie, 
à des droits de tonnage, de ports, de phares, 
de pilotage, de qoarantîdne, ou autres droits 
semblables ou analogues, quelle que soit 
leur nature on leur dénomination, plus éle- 
vés que ceux auxquels sont ou seront assu- 
jettis dans ces mêmifs ports, à leur entrée et 
à leur sortie, les navires français effiectuant 
les mêmes voyages avec chargement ou sans 
diargement, sent que ces driNls se perçoivent 
séparément, soit qulls se trouvent représen- 
tés par un seul et même droit, sa majesté 
Très-Chrétienne se réservant de régler en 
France le montant de ce droit ou de ces 
droits d*après le taux auquel ils sont ou se- 
ront élablis dans le royaume uni, en même 
temps que, dans le but d*alléger les charges 
imposées à ki navigation des deux pays, elle 
sera toujours disposée à en réduire propor- 
tionndlerocnt Télévalion en France d*après 
la réduction que pourront par la suiteéprou* 
ver les droits perçus maintenant dans les 
ports du royaume uni. 

S. Toute marchandises et tous objets de 
commerce qui peuvent ou pourront être lé* 
gaiement importés des ports de France dans 
les ports du royaume uni, et qui y seront 
apportés sur navires français, ne seront pas 
assujettis & des droits plus élevés que s^ils 
étaient importés sur navires britanniques; et, 
réciproquement, toutes marchamfises et 
tous objets de commerce qui peuvent ou 
pourront être légalement importés des ports 
du royaume uni dans les ports de France 
sur navires britanniques, ne seront point 
assujettis à des droits plus élevés que s^ils 
étaient importés sur navires français, sa ma- 
jesté Très-Chrétienne se réservant d'ordon- 
ner que, de même que les produits de TA- 
sie, de TAlHque et de TAmérique ne peu- 
vent être importés de ces pays, ni de tout 
antre, sur vaisseaux français, ni de France 
sur vaisseaux français, britanniques ou au- 
tres, dans les ports du royaume uni, pour 
la consommation du royaume, mais seule- 
ment pour Tentrepôt et la réexportation, de 
même aussi les produits de TA^e, de TAfri- 
que et de TAmérique ne pourront être im- 
portai de ces pays, ni de tout autre, sur 
vaisseaux britanniques, ni du royaume uni 
sur vaisseaux britanniques, français ou au- 
tres, dans les ports de France^ pour la con- 
sommation du royaume, mais seulement 
pour Teutrepôt et la réexportation. A Tégard 
^es produits des pays de TEurope, il est en- 
tendu entre les hautes parties contractant*^ 
que ces produits ne pourront être importés 
sur narires britamiiques en France, pour la 
consommation du loyaumc, qu'aut-^at çne 
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ces navires ks auront chargés dans un port 
du royaume uni, et que sa majesté Britan- 
nique adoptera, si elle le juge convenable, 
une mesure restrictive analogue à T^àrd 
des produits des pays d'Europe qui seraient 
importés sur navires français dans les ports 
du royaume uni ; les liantes parties contrac- 
tantes se réservant néanmoins la faculté de 
déroger en partie à la stricte exécution du 
présent article, lorsque, par suite d*un con^ 
sentement mutuel et de concessions faites 
de part et d'autre, dont les avantages seront 
réciproques ou équivalons, elles croiront 
utile de le faire dans Tintérêt respectif des 
deux pays. 

3. Toutes marchandises et tous objets de 
commerce qui peuvent ou pourront être lé- 
galement exportés des ports de Tun ou de 
l'autre des deux pays, paieront, à la sortie, 
les mêmes droits d'exportation. Soit que Tex- 
portation de ces marchandises ou objets de 
commerce soit faite par navires français , 
soit qu'elle ait lieu par navires britanniques» 
ces navires allant respectivement des ports 
de l'un des deux pays dans les ports de l'au- 
tre; et il sera réciproquement accordé, de 
part et d'autre, pour toutes cesdites mar- 
chandises et objets de commerce ainsi ex-» 
portés sur navires français ou britanni*? 
ques, les mêmes primes, remboursemens de 
droits et autres avantages de ce genre a88a<* 
rés par les réglemens de l'un et de l'autre 
Etat. 

4. n est réciproquement convenu entre les 
hautes parties contractantes que, dans les 
rapports de navigation entre les deux pays* 
aucun tiers pavillon ne pourra, dans aucun 
cas. Obtenir des conditions plus favorables 
que celles qui sont stipulées dans la présente 
convention, en faveur des navires français 
et britatmiques. 

5. Les bateaux pêcheurs des deux nations, 
forcés par les mauvais temps de chercher r&> 
fuge~ dans les ports ou sur les côtes de Tua 
ou de l'autre Etat, ne seront assujettis à au- 
cuns droits de navigation, sous quelque dé> 
nomination que ces droits soient respective- 
ment établis, pourvu que ces bateaux, dani 
ces cas de relâche forcée, n'effecluent aucun 
chargorient ni déchargement dans les ports 
ou sur les points de la côte où ils auront 
cherché refuge. 

6. Il est convenu que les clauses de la 
présente convention entre les hautes parties 
contractantes seront réciproquement mises 
à exécution dans toutes les possessions sou- 
mises à leur domination respective en Eu- 
rope. 

7. La présente convention sera en vigueur 
pendant dix ans, à dater du 5 avril de la 
présente année, et au-delà de ce terme, jus- 
qu'à l'expiration de douze mois après que 



l'une des hautes parties contractantes aura 
annoncé h l'autre son intention d'en faire 
cesser les effets, chacune des hautes parties 
contractantes se réservant le droit de faire 
à l'autre une telle déclaration à l'expiration 
des dix ans susmentionnés ; et il est convenu 
entre elles qu'après les douze mois de pro- 
lottgalion accordés de part et d^autre, cett^s 
convention et toutes les stipulations yren- 
fermées cesseront d'être oUigatoires* 

8. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications seront échangées à Lon- 
dres, dans l'e^ace d'un mois, ou plus tôt, 
si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires res- 
pectifs Tout signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Londres, leSe janvier, TandegrAce 
1826. 

(L. S.) Signé le prince de Polioti ac. 

(L. S.) Signé George GAirnnrG. 

(L. S.) Signé William itusKisson, 

Articles additionaels. 

Art. !•% A dater du !•» octobre de la pré- 
sente année, et après cette époque, les navi- 
res français pourront Caire voile, de quelque 
port que ce soit des pays soumis à ladrâni» 
nation de sa majesté Très-Chrétienne, pour 
toutes les colonies du royaume uni (excepté 
celle possédées par la compagnie des Indes), 
et importer dans ces colonies toutes mar- 
chandises (produit du sol ou des manufac- 
tures de France, ou de quelque pays que ce 
5oit, soumis à la donaination française), à 
l'exception de celles dont l'importatioB dani 
ces colonies serait prohibée, ou ne serait 
permise que des pays soumis à la4omination 
britannique; et lesdits navires français vt 
lesdites marcliandises importées sur ces na- 
.vires ne seront pas assujettis, dans les colo- 
nies du royaume uni, à des drdts plus élevés 
Ai à d'autres drmts que ceux auxquels se- 
raient assujettis les navirrs britanniques insr 
portant lesdites marchandises de quel(pie 
pays étranger que ce soit, et lesdites mar- 
chandises elles-mêmes. 

Il sera accordé réciproquement dans les 
colonies de la France les mêmes fadHtéP, 
quant à l'importation sur navires britanni- 
ques de tout^ marchandises (produits du 
sol et des manufactures du royaume uni, ou 
de quelque pays que ce soit, soumis à la do- 
mination britannique), à l'exception de cel- 
les dont l'importation dans ces colonies se** 
rait prohibée, ou ne serait permise que des 
pays soumis à la domination française. Et, 
attendu que les produits des pays étrangeis 
peuvent être importés maintenant dans les 
colonies du royaume uni sur les vaisseaux 
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appartenant à ces pays, à Texoeption d*an 
nombre limité d^arddes spédfià, lesquels 
ne peuvent être importés dans lesdites colo- 
nies que sur vaisseaux britanniques, sa ma- 
jesté le roi du royaume uni se réserve la fa- 
culté d*étendre cette exception surtout autre 
produit des pays soumis à la domination de 
sa majesté Très-Chrétienne, lorsque sa ma- 
feslé Britannique {ugera convenable de le 
ISMre pour placer le commerce et la navi- 
gation permis aux sujets de chacune des 
hautes parties contractantes avec les coIch 
nies de Tautre, sur le pied d*one juste réci- 
procité. 

2, A dater de la même époque, les na- 
vires français pourront exporter de toutes 
les colonies du royaume uni (excepté celles 
possédées par la compagnie des Indes ) tou- 
tes marchandises dont Texportation de ces 
colonies par navires autres que ceux britan- 
niques ne serait point prohibée; et lesdits 
navires et lesdites marchandises exportées 
sur ces navires ne seront point assujétis à 
des droits plus élevés ou à d^autres droits 
que ceux auxquels seraient assujétis les na- 
vires britanniques exportant lesdites mar- 
chandises, et lesdites marchandises elles- 
mêmes, et ils auront droit aux mêmes pri- 
mes, remboursemens de droits et autres 
allocations de cette nature auxquelles pour- 
raient prétendre* les navires britanniques 
pour ces exportations. 

Il sera accordé réciproquement dans tou- 
tes les colonies de la France les mêmes faci- 
lités et privilèges pour Texportation sur na- 
vires britanniques de toutes marchandises 
dont Texpoitation de ces colonies par na- 
vires autres que ceux français ne serait pas 
prohibée. 

Ces deux articles additionnels auront la 
même force et valeur que sMls étaient insé- 
lésmot à mot dans la convention de ce jour. 
Us seront ratifiés^ et les ratifications en se- 
ront échangées en même temps. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires res- 
pectifs les ont signés et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 

Fait à Londres, le 26 janvier, Tan de 
grftce i826. 

(L. S.) Signé le prince db Poligitàc. 

(L. 8.) Signé Georgk GAiririirG. 

(L. S.) Signé Wiluam Huskissoit. 



8 P3 Pr. SS livRiEm 1826. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit Taccomplissement des con- 
ditions de réciprocité stipulées par une 
convention du S6 janvier 1826^ k Tëgard 
de la navigation britannique. (8, Bull. 78, 
n«»27l3.) 



8 vivaftn 4^8. 

- Gharies, etc. 

Vu la convention conclue et signée entre 
nous et sa majesté Britannique, le 26 jan- 
vier de la présente année ; 

Voulant assurer, en tout ce qui ne résulte 
pas déjà des réglemeus français sur la navi- 
gation générale, Taccomplissement des con- 
ditions de rédprodté stipulées en ladite 
convention à Tégard de la navigation britan- 
nique; 

Sur le rapport d u président de notre conscSl 
des ministrês, mimstre secrétaire d^Ëtat des 
finances: 

Notre conseil supérieur de commerce et 
des colonies entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*'. A dater du 5 avril prochain, les 
navires britanniques venant avec ou sans 
chargement des ports du royaume uni de 
TAngleterre et de Tlrlande, et des possses- 
sions dudit royaume en Europe, dans les 
ports de France, et les navires français reve- 
nant des ports du royaume uni et de Ses pos- 
sessions en Europe, paieront un droit de 
tonnage égpnl, lequel, jusqu*à ce qu*il en soit 
autrement ordonné, n^excédera pas le droit 
maintenant perçu à rentrée des ports de 
France sur tous navires étrangers. 

Les navires britanniques venant des ports 
du royaume uni ou des possessions de ce 
royaume en Europe ne supporteront les re- 
redevances de pilotage, de bassin, de qua- 
rantaine, et autres analogues, que d*après le 
taux établi pour les navires français 

2. A dater de la même époque, toutes 
marchandises et tous objets de commerce 
qui peuvent ou pourront être légalement 
importés des ports du royaume uni et de ses 
possessions en Europe, pour la consomma- 
tion de notre royaume, ne paieront, à leur 
importation par navires britanniques, que 
les mêmes droits qui sont ou seront perçus 
sur lesdites marchandises et objets de com- 
merce à leur importation par navire fran- 
çais. 

8. Les produits de TAsie, de TAfrique et 
de rAmérique, importés de quelque pays 
que ce soit par navires britanniques, ou bien 
chargés par navires français, ou tous autres, 
dans un des ports de la domination britan- 
nique en Europe, ne pourront, à dater de la 
même époque du 5 avril prochain, être ad- 
mis en France pour la consommation du 
royaume, mais seulement pour Téntrepôt et 
la réexportation. 

La même disposition est applicable aux 
produits des pays d*Europe autres que le 
royaume uni ou ses possessions, lors^*i!a 
seront importés par navûres britanDît^ocs ve- 



Haut d*im autre port que ceux du royaume 
uni ou de ses poàessions en Europe. 

A. Seront affranchis de tout droit de na« 
Tigation les bateaux pèdieurs appartenant 
au royaume uni ou à ses possessions en Eu- 
rope, lorsqu*étant forcés par le mauvais 
temps de chercher ua refuge dans les ports 
ou sur les côtes de France, ils n'j auront 
effectué aucun chargement ni oecharge- 
inent. 

5. Le président de notre consdl des mi- 
nistres, ministre secrétaire- d*Ëtat au dé- 
partement des finances (comte de ^Uèle), 
est chargé dé Texécution de la présente or- 
donnance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. 

8 ^3 ^. S3 Ffram 18S5. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation dëfinitÎTe de la 
maison des religieuses du Verbe Incarné 
établie à Saint-BenoH du Sault, départe- 
ment de rindre. (8, Bull. 78, n» 1714.) 

caiaries, etc. 

Vu la loi dû S4 mai 4825; 

Vu la déclaration des religieuses du Verbe 
incamé qui composent la communauté 
établie à Saint-Benott du Sault, qu^elles 
sont régies par les mêmes statuts que ceux 
approuvés pour la maison cheMieu d*Aié- 
rables, diocèse de Limoges ; 

Vu la délibération du conseil munidpalde 
Saint-Benoit du Sault, du 80 octobre 1825, 
tendant à ce que cet établissement soit au* 
lorisé dans cette ville ; 

Vu le consentement de rarcherêque de 
Bourges, du 16 fanvier 4826 ; 

Vu le décret du 23 juillet 1811 , portant 
autorisation de ladite maison d^Azérables ; 

Sur le rapport de notre ministre seotâ- 
taire-d'Etat des affaires ecclésiastiques et de 
rinslmction publique, 
. Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. La maison des religieuses du 
Verbe incamé établie à Saint- Benoit du 
Sault, diocèse de Bourges, département de 
rindre^ gouvernée par une supérieure lo- 
cale, dépendant de la maison chef-lieu d^A- 
zérables, est déflnitivement autorisée. 

2. Notre ministre secrélaire-d*Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
Tinstraction publique { Frayssinous ) est 
chargé de inexécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 
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royde n» 18!^ entre Pâcy et Gisorf. (8, 



Bull. 80, no 1744.) 



8 vi^Tina = Pr. 7 mabs 1826. — Ordonnance 
du Boi qui élève au rang des routes royales 
celle de Gisors à Ecouis, et contient des 
dispositions pour la construction de la route 



8 rirvaxi 1886. — Ordonnances du Beî qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs £uts 
à des fabriques , à des séminaires et à des 
communautés religieuses, etc. (8, Bull. 143, 
n»4940à496S.) 



8 riTBtn 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Denoël. (Bull. 343,n«lS,K23.) 



8 rivam 1826. -^Ordonnance du Boi qui 
admet le sieur Gristoval à établir son do- 
micile en France. (8, Bull. 78, n» S718.) 



8 rivRiER 1826. —Ordonnance du Boi qui 
autorise Tinscription d'une pension au Tré- 
sor royal, au nom du sieur Drouet, comte 
d*Er1on , en indemnité de la perte de deux 
doutions. (8, BuU. 81 bU, n« 9.) 



8 riTmm 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des pensions à des veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 81 hit, n« 10.) 



8 rivBRR 1826.—- Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite à ii^% 
militaires. (8, Bull. 81 6ù; n»* 11, 12, 15, 
18, 16 et 17.) 



8 FivKiER 1826. — Ordonnance du Boi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de 
treize pensions ecclésiastiques. (8, Bull. 
81 bU, no 14.) 



8 révaiER 1826. — Ordonnance du Boi qui 
autorise le sieur Klinglin à construire un 
patouillet près du haut-fourneau qu*il pos- 
sède dans la commune de Saint-Loup-lès- 
Gray (Haute-Saône). (8, Bull. 82, no S883.) 



12 ri^VHiER 1826. — Ordonnance du Boi qui ' 
autorise Tacceptatton de legs faits au sémi- 
minaire de SaintrSulpice et à rétablisse- 
ment des missions étrangères. (Bull. 143^ 
no 4963.) •» 

16 rfvRiER = Pr. l*' MARS 1826. — Ordon- 
nance du Boi portant autorisation défini- 
tive de la communauté des religieuses do 
Saiot-Joseph des Bousses, département du 
Jura. (8, Bull. 79, n* 2726.) ' 
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Ghaiics, etc. 



Valaloida24mail825; 

Vu la déclaration des religieuses qui com- 
posent rétablissement des Ronsses, qa*dtes 
sont régies par les mêmes statuts que. ceux 
approuvés pourles sœurs de Saint-Joseph de 
Lyon ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
des Rousses, du 14 septembre 1825, tendant 
à ce que ledit établissement soit ^autorisé 
dans cette commune ; 

Vu le consentement de TérCque de Saint- 
Claude, du 7 décembre 1825; 

Vu le décret 4tt 10 avril 1812, portant 
autorisation des statuts desdites religieuses 
de Lyon; 

Sur le rapport de notre ministre secré* 
taire-d*Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de riustruction publique* 

Nqus avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art, 1*'. La communauté des religieuses 
de Saint-Joseph des Housses^ département 
du Jura, diocèse de Saint-Claude, gouvernée 
par unesàpérienre locale, est définitivement 
autorisée. 

3. Notre ministre seorétaire-d'Etatau dé» 
partemept des affaires eedésiastiqnes et de 
riustruction pul^cpie ( Frayssinous ) est 
chargé de Texéculion de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



i6 i-iSvRiBR 1820. — Ordonnances dd Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
k des communes. ( 8, Bull. 81 , qo« S871 ii 
2879.) 

16 FEVRIER I8S6.-— Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Aunect à construire ua 
martinet et un feu de chaufferie dans U 
commune de Boulay (Hoselle). (8, BulL 
83, no S884.) 



lOpfrRiEK 1826.-* Ordonnances du Roi qui 
accordent des peusions à des veuves de mi- 
Kuires. ( 8, Bull. 82 ^£f , n»* I, 2 et S.) 



16 r^ftiBK 1826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite k des 
militaires. (8, Bull. 99 bis, n»* 4, 8, 6, 9 
et 10.) 

16 révam 1826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des secours k des orphelins de 
miliUires. (8, Bull. 82 bit, n«« 7 et 8.) 



16 rtfvBRa 1636.— Ordonnauees du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de a»* 
Uiralité aux sieurs lean-Louis et Maurice^ 
Raymond Toinet. (8, Bnll. 105, n»* 3511 

et 3512.) 



16 ràftanViVr. i*» iCAit 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation dë6nitive 
de la communauté des religieuses de Sainte 
Joseph établie k Oullas , commune de Gas- 
tefaiau, département du Tarn. (8, Bull. 
79, n* 2727.) 



22pivBnR»Pr. 1« mais 1826. — OrdoB« 
nanoe du Roi relative k la fixation du trai- 
tement des professeurs civils et militaires 
employés dans Tëcole royale d'application 
de Tartillerie et du génie k Metx. (8, Bull. 
79, n» 2728.) 



16 rivBiiai 1826. — Ordonnances du Roi qui Charles, etc. 



autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux sosurs hospiUlières de Thospice de 
Gaea, aux frères de la doctrine chrétienne 
et «u petit séminaire de Bordeaux. (8, Bull. 
142, no 4964, 4965 et 4966.) 



16 rinjXR 1826. -— Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et leçs faits 
k des séminaires, k des fabriques, k aes cu« 
rés et k des communautés religieuses. ( 8, 
Bull. 143, no 4974 k 4990.) 



lOrivsiXR 1826. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs CoBÎon , de Ârana, Hug , 
Schneider, Gast, Dreifns, Kiefer, Preiss et 
Ranney, k établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 80, no 2751.) 



Voulant donner aux professeurs civils et 
militaires employés dans notre école royale 
d^applicalion de rarlillerie et du génie h 
Metz, un témoignage de lintérét que nous 
leur portons, et leur assurer les avantages 
auxquels ils peuvent justement prétendre; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d*Etat de la guerre. 

Nous avons ordonnée! ordonnons ce qui 
suit : 

Art i*'. Le traitement affecté à chacun 
des emplois des professeurs civils et militai'» 
res dans notre école royale d'artillerie et du 
génie à Metx, demeure fixé à la somme de 
quatre mille francs par an. 

2. Ces trattemens de professeurs seront» 
en n^isondes années d*exercice, progressi- 
vement élevés aux taux indiqués ci-dessous» 
à partir du l*' janvier 1826 : 



OBABIES X. — » véTBICB 4820. 

à 4,8dO f. iqppte 10 au <!« senrice; 
5,400 f. après 18 ans idem; 
et t 6,000 f. après 10 ans idem. 
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8. Notre miBÛtre secrélaire-d'EUt de la 
guerre ( marquis de Glermont-TonDerre) est 
chargé de rexécution de la présente ordon- 
nauce. 

M FÉrjun es Pr« 7 vabs 18M, -— Ordon- 
Daooe du Koi portant autorisatUm définitive 
de la eommanautë des religieuses de la Yi* 
sitation établie à Dijon , département de la 
€4le-d'0r. (8, Bull. 80, n» 9748.) 

Ghaile8»ele* 

Vu la loi du 34 mai 1625; 

Vu la dédaration des religieuses delà Vi- 
sitation qui composent la communauté éta« 
Mie à Dijon* qu elles sont régies par les mê- 
mes statuts que ceux approuvés pour la 
maison de Mècon; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Dijon du 7 janvier 1825» tendant à ce que 
ledit établissement soit autorisé dans œtte 
irille; 

Vu le consentement de Févêque de Dijon, 
du 26 janvier 1826 ; 

Vu Tordonnance royale du 20 novembre 
1816, portant autorisation des statuts de la- 
dite maison de la Visitation de Mâcon ; 
. Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d*Etat au d^artement des affaires ec- 
clésiastiques et de Tinstructlon publique; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1**. La communauté des religieuses 
de la Visitation établie à Dijon, départe- 
ment de la GOte-d^Or, gouvernée par une 
supérieure locale, est défin tivement auto- 
risée. 

2. Notre ministre secrétaire-d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruetion publique ( Frajrssinous ) est 
chaigé de Texécntion de la présente ordon- 
nance^ qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



3a rivaiEB cit. Pr. 7 vulm» 1886. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses de la Vh 
sitation établie k Metz, département de la 
Moselle. (8, Bull. 80^ n« 2746.) 

Cbarles, etc. 

Vu la déclaration du 24 mai 1825 ; 

Vu la déclaration des religieuses de la Vi- 
sitation qui composent rétablissement de 
Metz, qu*elles sont régies par les mêmes sta- 
tuts que ceux approuvés pour la maison de 
Pâray-le-Monial; 



Vu la délibération du conseil municipal de 
MetE, du 17 décembre 1825, tendant à ce 
que ledit établissement soit autorisé dans 
cette ville; 

Vu le consentement de Tévéque de Metz » 
du 24 janvier 1826 ; 

Vu Tordoonance royale du 20 novembre 
1816 , portant autorisation des statuts de la- 
dite maison de Paroy - le - Mo nial ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire>d*Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de linstruction publique; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. La communauté des religieuses 
de la Visitation étalilieii Metz, département 
de la Moselle, gouvernée par une supérieure 
locale, est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre secrétaire-d^Etat au dé- 
partement des affaires ecdésiasUques et de 
rlnstruciiou publique ( Frayssinous ) ^t 
chargé de Texécution de la présente oridon- 
Dance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. 



29 rivRiia c=) Pr. 7 mabs 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autoriaatioa définitive 
de la coOimunauté des religieuaea de la Vi- 
sitation éublie à Montluel, département de 
rAin. (8, Bull. 80, n» 1747.) 



93 réraiEaszFr. 7 mam 1826. r-> Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de la Visitation 
établie à Gaen, département du Calvados. 
(8, 80, n« 2748.) 



22 rjvana =3 Pr. 7 Mias 1 896. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive des 
deui communautés des religieuses de la Vi- 
sitation établies Tune k Bourg et Tautre & 
Gex, département de TAin. (8« Bull. 80, b« 
9740.) 

99 révanuL 4896. — Ordonnance du Roi qui 
. accorde des lettres de déclaration de natu- 

ralité au sieur Feltgen. (8, Bull. i«9, n<* 

5533.) 

99 rlraini 1896. — Ordonnance du Roi <{Di 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Glausse. (8, Bull. 175, n^ 
6709.) 

99 révBiCR 1896. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Vaeil Hardy et Wakefield 
à établir leur diHu'cile en France. (8, BuU. 
80, no 9752.) 



ti rinm 1816.— Ordonnance du Roi qui 
accorde une pension de retraite à un mili- 
taire. (8, Bull. 83 bis, n» 11.) 



là riTRiBE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
. accorde des pensions k sept tcutcs de mi- 
. litaires. (8, Bull. %rhis, n» 12.) 



93L FEVRIER 1826.»- Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des communes, aux pauvres , à des hospi- 
ces et à des fabriques. (Ç, BuU. 83, n«* 
2886 à 2918.) 



CHABLIS X« — DU SS Fi?llieB AU 1*' ■AM I826, 

rordonnaoce royale dn 20 jain foifaiil^ reo- 
doe pour son exécution ; 

Notre décision du 2 du mois dernier» re- 
connaissant, 

i* Les droits que notre cousin le marë- 
dial duc d*Albuféra , décédé à Marseille le 
8 janvier pt^cédentt ayait acquis, par ses 
éminens services, à une récompense ex-* 
traordinaire ; 

2* Les titres de sa teuTe à obtenir, dan» 
les limites de ladite loi du il septembre 1807, 
une pension que nous avons fixée à quime 
mille francs; 

Les pièces produites par madame la ma- 
réchale duchesse d*Albuféra et particulière- 
ment rade de son mariage, célébré à Paris, 
le 16 novembre 1808; 

L^avis de notie ministre secrétairé^*Etat 
des finances, en date du 21 février, portant 
4u*il a vérifié la légalité de ladite pension» 
et la possibilité de Timputer sur le crédit 
ouvert pour Pinscription des pensions civiles 
^ notre Trésor royal ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d*Etat de la guerre. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

' Art !*'• Une pension annuelle et viagère 
de quinze mille francs est accordée à ma- 
dame la maréchale duchesse d'Albuféra 
( Honorine-Anlhoine de Saint-Joseph) , née 
le 26 février 1790, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), demeurant à Paris, veuve de 
notre cousin le maréchal duc d^Albuféra 
(Louis-Gabriel Suchet) , pair de France. 

3. Celte pension courra du 4 janvier der- 
nier, et sera inscrite à notre Trésor royal 
sur le crédit affecté aux pensions civiles.' 

3. Nos ministres seerétaires-d'Etat de la 
guerre et des finances ( marquis de Gler- 
mont-Tonnerre et comte de Villèle), sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Texécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 



22 réTRiER 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise les sieurs Ardaillon père et fib, 
Bessy et compagnie , à établir une usine à 
fer dans la commune de Saint-Julien-en- 
Jarret (Loire). (8, Bull. 85, n<> 2927.) 



22 riTRisa 1826. — Ordonnances dn Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalitë aux sieurs Bernabo, Gefald dit Ghe- 
faldy, et Lebeau. (8, Bull. 108, n«* S51S, 
8514 et 8818.) 



22 FinuEB 1822. —Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur baron d'Andlau à continuer 

' de servir près de S. A. R. le grand-duc de 
Bade. ( 8. Bull. 108, n« 8827.) 



26 rivRiEa c=} Pr. 7 mars 1826. — Ordonnance 
du Roij^rUnt autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de la Yisita- 

' tion établie à Poitiers, département de la 
Vienne. (8, Bull. 80, n«> 2780.) 



28 F^TbiER 1826. — Tableau des prix des 
grains^ pour servir de régulateur de Tex- 
portation et de l'importation, conformé- 
ment aux lois des 16 tviLvn 1819^ et 4 

• JUILLET 1821, arrêté le 28 rivam 1826. 

• (8, Bull. 79, no 2728.) 



l«r MARS 1826. -r: Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Foncin. (8, Bull. 146, n* 8108.) 



l*** S3 Pr. 28 MARS 1826. — Ordonnanee d« 
. Roi qui accorde une pension de quinze mille 
fi*ancs k madame la maréchale duchesse 
d*Albuféra. (8, Bull. 81 bit, n» 18.) 

Charles» etc. 

Vu la loi du 11 septembre 1807, relative 
aux pensions des grands fonctionnaires de 
FEtat et à celles de leurs veuves ; 

Le atre IV de 4a loi du 28 mars 1816» et 



l*** VARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur Schils. (8, Bull. 190, n» 7269.) 



l«r MARS 1826* — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Bastin. (8, Bull.343,no 13,828.) 



CttARLM X. — bC !•' 

!<>- ifÀfcs 1S26. — OrdontianGe du Roi qui ad* 
met les sieurs Stoeffler, Timmcr et Zvc«* 
dine, à ëublir leur domicile en France. 
(8, Bull. 81, no 2812.) 



I«r MAM 1816. — Ordonnance du Roi qui an^ 
toF|8e rinscription au Trésor royal d'une 
pension militaire. (8, Bull. 81 bit, n» 19.) 



|er MARS 1826. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions k quatre veuves de mi» 
liUires. (8, Bull. 8t his, n«» 13.) 

I«r MAfts 1826. -9 Ordonnances du Roi qui ac^ 
cordent des pensions de retraite à des vb&- 
liuires. (8, BuH. 82 hh, n»« 14 et 18.) 



|»r MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui vtt- 
torise le sieur Pages à construire un mai^ 
tinet k parer le fer, dans la commune de 
Saurat ( Arriége). (8, Bull. 83, n» 2928.) 



AU 9 MABS 1826. U 

Sur le rapport de notre iniiiistlre secré- 
taire-d^Etat au département des affoires eo 
déâasUques et de rinslruction publique, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. La communauté des sœurs de la 
Charité de Notre-Dame de Clermont, dépar- 
tement de THérault, diocèse de Montpellier, 
gouvernée par une supérieure locale , est 
définitivement autorisée. 

2. Notre ministre secrétaire -d^Elat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de Tinstruction publique ( Fraysnnous ) , 
est chargé de Texécution de la présente or- 
.doonance» qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. ._-«^_^ 

tf MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faiM 
à des fabriques et à des séminaires. (8, BuU. 
143, no* 4991 à 5007.) 



t««f MARS 1820. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise la dame veuve Domier à convertir 
en un patouillet à roue , pour le lavage dn 
minerai de fer, un moulin qu'elle possède 
dans la commune de Valay Haute-8a4ne. 
<8, Bull. 83, n» 2929.) 



t( =:: Pr. 18 MARS 1826. ^^ Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de la Visita- 
tion établie k Limoges, département de la 
Haute-Vienne. (8, Bull. 81, no 2811.) 



I«r MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui att' 
torise le sieur Beuret k conserver et tenir 
en activité là forge dite la Galoperie, coiû- 
mune d'Anor (Nord). (8, Bull. 83, n» 
^30.) ^_ _^ 

K =:Pr. 18 MARS 1826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de là com- 
munauté des soeurs de la Charité de Notre- 
Dame de Clermont, département de THé- 
rault. (8, Bull. 81, no 2812.) 

Charles , etc. 

Vu la loi du 24 mai 1825; 

Vu la dédaralion des sœurs de la Chante 
de Notre-Dame de Clermont, qu'elles sont 
régies par les niémes statuts que ceux ap- 
prouvés pour la maison de Bériers ; 

Vu la délibération du consâl municipal 
de Clermont, du 22 novembre 4824 1 ten- 
dant à ce que cet établissement soit autorisé 
dans cette ville ç , «, ^ . i^^„. 

Vu le consentement de révêque de Mont- 
pellier, du 12 novembre 1824 ; 

Vu le décret du 14 décembre 1810 , por^ 
tant autorisation des statuts desdites reli- 
gieuses de la Charité de Notre-Dame de Bé- 
liers; 



9;=:3Pr. 29 mars 1826. — Ordonnance du Roi 
prtant établissement d*un conseil de pru4*- 
hommes dans la ville de Chàlons (Marne). 
(8, Bull. 82, no 2853.) 

Vay. loi du 18 mars 1806 et décret du 
11 jDiir 1809. 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre mimstre secvé- 
taire-d'Etat de rintéiieur ; 

Notre Conseil-d*Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
Suit : 

Art 1*'. Il sera établi un conseil de pru- 
d*hommes dans la ville de Ch&lons (Marne). 
Ce conseil sera ccnnposé de sept membres, 
dont quatre pris parmi les marchands-fabri- 
cans , seront choisis ainsi qu'il suit, savoir : 

Filateurs de laine et de coton et fabri- 
cans de bonneterie , deux membres , ci. S 

Tanneurs, un membre, ci. . • « « « . i 

Fabricans de surfaix ou de sacs sans 
couture, un membre, ci. ...*.«• • 1 

Trois autres membres seront pris parmi . 
les chefs d^atelier contrennaitres ou ou- 
vriers patentés, cUns les mêmes branches 
d'industrie, ci, ...... • • ^ 

Total parul/ . • • 7 



A6 ÇBAtotl I, - 

. 2. IiiéépeadaniBien^ des sept membres 
cloiil il est question en TarUcle précédent, il 
sera attaché audit conseil deux suppléans : 
ruii marchand -'fabricant, etl^aulre, chef 
d^atelier, contre^maltre ou ouvrier patenté, 
tous deui pris parmi les fabricans et ouvriers 
du pays. Ces suppléans remplaceront ceux 
des membres qui, par des motifs quelcoii- 
ques, ne pourront assister aux séances, soit 
du bureau particulier, soit dn bureau géné- 
ral des prud'hommes. 

8. La juridiction du conseil s*étendni sur 
tous les marchands -fabricans, chefe d'ate- 
liers, contre-maStres, commis, teinturiers, 
' ouvriers, compagnons et apprentis travail- 
lant pour les faâiqnes de la ville de Ghft- 
Ions , quel que soit Tendroit dé la résidence 
des uns et des autres. 

i. Dans le cas où 11 serait interjeté appel 
d*un jugement rendu par les prud'hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de Tarrondissement de Ghftlons- 
sur-Mame. 

. 5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auront lieu suivant le 
mode et de la manière qui soàt réglés par le 
décret^uii )idn 1809. Ces membres se con- 
formeront, aans Texerdce de leurs fonc- 
tions^ aux dispositions établies par ledit dé- 
cret, ainsi que par la loi du 18 mars 4806, 
et par un autre décret du 3 août 1810< 

6. La ville de Cb&lons-snr-Mame four- 
~ Dira le local pour la tenue des séances du 
' consdi; les dépenses de premier établisse- 
ment , et celles de chaufiage, d'éclairage, et 
de paiemait de traitement de secrâaire, 
seront également à sa charge. 

7. Notre garde -des -sceaux et notre mi- 
nistre secrétaire- d^Etat au département de 
l'intérieur (comtes de Peyronnet et Cor- 
Uère), sont cfaairgé» de l'exécution dfe la 
présente ordonnance. 



9 MÂBscsFr. 8 AT&iL 1826.— Ordonnance dn 
Roi contenant des dispositions relatives aux 
élèves qui, ap^ès avoir terminé leur cours 
de philosophie, désireront snivre la car- 
rière de reoteignement. (8, BoH. 84, n« 

Charles, etc. 

Vu le titre VI de rordonnasce du Î7 fiô- 
▼rier 1821 , relatif aux écoles normales par- 
tidles; 

Considérant qu^l importe de perfection- 
ner cette institution destinée à préparer des 
sujets capables de bien diriger l'éducation 
de la jeunesse, et de perpétuer dans les 
écoles les saines doctrines et les bonnes 
études ; 

Sur lé rapport dé notre ministre secré- 



9 SAIS i8M. 

tairo^l'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de l'instruction publique ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1*'. Les bourses affectées aux écoles 
normales partielles par Farficle 25 de l'or- 
donnauoe du 27 février 1821 pourront être 
données à des élèves qui , après avoir terminé 
leur cours de philosophie, désireront suivre 
la carrière de l'enseignement. 

2. Ces élèves seront nommés par nous sur 
le rapport de notre ministre secrétaire-d'E- 
tal au département des affaires ecclésiasti- 
ques et de llnsiruction publique , et après 
un examen préalable de leurs principes re- 
ligieux , de leurs qualités morales et de leur 
îns^ction. 

8. Les jeunes gens ainsi nommés contrac- 
teront, avec l'approbation de leurs père, 
mère, tuteurs on cur at e urs , toutes les obli- 
gations qui doivent les lier au corps ensei- 
.gnant, et notamment celle de se vouer pen- 
dant dix ans à rinstruction fMiblique ; ils se- 
ront exempts du service militaire , en vertu 
de l'article 15 de la loi du 10 mars 1818. Us 
seront placés dans des écoles préparatoires 
-établies ptès des o(dléges royaux ou autres 
collèges de plein exercice que désignera 
notre ministre grand-maitre de l'Université. 

4. Ils fouiront de leurs bourses pendant 
deux ans anmoins et trois ans au plus. Ils 
emploieront ce temps à perfectionner leur 
instruction, sous la direction de maîtres par- 
ticuliers nommés par notre ministre grand- 
maître de l'Université i le tout conformément 
aux réglemens qui seront arrêtés par lui, 
sur ravis de notre conseil royal àe llnstruc- 
tion publique. Ces réglemens auront pour 
but de former des écoles pratiques de Part 
d'enseigner, de conduûre et d'élever la jeu- 
nesse. 

5» Ces élèves pourront être privés de feurs 
. bourses par notre ministre secrétaire-d^Etat 
au département des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, lorsqu'ils man- 
queront d'aptitude ou d^applicalion , ou 
quand ils auront encouru des r^roches 
graves. 

6. A l'expiration dn terme ûié par l'ar- 
ticle 4, les élèves des écoles préparatoires 
seront nommés aux places vacantes de maî- 
tres d'études dans les ei^éges royaux ou de 
régens dans les collèges communaux. Ils 
pourront, en prenant les grades exigés par 
les réi^mens , se présenter immédiatement 
au concours pour l'agrégation. 

7. Dès qu'ils auront obtenu le titre d'a- 
grégé, les élèves des écoles préparatoires au- 
ront droit, concurremment avec les autres 
agrégés, aux places de professeurs qui vien- 
dront à vaquer dans les collèges royaux. En 
outre, le tiers de ces places est exclusive- 
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ment aiTcçté à ceux de ces élèves devenus 
Qjçr^és qui auront rempli petidant deux ans, 
ô la satisfaction de leurs che&, les fonctions 
do régens dans les collèges communaux, ou 
de maîtres d'étude, soit dans les coll^^ 
royaux, soit dans les autres boUéges de plein 
exercice. 

8. Notre ministre secrétaire-d*Etat au de- 
bartement des affaires ecclésiastiques et de 
Tinstruction publique ( Frayssinous } est 
chargé de Texécuiio» de la présente ordon- 
nance* ' 

.0 MARS 1826. »• Ordonnances du Roi qui au- 
toiisent TaGceptation de dons et legs faits 
à des fabriques et au «éminaire de Garcas- 
sonne. (8, Bull. 143, nof 50O8 à 5027.) 



9 MARS 1816. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sienr Roch. ( 8, Bull. 146, n» 5109.) 



'9 MARS 18S6.*^Lettres^ateQte8 portant érec- 
tion de msgorat en faveur de MM. de Drouil- 
het, Juliac, Jaubert, Pierlot et Sylvestre. 
(8,BuU.82, no3858.) 



9 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Monnot frères k ajouter à 
leur nom celui d*ArbiIIeur. (8, BuU. 82, 
«o 2859.) 

. \ 

9 MARS 1826. -^ Ordonnance du Roi qui ad- 
mel Us sieurs Deiresne, Iditrte et Mara- 

g[>o, à établir leur donùciie en Vnùce, (8, 
ull. 83, no 2860.) 



9 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Beaumont à rétablir et tenir 
en activité la forge qu'il possède sur le 
ruisseau de Beyssac, communes de Sireuil 
et Meyral (Dordogne). (8^ Bull. 86, n» 
2980.) ___ 

9 M4R8 1826.— Lettre»f»atente8 reli^tiyes à 
Finstitution d*un titre de pairie en ^veur 
de M. Elie duc Decazet. (8, B«U. 99| n» 

3279.) 

9 MARS 1826. -^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de dédaration de natura- 
lité au sieur Wera^r. ( 8, BoU. 105 , n» 
3516.) 

9 MARS 1826.—- Ordonnance du Roi qui ac« 
corde des lettres de déclaration de natura- 
Uté au sieur NeU. ( 8, BuU. tft5, w» 41 «T.) 



9 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de donnations faites 
à des communes. (8, BuU. 83, n** 2019 à 
2926.) 

MAàs 1826.—- Ordonnances du Roi qui au* 
torisent Tacceptation de legs faits à un bo»- 
pice et aux pauvres. (8, Bull. 84, n»* 2939 

et 2940.) 

h II I I > 

9 MARS 1826. —Ordonnances du. Roi qui au- 
torisent Facoeptation de dons et legs faits 
aux pauvres et à des bospices. (8, Bull. 
85, no'2948à2959>) 



9 MARS 1826.— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
Uté au sieur Schmit. (8, Bull. 1SM>, n« 4514.) 



9 MARS 1826.— Ordonnances du Roi qui au<- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres, k des bospices et k des com- 
munes. (8, BuU. 86, no« 2963 k 2979.) 



MARS 1826. — Ordonnance du Roi qni ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Lejenne. (8, BuU. «35, n* 

4679.) 

12 ts Pr, 29 MARS 1826. — Ordonnance du 
Roi concernant les soldes de retraite, de- 
mi'eoldes, pensions et secours, que sont sus- 
ceptibles d'obtenir lés officiers militaires et 
civils et matées non entretenus, les marins 
et les ouvriers des ports, ainsi que leurs 
veuves et enfans orphelins* (8, Bail. 82, n» 
2854.) 

Ghariesy^c. 

Vu la loi du 13 mai 1791; 

Vu la loi du 14 septembre i%Ù ( 28 fruc- 
tidor an 7 ) ; 

Vu l'arrêté du 29 octobi^lSOO (7 bru- 
maire and); 

Vu rarrété du 29 aoCtt 1803 (11 fructi- 
dor an 11); 

Vu Tordonnance du 21 février 1816 et 
ccUe du 17 septembre 1823. 
.. Sur le rapport du ministre 8ecrétairé-d*Ë- 
tat au département de la marine et des €0« 
lonies , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

TiTiui h'. Soldes de retraites et pensions 
spéciales. 

. Art« !•% Les officiers militaires et dvilt 
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non entreteiias dt tout grade» etlespre^ 
miers maîtres non entretenus de toute pro- 
fession, qui auront complété, à notre ser- 
vice exclusivement, vingt-cinq années d*ao- 
tivilé, dont six au moins de navigation efSec- 
tive sur nos vaisseaux, seront assimilés aux 
entretenus, et obtiendront la solde de retraite 
atMmée par rarrèlé du 29 août 1S03 aux 
grades qu*ils auront exercés. 

Ils jouiront également du bénéfice de 
cette assimilation t lorsquç, soit par le fer 
ou le feu de Tennemi, soit par accident, en 
remplissant un service requb ou commandé 
en notre nom, ils auront éprouvé les muti- 
lations, reçu les blessures ou contracté les 
infirmités qui, d*après les dispositions du 
même arrêté, sont Tobjet d^une solde de re- 
traite spéciale. 

2. Les seconds maîtres et autres oflSeiers- 
mariniers de toute profession , les matelots, 
novices et mousses, qui se trouveront dans 
Tun des cas prévus par Tartide précédent, 
<Mendiont aussi, par assimilation aux en- 
tretenus, une solde de retraite dont la quo- 
tité sera réglée d'après le tarif supplémen- 
taire annexé à la présente ordonnance. 

8. Les xeuves des officiers et marins men- 
tionnés dans les articles i et 2 auront droit, 
comme les veuves des entretenus, au quart 
dumaximiim.de la solde de retraite d^an- 
denneté de leurs maris, conformément aux 
prindpes établis parParrêlé déjà cité du 29 
août 1808, par Tordonnance du 21 février 
1816, et par la présente ordonnance; elles 
conserveront toutefois la faculté d'opter en- 
tre les pensions ainsi réglées et celles qui ré- 
sulteraient pour dles de Tapplication de la 
loi du 18 mai 1791. 

Les enfans orphdins des mêmes offiders 
et marins, également assimilés à ceux des 
entretenus , recevront les secours temporai- 
res déterminés, ou par Tordonnanœ du 21 
février 1818, ou par la loi du 18 mai 1791 , 
suivant que Tun ou Tautre de ces actes leur 
sera plus favorable. 

TiTfiB H. Demi-soldes et pensîoiis. 

4. Pourront obtenir la demi-solde à cin- 
quante au lieu de soixante ans , si d'ailleurs 
iis^remplissent les conditions voulues par la 
loi du 18 mai 1781 , savoir : 

Les ouvriers classés et autres salariés non 
navigans, qui auront servi trois cents mois 
dans nos arsenaux; 
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Les offiders militaires ou dvils et maltuéi 
non entretenus, lesoffiders-mariniersde toute 
profession, les marins, ouvriers, et surnumé- 
raires, qui , sans avoir fourni trois cents mois 
d'activité à notre senrice exclusif , les auront 
complétés sur les bdtimens du commerce et 
à la pêche. 

Aux termes de Fordonnance du 17 sep-* 
tembre 1823, il ne sera néanmoins tenu 
compte du temps d^activité à la pêche que 
pour moitié de sà durée. 

5. Les veuves des demi-soldiers, ou des 
marins, ouvriers surnuméraires et autres 
nen entretenus non susceptibles de la demi- 
solde, qui rempliront aussi les conditions 
établies par la loi du 18 mai 1791, pourront 
obtenir la pension à quarante au lieu de cin- 
quante. 

Il n'est apporté aucun diangement aux 
dispositions concernant les enfons des demi* 
soldiers, ou des marins, ouvriers et autres 
ajans-droit à la demi-sdde. 

6. Le supplément de six ou neuf francs 
par mois, sdon la paie, qui n'était précé- 
demment alloué aux demi-soldiers qu^ 
soixante-quinze ans, pourra désormais leur 
être accordé ft soixante-dix ans. 

7. Notre ministre secrétaired'Etat de la 
marine et des colonies ( comte Chabrol ) est 
chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois, et dont les dispositions seront appli- 
quées aux droits ouverts depuis le 1*' jan-' 
vieri826. 



Loni»-Antoine, fih de France, Davphin , 
amiral de France; 
Vu l'ordonnance d-dessus, à nous adres- 

Mandons et ordonnons aux conunandans, 
intendans et ordonnateurs, aux offiders ci- 
vils et militaires de la marine, et à tous au- 
tres qu'il appartiendra, de tenir la main h 
Texécution de la présente ordonnance. 

Donné au chftleau des Tuilleries, le 12 
mars 1828, 

Signé Lovis-AiiToiirE. 

Par Monsieur le Dauphin, amiral 
de France : 

Signé le Chevalier de Pâitat. 



CHAAIBS Z. — IS MABS 1826. 
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18 If AM lSt6. <— Rapport an Roi sur les gens 
4e mer. (Mon. du 13 Uk%s 18^6^) 

Vqy, Ordonnance du 12 mars 1826, qui 
précède. 

Sire, depuis 1814» la population maritime 
a été robjet de la sollicitude de Votre Ma* 
jesté et de la bienreillaoce toute spéciale dti 
léu roi. La solde à la mer a été augmentée ; 
la ration de bord a été améliorée, et des ser- 
vices au commerce, précédemment écarté^, 
ont pu être admis dans la liquidation des 
demi-soldes. Il a donc été fait beaucoup pour 
TaTantage commun de la marine militaire 
et de la marine marchande, dont lés intérêts 
9ont inséparables. 

Mais Votre Majesté, incessamment occu- 
pée du bonheur de ses peuples, a voulu 
ajouter encore au bien i|ui a été jMtMluit, et 
elle m^a ordonné de rechercher lés moyens 
d^améliorer le sort de celte portion ^ inté- 
ressante et si utile de ses sujets. 

Je me suis lirréà ce soin avec zèle et avec 
persévérance I et, aidé «les lumières et des 
avis de la commission Bupérieure de réta- 
blissement des invalides de la marine, je suis 
a rrive a ^rcs tcbimwrs ^jvh ^^nvtwoni , j Oi*c 
Tespérer , Votre Majesté à portée de répandre 
de nouvelles faveurs sur cette classe à la fois 
laborieuçe et dévouée. 

Les charges énormes qui, depuis la res- 
tauratioB, entfesésur la oaisse des invali- 
des, avaient jusqu'ici absoibé les ressources 
dont elle pouvait disposer. Il a même follu , 
en 1818, que le Trésor royal vint à son aide 
pour acquitter une partie des pensions dont 
les chrconstanœs lui avaient imposé le far- 
deau. Cest cette situation difficilequi a con- 
stamment empêché de proposer les mesures 
dont, |dus heureux que mes prédécesseurs, 
il m'est réservé d'entretenir Votre Majesté. 

Mais aujourd'hui, grâce t la bonne admi- 
nistration qui a présidé à la gestion de ce pré- 
cieux établissement, grâce aux recouvremens 
pres(^ ine{q()érés qui sont le fruit de ses con- 
stans efforts et par suite aussi des nombreu- 
ses extinctions qui ont eu lieu , la caisse des 
invafièes présetile des économies et des re- 
venus dlH>oniUeB (fui peuvent recevoir un 
gënèreux^emplei. £t quelf)hisl)el usage Vo- 
tre Majeété peitt^lle en ftiire qiie de les ap- 
fHlquér ftu soulagement d'une population 
nombpeoie idontla positioB est si digne de 
toute sa protection ! 

Il est également reconon. Sire, que les 
conditloiis d^dnâssion à ia^iemi-solde pour 
les dirersesélaises des gens de mer ne peu- 
vent être remplies que trbp tardivement. La 
navigirtion et les travaux des ports usent, 
avant le tenfps^ ceux qui «e livrent à ces pé- 
nibles et ipériHeaBdi.piofiMsions, et Userait 
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rigoureux de trop reculer Tépoque à laquelfe 
il leur est permis de réclamer la récompense 
de leurs services et de leurs travaux. C'est le 
vœu manifesté depuis longtemps par le dé- 
partement de la marine tout entier, et en 
particulier par les officiers généraux, qui 
out été successivement envoyés dans les 
quartiers pour l'inspeclion des classes. 

D'un autre côté, quelques lacunes existent 
daas les réglemens à l'égard des officiers mi- 
litaires et civils et des premiers maîtres non 
entrelenus, ainsi que des seconds maîtres et 
de quelques autres marins des classes infé- 
rieures, et la justice demande qu'ils ne res- 
tent pas plus longtemps dans cette position 
tout-à-fait décourageante. 

L'ordonnance que je soumets à Votre Ma- 
jeslé a pour but de reihédier, autant qu'il 
est poskble de le faire , aux inconvéniens 
que je viens de signaler. Le projet en a été 
préalablement discuté par la commission su- 
périeure derétablissementdesiuvalides, qui, 
après un examen approfondi , en a adopté 
toutes les bases. 
Il renferme trois dispositions principales : 
La première concerne les officiers militai- 
res et civils et les premiers maîtres non en- 
f re t e nuo ^i auront consacré toute leur car- 
rière, ou qui auront été blessés au service 
de Votre Majesté. Il ne leur est accordé dans 
ce moment que des demi-soldes trop infé- 
rieures 'aux services qu'ils ont rendus. A 
partir de l'époque fixée par le projet d'or- 
donnance, ils pourront prétendre à des sol- 
des de retraite qui rendront leur condition 
raeilleuie. Les réglemens de la marine, 
moins favorables sous ce rapport que ceux 
de la guerre, exigeaient ces moditicalions, 
et il importait surtout de s'en occuper au 
moment où les équipages des vaisseaux, de- 
venus permanens , vont être, en grande par- 
tie , recrutés d'après le même mode que l'ar- 
mée de terre. 

' Des avantages semblables sont concédés 
aux seconds maîtres , aux officiers mariniers 
et aux matelots, selon la situation particulière 
^ans laquelle ils sont placés. 

Enfin, les droits des veuves et des en fans 
orphelins soQt déterminés de manière à ne 
laisser aucune incertitude. 

La seconde disposition embrasse en même 
temps les ouvriers des |)orts et les marins 
dont la carrière se sera partagée entre le 
service ^u commerce et le service de l'Etat. 
Sans toucher aux conditions établies par la 
loi du 13 mai 1791 , elle réduit de dix années 
l'âge d'admission aux demi-soldes et pen- 
sions , et rend ainsi les gens de mer et leurs 
veuves susceptibles de i-ecevoir à cinquante 
et à quarante ans les récompenses qu'il ne 
leur était permis de réclamer qu'à soixante 
et cinquante ans. 



IX, — 

- lia treMmè disposition a pour objet de 
fhire allouer à soixante-dix ans au lieu d« 
soixante-quinze, le supplément de six et 
neuf francs par mois , que , dans des vues 
toutes paternelles, la loi accorde aux vieux 
matins, au moment où Tâge et les infirmités 
créent pour eux de nouveaux besoins. 

Les mesures que j*ai Thooneurde soumet- 
tre à Votre Maj^téne peuvent manquer 
d*avoir les résultats les plus satisfaisans. El- 
les sont à la fois favorables au service du 
commerce et au service de PÉtat } elles exci- 
teront Téfflulation et ranimeront le zèle de la 
populaHon maritime, et dtes auront la plus 
keureuse influence sur le nouveau recrute- 
ment de la marine» Efies intéressent enfin 
plu» de quatre-vingt mille familles répaft- 
dues surtout le littoral du royaume. Quatre 
nitle nuirins on veuves de marins dont les 
réclamatioiis sont sucpendues, parcequHs 
Bravaient pas atteint TAge exigé, vont, dès 
ce moment , profiter du bëoéfioe des disposi- 
tions Menveillantes de Tordonnance que fe 
viens d^analyser. Deux mille autres familles 
en profiteront également dans le cours de 
cinq années, et ces nouveaux bienfaits, dus 
aux bontés inépuisaUes de Votre Majesté, se- 
ront accueillies dans les ports, au milieu 
des accens de la joie la plus vive et de la re- 
connaissance la plus profonde. 



in Bits me. ^i 

rieure, et au greffe du tribond de com- 
merce et à la chambre de commerce de 
Dieppe; pareille copie sera adressée à notre 
ministre de Tintérienr. 

4. Notre ministre secrétaire -d^Etat de 
llntérieur est diargé de Texécotion de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au 
Bulletin des Lois, publiée au Moniteur et 
dans le tournai destiné aux annonces judi- 
ciaires du département de la Seine-Infé- 
rieure, le tout sans préjudice de safficbes or- 
données par Tart. 45 du Code de commerce. 



15 MARs^rPr. 45 AVRIL 1886. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation de la société 
formée à Dieppe sous le titre de Société 
anonyme des bains Caroline. (8, Bull. 84 
bis, n* 3.) 

Charles^etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re d^Etat au département de Tintérieur ; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du Gode 
de commerce; 

Notre Gonseil-d^Etat entendu. 

Nous aypns ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'. La société formée à Diq^e, sous 
le titre de Société anonyme des bains Caro^ 
Uncy par acte passé par-devant I^pierre, no- 
taire à Dieppe, et,témoins, les 8, 4, 7, 9, 10, et 
12 janvier 1826, est autorisée; les statuts 
contenus audit acte sont approuvés pour de- 
meurer annexés à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoqjaer la 
présente autorisation en cas de non exécu- 
tion ou de violation des statuts par nous 
approuvés, sans ppéja<tice des dommages et 
intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue dçreiBetbre, tous 
les six mois, copie de sou état de situation 
«a préfet do d^artement de la Seine^Inlé- 



15 MAMcsPr. IS AVRIL 1896. — OrdoBBanoo 
du Boi porUot autoritation de la société 
formée à Paris sous le nom de Soeiété ano- 
nyme des ponU de Montr^eM, Boehe-de- 
Glon, Petit.Yey et Souilke. (|, BiOI. M 
his, n« 5,) 

Gbarlesretc 

Sur le rapport de notre mfnbCre secrétai- 
re-d*Etat au département de Pinlérieur; 

Vu Tordonnance royale du 20 février 
1823; 

Vu les art. 29 à 87, 40 et 45 du Gode de 
commerce; 

Notre Gonsdt-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonooos ce anl 
soit: 

Art. 1<'. La société formée à Paris sous 
le nom de Société anonyme des ponts de 
MontrejeaUy Rocke-de-Glun ^ Petit-Fey et 
SouUlact par acte passé par-devant Ghodron 
et son collègue, noiaires à Paris, le 9 décem- 
bre 1825, est autorisée ; ses statuts contenus 
audit acte sont approuvés, et demeureront 
annexés à la présàite ordonnance. 
^ 2. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas dé non^xécu- 
tion ou de violation des statuts par nous ap- 
prouvés, sans préjudice des dommages et 
intérêts des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie de son état de situation 
au préfet de police, au greffe du tribunal de 
commerce et à la cbambre de commeree de 
Paris. 

4. Notre ministre secrétaire-d^Etat de Pin- 
térieur est changé de Pexécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bulle- 
tin des Lois, et publiée au Moniteur et dans 
le journal destiné aux annonces judiciaires 
du département de la Seine, sans préjudice 
des affichés ordonnées par Particte 45 du 
Gode de commerce. 



Par-devant M« Glande Fkmiçois Chodroq ^ 
et son collègue, notaires royauï à Paris, 
soussignés sont compara»: 
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M. Urbaîu Serions banquier à Park, y 
demeurant, rue de la Chaussée -d'Anlio^ 
n" 32^ et M. Je^n-Lôuis Greffulhe, proprié- 
taire à Paris, y demeurant, rue de Provence, 
n* 43t tous deui propriétaires d^aclions 
pour plus d*un quart, ainsi qu^lls Je déda* 
rent, dans Topération dont il ?a être parlé* 

Stipulant en leurs noms personnels, et 
encore M. Sartoris au nom de la compagnie 
qu^il représente : 

Lesquels déclarent: 

Qu'à la suite de Tacte passé devant ledit 
M* Cliodron, qui en a minute, et son collè- 
gue, le 6 janvier 1828^ enregistré, portant 
création de dix-huit cents actions de Tem- 
prunt des ponts de Montrejeau, Roche-de- 
Glun, P«tit-Vey et Soulllac, vingt-cinq ac- 
tions administratives et cent quatre-vingts 
actions de jouissance desdits ponts ; 

Lesdits comparans, tant pour eux que 
pour les intéressés à présent et à venir; ont 
réglé les articles suivans, pour complément 
des statuts de la compagnie. 
. Art. i". Il est formé une association ano- 
nyme sous le titre de Société anonyme des 
pénis de Montrefeau^ Roche-de-Glun, Petit» 
Vey ^i SouillaCt dont Tobjet est de surveiller 
les intérêts des actions ci-dessus détaillées. 
Son siège est à Paris, et son fonds capital, 
dix-huit ceiit mille franc -, montant de l'em- 
prunt représenté par lesdites actions. Elle 
commencera à compter de ce jour, et subsis- 
tera jusqu'à, ramortissement effectué dudit 
emprunt. 

2. Les actions administratives et de jouis- 
sance seront conformes aui modèles repré- 
sentés par mesdits sieurs Sartoris et Gref- 
fulhe, lesquels sont demeurés joints à la mi- 
nute des présentes, après avoir été d'eux 
signés et paraphés en présence desdits no- 
taires soussignés. Les! unes et les autres se- 
ront nominatives et transmissibles par en- 
dossement. Toutefois, ponrcellesadministra- 
tires, les transferts ainsi opérés devront être 
notifiés sur les registres de l'administra^tion. 

3. Toutes les actions d'emprunt, de jouis- 
sance et administratives, n'ayant qu'un seul 
intérêt conunun, purement financier, la dis- 
position contenue à l'article 6 de l'acte du 6 
janvier 1833, qui les divisait en deux classes 
distinctes, est rapportée, et il n'y aura 
qu'une seule administration pour les trois 
espèces d'actions. 

Le conseil d'administration sera composé 
de trois administrateurs et de deux cen- 
seurs, lesquels géreront conformément aux 
art. 31 et 32 du Code de commerce. Ils se- 
ront élus en assemblée générale, à la majo- 
rité absolue des voix des propriétaires des 
actions (sans égard au droit accordé à M. Sar- 
toris par l'ai t. 6 de l'acte du 6 janvier 1828» 
d'être adjoint aux administrations succes- 



sives, M. Sartoris y renonçant). Leurs fonc- 
tions, qui seront gratuites, dureront cinq 
ans, et ils seront indéfiniment rééligibles. 

4* Chaque administrateur sera tenu, 
avant d'entrer en fonction et pour garantie 
de sa gestion, de déposer dix actions d'em- 
prunt et trois actions administratives, ou 
cinq actions de jouissance et trois actions 
administratives, à la caisse de la société. 
Ladite cuisse sera déposée chex le notaire de 
la société. 

Elle sera à deux clés, dont l'une sera 
entre les mains dudit notaire, l'autre entre 
celles d<? l'un des censeurs. 
- Chaque. censeur déposera de même dix 
actions d'emprunt ou trob actions de jouis- 
sance. 

5. Les fonctions des administrateurs sont 
de statuer sur les intérêts de la société con- 
formément aux statuts, sauf à rendre compte 
à l'assemblée générale, dans la plus pro- 
chaine réunion, des opérations qui n'au- 
raient pas été arrêtées par cette assemblée. 

6. Les fonctions des censeurs sont de sur- 
veiller les opéi^ations des administrateurs et 
d'en rendre compte à l'assemblée générale. 
Ils n'auront pas voix consul tiktive dans le 
conseil d'administration. 

7* L'assemblée générale sera convoquée 
le 31 décembre 1826, ou plus tôt, si des pro- 
priétaires pour un quart des actions d'une 
des trois espèces le demandaient, ou s'il se 
présentait un nombre.de vingt actionnaires 
pour élire les administrateurs et les censeurs, 
et se rassemblera ensuite d'année en année. 
Elle pourra, en outre. Cire en tout temps 
convoquée extraordinairement par les admi- 
nistrateurs, ou sur la demande des deux 
censeurs, ou à la requête des porteurs d'ac- 
tions réunissant ensemble le quart des ac- 
tions comme ci-dessus. Les convocations se- 
ront annoncées dans les papiers publics un 
mois d'avance. 

Pour être admis à l'assemblée générale, il 
faudra être propriétaire de dix actions d'em- 
prunt, ou cinq actions de jouissance, ou une 
action administrative. Elle sera présidée par 
l'un des administrateurs. 

Les voix se compteront à raison d'une 
Toix par dix actions d'emprunt, d'une voix 
pour cinq actions de jouissance et d'une 
voix pour une action administrative, sans 
qu'aucun propriétaire puisse avoir plus de 
cinq voix pour chaque espèce d'action, quel 
que soit le nombre de ses actions. 

Les délibérations seront prises à la majo- 
rité absolue des voix. 

Elles seront transcrites sur un registre et 
signées par les administrateurs, les censeurs 
et les actionnaires présens. 

8. Le sieur Sartoris est nommé par les 
présentes administrateur pro\isoire, jusqu'à 
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la nomination de9 administratears et œn- 
iseurs eo assemblée générale, ainsi qu^il est 
stipulé à Fart. 7. Il sera responsable de sa 
gestion, d*après les art. 31 et 32 du Gode de 
commerce* 

9. Les contestations qui naîtraient entre 
les aciionnaires et Fadministration stipulant 
pour la société, ou entre la société et Tad- 
ministratlon pour raison de gestion, seront 
jugées souverainement et en dernier ressort 
par arbitres nommés à Tamiable ou d^offîce, 
qui ne seront point assujétis aux délais ni 
formes judiciaires; lesquels, en cas de par- 
tage, choisiront un sui -arbitre pour juger 
avec eui à la pluralité des voix, les parties 
renonçant à Recourir en appel et à se pour- 
voir en cassation. 

Pour Texécution des présentes, les parties 
font élection de domicile à Paris, en leurs 
demeures susdites. 

Fait à Paris, es demeures des parties, le 9 
décembre 1825, et ont signé avec lesdits 
notaires, après lecture faite de la minute des 
présentés, demeurée en la possession dudit 
M'Chodron. 
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15 MA&s 1836. — Ordonnaoce du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
Itte au sieur Weber. (Bull. 317, n» 12,197.) 



15 MÀB8 1826. ^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
Uté au sieur Tussing dit Toussaint. (Bull. 
146, no 5110.) 



45 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques , à des communautés reli- 
gieuses, k des séminaires, etc. (8, Bull. 
146, no* 5124 à 5144.) 



15 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres.de déclaration de natn- 
ralitë aux sieurs Rossignon et Juillien dit 
Jullien. (Bull. 160, no* 5948 et 5949 ) 



15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natnra- 
lité au sieur Selobas. (Bull. 185, no 7084.) 



f 5 ns Pr. 29 mars 1826. — Ordonnance du 
'Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de la Visitation 
établie dans la maison de Sainte-Marie k 
ftôuen. (8, Bull. 82, no 2855.) 



15 =^ Pr. 29 MARS 1826. — On^ponance du 
Roi qui classe au rang des routes départe- 
mentales quatre chemins du département 
du Tarn. (8, Bull. 82, no 2856.) 



15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Guasch-Vidal et Lehman à 
établir leur domicile en France. (8, Bull. 
82, no 2861.) 



15 MARS 1826. ^Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à la dame veuve Colom- 
beau. (8, Bull. 85 bis, n^ 1.) 



15 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite k des mi- 
litaires. (8, Bull. 83 bit, no* 2 et 3.) 



15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur de Malet à convertir en une 
aiBnerie le moulin des Fourches qu'il pos- 
sède dans la commune de Saint-Médar- 
d'Exideuil (Dordogne). (8, Bull. 87, no 
2984.) 

15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à dix-huit veuves de mi* 
liuires. (8, Bull. 87 bis, no l.) 



15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Derosne et con^gnie à 
maintenir le patouillet à cheval existant 
dans la commune de la Chapelle-Saint-Quil- 
lain (Haute-Sadne). (8, Bull. 89, no 2992.) 



15 MARS 1826. — 'Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Chouard à faire des change- 
mens et additions aux usines dites de Zom- 
hoff, commune de Monswiller (Bas-Rhin). 
(8, Bull. 89, no 2993.) 



15 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des hospices, k des communes, à des pau- 
vres, etc. ( 8, Bull. 89, no 2995 à 3005.) 



15 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ao^ 

corde des lettres de déclaration de naturar 
lité au sieur Etienne. (8, Bull. 135, nt 
. 4680.) 
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17 WAiit iSStf. --' Ordonoanoe du. Roi qùj 
nomne Bl. le comte de Villemanzy prési- 
dent de la commission de surveillance de la 
caisse d^amortissement et de celle des dépôts 
et consignations. (8» Bull. 83, n» S857.) 



19 MARS 1826 » Pr. 25 hotembbe I8S0. — 
Ordonnance du Roi (Chables X) sur le trai- 
tement et les indemnités du gouyerneur, 
des chefs de service et des conseillers co- 
loniaux à la Martinique. (9, Bull. 0., 24, 
no441.) 

Voy» les ordonnances du 16 aout 1850, 
et du 3 jau Tien 1820. 

Charles, etc. 

Vu notre ordonnance du 2 janvier 1826, 
relative au gouvernement de la Martinique ; 

Sur le rapport de notre ministre seeré> 
taire-d'Etat de la marine et des colonies, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art 1*'^ Le gouvemeur de la Martinique 
reçoit sur les fonds de la colonie^ pendant la 
durée de seà fonctions, un traitement an- 
nuel de quatre-vingt-deux' mille franchi. 

Il jouit, en outre, sur les fonds du dépar- 
tement de la guerre ou du déparlement de 
la marine, du traitement attribué au grade 
dont il est personnellement revêtu. 

Ces allocations lui tiennent lieu de tous 
frais de représentation , ^e tournée, de se- 
crétariat, et autres, de quelque nature qu*ils 
«oient. 

Le gouverneur a la jouissance des hôtels 
du Gouvernement au Fort-Royal et à Bel- 
levue. Le mobilier des hôtels est fourni en 
nature aux frais de la colonie : deux con- 
cierges gardes du mobilier , et quinze noirs 
ou négresses pris parmi ceux qui appartien- 
nent à la colonie, sont attachés au service 
du gouverneur. 

2. Le commandant juilitaire, le commis- 
saire ordonnateur, le directeur général de 
rinlérieur et le procureur général, reçoivent 
sur les fonds de la colonie, pendant la durée 
de leurs fonctions , un traitement annuel de 
vingt-quatre mille francs. 

Sur ce traitement seront précomptés ceux 
que le commandant militaire et le commis- 
saire ordonnateur touchent du département 
de la guerre et du département de la marine 
à raison de leur grade ; il en sera de même à 
regard du directeur de Tintérieur, si ce 
fonctionnaire appartient k Tadministration 
de la marine. 

L.e contrôleur colonial reçoit, souS?a dé- 
duction du traitement de son grade, un 
traitement unnuel de douze mille francs. 



Le irailement du secrétaire archiviste est 
de huit imlle francs. 

Ces six fonctionnaires ont droit au loge- 
ment et à Tameublement en nature» aux 
frais de la colonie. 

Chacun de -ces fonctionnaires aura à son 
service le nombre de noirs de Tun et de 
Tautre sexe fixé ci-après : 

Le commandant militaire, le commissaire 
ordonnateur, le directeur général de rinlé- 
rieur et le procureur général , cinq noirs : 
le contrôleur, quatre noirs; le secrétaire 
archiviste, deux noirs. L*huissier du conseil 
est placé sous ses ordres. 

1^ allocations réglées au présent article 
tiennent lieu de tous frais de représentation, 
détournée, de secrétaire, et autres, de quel- 
que nature qu*ils soient 

Il est alloué t pour frais de déplacement» 
savoir : 

Au gouverneur, 30,000 fr. ; au comman- 
dant militaire, 10,000 fr.; au commissaire 
ordonnateur, 40,000 fr.; au directeur gé- 
néral de rinlérieur, 16*000 fr.; au procu- 
reurgénéral, 10,000 fr.; au contrôleur colo- 
nial, 6,000 fr.; au secrétaire archiviste, 
8,000 fr. 

Ces allocations tiennent lieu de traite- 
ment depuis le jour de la nomination jus- 
qu'à celui de l'arrivée dans la colonie, de 
frais de route jusqu'au port d'embarque- 
ment, de frais de relâche, de frais d'instal- 
lation et autres, ceux de passage exceptés. 

Toutefois, il n'y aura point de suspension 
dans le paiement des traitemens de grade 
que les fonctionnaires ci-dessus désignés 
recevraient du département de la guerre ou 
du département delà marine; mais le mon- 
tant du traitement qu'ils auront reçu depuis 
le jour de leur nomination jusqu'à celui de 
leur arrivée dans la colonie, sera déduit de» 
premiers paiemens qu'ils auront à recevoir 
sur les fonds coloniaux. 

8. Les dispositions qui précèdent ne seront 
applicables qu'aux fonctionnaires résidant 
en France au moment de leur nomination ; 
il sera statué spécialement à l'égard de ceux 
qui seraient envoyés d'une autre colonie 
dans celle de la Martinique. 

h, La valeur de l'ameublement des hôtels 
du Gouvernement ne pourra excéder cin- 
quante mille francs; celle du mobilier 'des 
maisons aifectées au logement des quatre 
fonctionnaires meiQji>resdu Gouvernement, 
et à celui du contrôleur colonial , ne pourra 
excéder douze mille francs pour chacun des 
quatre premiers, et huit mille francs pour le 
contrôleur : la valeur de l'ameublement du 
secrétaire arehiviste est fixée à quatre mille 
francs. 

Ces divers ameublemens re doivent être 
composés que de meubles dits rneublans , et 
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leur cntretlëo reste à la charge de lacô* 
lonie. 

5. Au moyen des allocations qui précè- 
dent, le gouverneur, les quatre fonclionnai- 
res meiiibres du Gourcmenient colonial, le 
contrôleur et le secrétaire archiviste, ne 
peuvent^ sous aucun prétexte, se fkire dé- 
livrer aucune fourniture quelconque des 
magasins du Roi ni de ceux de la colonie ; 
{l'est, de plus, défendu d^atiacher à leur ser- 
vice personnel aueua agent salarié ni aucun 
noir appartenant à la colonie, autre que 
ceux qui leur sont accordés par Tarlicle 2 de 
la présente ordonnance. 

Ces noirs ne peuvent être choisis parmi 
les commandeurs et parmi les ouvriers. 

6. Le traitement des fonctionnaires qui 
s^absenteront de la colonie, sera réglé con- 
formément aux dispositions de Tarrêté du 
14 août 1798. 

Il sera statué par d€S dispositions spé- 
ciales sur le traitement de congé dont les 
fonctionnaires qui ne sont pourvus d^aucun 
grade seront dans le cas de jouir, lorsquMls 
reviendront en France pour cause de ma- 
ladie. 

7. Le fonctionnaire appelé à rintérim de 
la place de gouverneur jouira , pendant la 
durée de la vacance, et sous la déductiondu 
traitement de son grade, des deux tiers du 
traitement intégral attribué au titulaire. 

A regard des autres emplois, Pintérimaire 
jouira, sous la même déduction, des trois 
quart» du traitement que recevait le titu- 
laire. 

8. 11 sera alloué aux conseillers coloniaux, 
à litre de droit de présence, et à chaque 
séance du conseil privé à laquelle ils assis- 
teront, un jeton d'or à Teffigie du Roi, dont 
la vuleiir sera ultérieurement déterminée. 

9. Notre ministre 6ecrétaire-d*Etat de la 
marine et des colonies (comte Chabrol), est 
chargé de Texécution de la présente ordon- 
nance. 
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SSMiRspî Pp. 6 MAI 1826. — Ordonnance 
du Roi portant règlement sur rezercice de 
la profession de boulanger dans la ville de 
Saint-Etienne, département de la Loire. (8, 
Bull. 87 , n» 2982.) 

Charles, etc. 

Sur le -rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Elat au département de Tintériéur, 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Saint-Ëlienue, département de la Loire ,> 
des 18 mars et 14 octobre 1825 ; 

Notre conseil d^Ëtat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. !•'• A ravenir, dans la ville de Saint- 



Etienne , département de la Loire, nul ne 
])ourra exercer la profession de boulanger 
sans une pei*missM>n spéciale du maire ; elle 
ne sera accordée qii*à ceux qui justifieront 
être de bonnes vie et mœurs et avoir les fa- 
cultéi suifinantes.. 

Dans le cas de refus d^nne permissioB, le 
boutonger auvt recours de la décisioii du 
maire à Tautorilé administrative supérieure» 
confbrmément aux lois. 

Ceux qui exercent actuellement àSfiint- 
Etienne la profession de boulanger sont 
maintenus dans l*exercicede leur profes- 
sion ; mais ils devront se munir, à peine de 
déchéance, de la permission du maire^ dans 
un mois pour tout délai, à compter de la 
publication de la présente ordoilnance. 

2. Cette permission ne sera accordéeque 
sous les conditions suivantes : 

Chaqne boulanger se soumettra à avoir 
constamment en réserve, dans son magasin, 
un approvisionnement en farines de fro- 
ment, de qualité propre au service de la 
boulangerie. 

Cet approvisionnement sera^ savoir : 

Pour les boulangers de piiemîère classe, 
de soixante-dix quintaux métriques ; 

Pour ceux de seconde classe, de cinquante 
idem; 

Pour ceux de troisième classe, de trente 
idem ; 

Et pour la totalité des boulanger», de 
quatre mille quintaux métriques. 

3. Dans le cas où le nombre des boulan-^ 
gers viendrait à diminuer par la suite, les 
approvisionnemens de réserve des boulan- 
gers restans en exercice seront augmentés 
proportionnellement, à raison deleurelasse, 
de manière que la masse. totale demeure 
toujours au complet de quatre mille quin- 
taux, quantité nécessaire pour nourrir la 
population pendant un mois. 

4. Chaque boulanger s^obligera de plus, 
par écrit, à remplir toutes les conditions 
qui lui sont imposées par la présente. Il af-^ 
fcctera pour garantie de Taccomplissement 
de cette obligation Tintégralité de son ap- 
provisionnement stipulé comme ci-dessus, et 
il souscrira à toutes les conséquences qui 
peuvent résulter de la non-exécution. 

5. La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le bou- 
langer , tant pour cette obligation que pour 
la quotité de son approvisionnement de ré- 
Siîrve : elle énoncera aussi le quartier dans 
lequel chaque boulanger exerce o« se pro- 
posera d'exercer sa profesûon. 

Si un boulanger en activité vient à quitter 
son établissement pour le transporter dans 
un autre quartier, il sera ténu d*en faire 
la déclaration au maire dans les vingt-qua-^ 
tf e heures. 
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ÈÊÊk, dant aneoneat^ Taiitorité nepoarra 
détenniiier les mes on quartiers où un bou- 
langer derra exercer son commerce. 

6. Le maire b*assorera, par lui-même ou 
par Tun de ses adjoints, si les boulangers 
ont constamment en magasin et en réserve la 
quantité de ferine pour laquelle chacm 
d*euz aura Adt sasoumissionf il en enterra, 
tons les mois, Tétat, certiflé par lui, au 
préfet, et celui^d en transmettra une am- 
pUation au ministre de l'intérieur. 

Les boulangers, pour aucune cause que 
ee soit, ne pourront refuser la visite de leurs 
magasins, tontes les fois que Tautorité se 
présentera pour la faire. 

7. Le maire réunira auprès de lui quinxe 
boulangers de la ville, pris parmi ceux qui 
exercent leur profession depuis longtemps : 
ils procéderont, en sa présence, à la nomi- 
nation d*on syndic et de quatre adjoints. 

Le sjrndic et les adjoints seront renouve- 
lés tous les ans au 15 décembre, pour en- 
trer en fonctions le i*' janvier suivant : ils 
pourront être réélus ; mais, après un exercice 
de trois années, le syndic et les adjoints de- 
vront être définitivement remplacés. 

8. Les yndic et les adjoints procéderont, 
en présence du maire, au classement des 
boulangers, conformément aux dispositions 
énoncées aux articles 9 et 5. Ils râleront 
pareillement, sous son autorité, le minimum 
do nombre des fournée» que chaque bou- 
langer sera tenu de faire journellement» 
suivant les différentes saisons de Tannée. 

9. Le syndic et les adjoints seront chargés 
de surveiller Tapprovisionnement de réserve 
des boulangers, et de constater la nature et 
la qualité des farines dudit approvisionne- 
ment, sans pr^udioe des autres mesures de 
surveillance qui devront èlre prises par le 
maire, auquel ils rendront toujours compte. 

10. Les boulangers admis et ayant com- 
mencé à exploiter ne devront quitter leur 
établissement que six mois après la déclara- 
tion q^*ils en auront faite au maire, lequel 
ne pourra se refoser à le recevoir. 

11. Nul boulanger ne pourra restreindre, 
sans y être autorisé par le maire, le nombre 
des fournées auxqucues il sera obligé suivaut 
sa classe. 

19. Tout boulanger qui contreviendra aux 
articles 1 , S, 10 et 11, sera interdit tempo- 
rairement ou définitivement, selon Texi- 
gence des cas , de Texercice de sa profession. 
Cette Interdiction sera prononcée par le 
maire, sauf au boulanger à se pourvoir de 
la décision du maire auprès de Tautorité ad- 
ministrative supérieure, conformément aux 
lois. 

13. Les boulangers qui, en contravention 
à Tartide 10, auraient quitté leur établbse- 
ment, sans en avoir préalablement faitla dé- 
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claration prescrite par ledit article ; cenxqot 
auratient feit disparaître tout ou partie de 
Vapprovinonnement qu^Us sont tenus d*avoir 
en réserve, et qui, pour ces deux cas, au* 
raient encouru rinttrdiclion définitive, se- 
ront considérés comme ayant manqué à leurs 
obligations. Leur approvisionnement de ré- 
serve ou la partie de cet approvisionnement 
qui aura été trouvée dans leur magasin, sera 
saisi; ils seront poursuivis, à la diligence do 
maire, devant là tribunaux compétais, pour 
être statué conformément aux lois. 

1A« Le fonds d*approvisionnemàit de ré- 
serve deviendra libre, sur une autorisation 
du maire, pour tout boulanger qui , en con- 
formité de Tarticle 10, aura déclaré, six 
mois d*avance, vouloir quitter sa profession. 
La veuve et les héritiers d*un boukinfer 
potuTont être pareillement autorisés à dis- 
poser de son approvisionnement de réserve, 
s*ils ne veulent pas continuer à exercer le 
même état. 

15. Tout boulanger çera tenu de peser le 
pain s*il en est requis par Tacheteur ; il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. 

16. Nul boulanger ne pourra vendre son 
pain au<dessus de la taxe légalement faite vt 
publiée. 

17. Il est défendu d*établir des regrats de 
pain en quelque lieu public que ce soit. En 
conséquence, les traiteurs, aubergistes, ca- 
baretiers et tous autres, soit qu'ils fassent 
métier ou non de donnera manger, nepoa^ 
ronttenird^uutre pain chex eux que celui qni 
est nécessaire à leur propre consommation et 
à celle de leurs hôtes. 

18. Les boulangers oudébitans forains se- 
ront admis, concurremment avec les bon- 

* langers de Saint -Etienne, à vendre au 
faire vendre du pain sur les marchés ou lieux 
publics et aux jours qui seront désignés par 
le maire , en se conformant aux réglemens. 

19. Le maire de Saint - Etienne pourra 
foire les réglemens locaux nécessaires sur la 
nature > la qualité , la marque et le poids du 
pain en usage dans cette ville , sur la police 
des boulangers et débitans forains, et des 
boulangers de cette ville qui ont coutume 
d'approvisionner les marchés, et sur la taxa- 
tion des différentes espèces de pain. 

Ces réglemens ne seront exécutoiies qu'a- 
près avoir reçu Tapprobatiou de notre minis- 
tre de rintérieur, sur l'avis du préfet et do 
ions-préCi't de Tarrondissenient 

30. Les contraventions à la présente or- 
donnance, autres que celles qui sont spéci- 
fiées en l'arlicle «2 , et aux réglemens locaux 
dontil est fait mention en l'article précédent, 
seront poursuivies devant les ribunauxoom- 
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pétens, qui pourront prononcer rimprcssioii 
et l'affiche du jugement, aux frais des con- 
trevenans. 

21. Notre garde-des-sceaux, ministre se- 
crétaire d*£tat de la justice, et notre ministre 
secrétaire-d'Etat de Tintérieur (comtes Pey- 
ronnet et Corbière ) , sont chargés de Texé- 
Gulion de la présente ordonnance , qui sera 
insérée au Bulletin des Lois. 



âS xiBs n=: Pr. 8 avril 1836. -« Ordonnance 
du Roi qui autorise la ville de Narbonne à 
élever un abattoir public et commun. (8 
Bull. 84, no 2935.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétal- 
re-d'Etat au département de Tintérieur, 

Vu la délibération du conseil municicipal 
de Narbonne, du 23 octobre 1825 ; 

Notre Conseil-d*Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce oui 
suit: ^ 

Art, 1«% La ville de Narbonne, départe- 
ment de TAude, est autorisée à élever un 
abattoir public et commun. 

Elle se conformera , pour établir cet abat- 
toir ( soit au lieu où il existait autrefois, soit 
dans tout autre emplacement reconnu plus 
convaiable), aux dispositions du décret du 
15 octobre 1810 et de Tordonnance du 14 
janvier 1815. 

2. A partir du moment où Tabattoir pu- 
blic et commun sera mis en activité. Tabat- 
tage des bestiaux et porcs destinés à la bou- 
cherie et à la charcuterie de cette ville et 
de ses faubourgs aura lieu exdusivement 
dans ledit abattoir, et toutes les tueries par- 
ticulières seront fermées. 

Toutefois, les particuliers qui voudront 
faire abattre dans leur domicile les porcs né- 
cessaires à leui' propre consommation, con- 
serveront cette faculté, à la charge par eux 
de se conformer aux réglemens de police. 

3. Les bouchers forains pourront égale- 
ment faire usage dudit abattoir public; mais 
cette disposition est purement facultative 
pour eux, soit qu'ils concourent à Tappro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils appro- 
visionnent seulement la banlieue; ils seront 
libres de tenir des abattoirs et des étaux dans 
les communes environnantes, sous Tappro- 
bation des autorité locales. 

4* Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, pour Toccupation des places et 
rabattage des bestiaux et porcs à Tabattoir 
public, seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

5. A partir de la même époque, nul ne 
pourra exercer à Narbonne la profession de 



boucher ou de charcutier, sans avoir fiait 
préalablement la déclaration au maire et 
soumis sa patente au visa de ce magistrat 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la facu^é d'exposer en vente et de dé- 
biter les viandes de leur commerce respectif, 
s«it dans la boucherie publique, soit dans 
leur domicile, idans des étaux convenable- 
ment disposés et appropriés à cet usage, sui- 
vant les règles de la police sanitaire. 

7. Les bouchers et charcutiers forains ne 
pourront exposer en vente, étaler et colporter 
de la viande dans la ville et les faubourgs^, 
ailleurs que dans les lieux publics désignés 
par le maire, et aux joui-s et heures fixées 
par lui ; et ce , en concurrence avec les bon- 
chéts et charcutiers de la ville et des fau- 
bourgs qui voudront profiter de la même fa- 
culté. 

8. Le maire de Narbonne pourra faire les 
i^lemens locaux nécessaires pour la police 
de Tabattoir public et pour celle du commerce 
de la boucherie et charcuterie. Toutefois, ces 
réglemens ne deviendront exécutoires qu'a- 

8rèf avmr été approuvés par noire ministre 
e l'intérieur, sur l'avis du. préfet du dé- 
partement et du sous.préfet de l'arrondis- 
sement. 

9. Notre ministre secrétatre-d'Etat au dé- 
partement dep'intérieur (comte Corbière) est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des Lois. ' 



22 MARS :==: Pr. 8 avril 1826. — Ordonnance 
du Roi portant règlement pour l'exercice 
de la profession de boulanger dans la ville 
de Fontenay- le -Comte. (8, Bull. 84^ a» 
2954.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre mhiistre secrétai- 
re-d'Etat au département de l'intérieur. 

Vu les délibérations du conseil municipal 
de Fontenay-le-Comte, département de la 
Vendée , des 24 septembre et 10 décembre 
1825 : 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : . 

Art. 1*'. A l'avenir, dans la ville de Fon- 
tenay-le-Comte, département dé la Vendée, 
nul ne pourra exercer la profession de bou- 
langer sans une permission spéciale du mai- 
re : elle ne sera accordée qu'à ceux qui jus- 
tifieront être de bonne vie et mœui-s et avoir 
les facultés sufiisantes. 

Dans le cas de refus d'une permission, le 
boulai^ger aura recours de la décision du 
maire à l'autorité administrative supérieure, 
conformément aux lois. 
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Ceux qui exercent actuellement la profes*'- 
fiion de boulanger dans la ville ci-<lessus dé- 
signée sont maintenus dans Texercice de leur 
proression; mais ils devront se munir, à peine 
de déchéance, de la permission du maire, 
dans un mois pour tout délai , à compter de 
la publication de la présente ordonnance. 

2. Cette permission ne sera accordée que 
sous les conditions suivantes : 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment en réserve, dans son magasin, 
un approvisionnement de farines de première 
qualité bluté et prêt à mettre en œuvre. 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

Pour les boulangers de première classe, 
de huit mille kilogrammes; 

Pour ceux de seconde classe, de six mille 
Ulogrammes ; 

Pour ceux de troisième classe, de quatre 
mille kilogrammes; 

Et pour la totalité des boulangers, de cent 
mille kilogrammes, quantité représentant le 
minmiim de la consommation de toute la 
ville pendant au moins un mois. 

3. Dans le cas où le nombre des boulan* 
gers viendrait à diminuer par la suite, les 
approvisionnemens de réserve d^ boulan* 
gers rcstans en exercice pourront être, sur 
Tautorisation de notre ministre de Tinté- 
rieur, augmentés proportionnellement, à rai- 

,son de leur classe, de manière que la masse 

totale demeure toujours au complet, telle 

qu^elle se trouve flxée par Farticle précédent. 

4* Chaque boulanger s^obligera de plus, 

Ïiar écrit, à remplir toutes les conditions qui 
ui sont imposées par la présente. Il affec- 
tera pour garantie de raccompllssement de^ 
cette obligation rintégralité de son ap- 
provisionnement stipulé comme ci-dessus, 
et il souscrira à toutes les conséquences qui 
peuvent résulter de la non-eiécution, 

5. La permission délivrée par le maire 
constatera la soumission souscrite par le 
boulanger, tant pour cette obligation que 
pour la quotité de son approvisionnement de 
réserve : elle énoncera aussi le quartier 
dans lequel chaque boulanger exerce ou se 
proposera d*exercer sa profession. 

Si un boulanger en activité vient à quit- 
ter son établissement pour le transporter 
dans un autre quartier, il sera tenu d*en 
faire la déclaration au maire dans les vingt- 
quatre leures. 

Mais, dans aucun cas, Tautorité ne pourra 
délermiiu r les rues ou quartiers où un bou- 
langer devra exercer son commerce. 

6. Le maire s*assurera , par lui-même ou 
par Tun de ses adjoints, si les boulangers ont 
constamment en magasin et en réserve la 
quantité de farine pour laquelle chacun d'eux 
aura fait sa soumission; il en enverra, tous 
les mois, l'étal, certifié par lui, au préfet, et 



celui-ci en transmettra une ami)Ilation au 
ministie de Tintérieur. 

Les boulangers, sous aucun prétexte, ne 
pourront refuser d'ouvrir leurs magasins, 
toutes les fois que le maire en ordonnera la 
visite. 

7. Le maire réunira auprès de loi les 
boulangers qui exercent actuellement leur 
profession, et ils procéderont, en sa pré- 
sence, à la nomination d'un syndic et d'un 
adjoint 

Le syndic et son adfoint seront renouve- 
lés tous les ans au 15 décembre, pour en- 
trer en fonctions le !•' janvier suivant : ils 
pourront être réélus; mais, après un exer- 
cice de trois années, le syndic et son adjoint 
devront être définitivement remplacés. 

8. Le syndic et son adjoint procéderont, 
en présence du maire, au classement des. 
boulangers, conformément aux dispositions 
énoncées en l'article 2. Ils régleront pareil- 
lement le minimum du nombre des fournées 
que chaque boulanger sera tenu de faire 
journellement, suivant les différentes sai- 
sons de l'année. 

9. Le syndic et son adjoint seront chmN- 
gés de surveiller l'approvisionnement de ré- 
serve des boulangers, et de constater la na- 
ture et la qualité des farines dudit approvi- 
sionnement, sans préjudice des autres me- 
sures de surveillance qui devront être prises 
par le maire, auquel ils rendront toujours 
compte. 

10. Les boulangers admis et ayant com- 
mencé à exploiter ne devront quitter leur 
établissement que six mois après la déclara- 
tion qu'ils en auront faîteau maire, lequel 
ne pourra se refuser à la rece\'oir. 

11. Nul boulanger ne pourra restreindre, 
sans y être autorisé par le maire, le nombre 
des fournées auxquelles il sera obligé sui- 
vant sa classe. « 

12. Tout boulanger qui contreviendra aux 
articles 1, 2, 10 et 11, sera interdit tempo- 
rairement ou définitivement, selon l'exi^^eRce 
des cas, de l'exerdce de sa profession. Cette 
interdiction sera prononcée par le maire , 
sauf au boulduger à se pourvoir de la déci- 
sion du maire auprès de l'autorité adminis- 
trative supérieure, conformément aux lois. 

13. Les boulangers qui, en contravention 
à l'article 10, auraient quitté leur établisse- 
ment, sans en avoir préalablement fait la dé- 
claration prescrite par ledit article; ceux qui 
auraient fait disparaître tout ou partie de 
l'approvisionnement qu'ils sont tenus d'a- 
voir en réserve, et qui, pour ces deux cas, 
auraient encouru l'interdiction définitive, 
seront considérés comme ayant manqué ù 
leurs obligations. Leur approvisionnement 
de réserve ou la partie de cet approvision- 
nement qui aura été trouvée dans leur ma- 
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gasin, sera saisi ; Ils seront povrsvtvis, à la 
ailigctiee du maire, devant les tribanaux 
eompébtmi pour être statué conformément 
autloàs^ 

44* Le fbttd^ d^appiDvMonnement d^ ré- 
serve deviendra libre, sur une autorlsalion 
du maire, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de l^artide 10, aura déclaré, six 
mois d*avance, vouloir quitter sa profession. 
La veuve et les héritiers d*un boulanger 
pourront être pareillement autorisés à dis- 
poser de son approvisionnement de réserve, 
s*ils ne veulent pas continuer à exercer le 
même état. 

15. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s*il en est requis par Tacheieur; il de- 
vra, à cet effet, avoir, dans le lieu le plus ap- 
parent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. 

46. Nul boulanger ne pourra vendre son 
pain au-dessus de la taxe légalement faite et 
publiée. , 

17. Il est défendu d*établir des regrats de 
pan» en q«ekfa« lieu public que ce soit^ En^ 

' conséquence, les traiteurs, aubergistes, caba- 
rctiess et tous autres, soit qu*ils fiissent mé- 
tier, eu non* de donner à manger, ne pour- 
ront tenir d^autre pain chez eux que celui qui 
est nécessaire à leur propre consommation 
et à celle de leurs hôtes. 

18. Les boulangers ou débitons forains 
seront admis, concurremment avec les bou- 
langers de Fontenay-le-Gomte, à vendre ou 
faire vendre dn pain sur les marchés ou lieux 
publics et aux jours qui seront désignés par 
le maire, en se conformant aux réglemens. 

19. Le maire de Fontenay-le^omte pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires sur la 
nature, la qualité, la marque et le poids du 
pain en usage dans cette ville, sur la police 
des boulangers et débitans forains et dos 
boulangers de celte ville qui ont coutume 
d^approvisionner les marchés, et sur la taxa- 
tion des différentes espèces de pain. 

Ces réglemens ne seront exécutoires qu*a- 
près< avoir reçu Tapprobalion de notre mi- 
nistre de rinlérieur, sur Tavis du préfet et 
du sous-préfet de Tarrondissement. 

20. Les contraventions à la présente or- 
donnance, autres que celles qui sont spéci- 
fiées en Tarticle 12, et aux réglemens locaux 
dont il est fait mention en Tarticle précé- 
dent, seront poursuivies devant les tribu- 
naux compélens, qui pourront prononcer 
{^impression et Tafiiche du jugement, aux 
frais des contrevenans. 

21. Notre gardc-desrsceaux, ministre se* 
crélaire-d^Ëtat de la justice, et notre minis- 
tre secrétaire-d'Etat de Tintérieur (comtes 



59 
Pfeyronnet et Corbière), sont chargés de 
Texécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois, 



t§ MARS 1826.— *Ordoim«iee du Roi qui ac- 
corde des lettres de dëclaration de natura- 
lité au sieur de Ludovicy dit Devisie. ( 8, 
Bull. 145, Qo 5089.) 



89 MARS r=: Pr. S avril 1826. — Ordonnance 
da Roi qui classe au rang des routes dépar- 
tementales de la Loire les routes de Gusset 
à Vtllefranche par Roanne, et* d*Annonay 
au Puy par Beurg-Argeatal. (8, Bull. 84. 
no 2956.) 



22 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de dëclaration de natura- 
litë au sieur Gérard. (Bull. 146, no 5111.) 



22 MA48 1826. — OrdMuianoes du Roi qui au- 

. torisent racceptation de dons et lest faits 
à des fabriques , à des communautés reli- 

fieuses, k des curés et à des sémioaires. 
8, Bull. 146, no« 5145 à 5163.) 



29 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à vingt-six 
militaires. (8, Bull. 83 bis, no 4. ) 



82 MARS 1826. — Ordonnances du Roi ^i ac- 
cordent des pensions k des veuves de mtli- 
taires» ( 8^ Bull. 85 bis, no> 5 et 7.) 



88 MARS 1826.— -Ordonnance du Roi qm ac- 
corde des secours aux orphelins de deux 
miliuires. ( 8, Bull. 85 bis, no 6.) 



83 MARS 1826. — Ordonnance du Roi portant 
modification an régime des eaux de Pusine k 
fer que les sieurs Plique et lif artinot ont été 
autorisés à établir dans la commune de 
Joinville (Haute-Marne). (8. Bull. 89, no 
2994.) 

22 MARS 1886.— > Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tacceptatien d'une donation faite en 
faveur de l'institution royale des Jeunes 
Aveugles. (8, Bull. 89, no' 3006.) 



88 MARS 1886. — Ordonnnces dn Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Lacheamaier , Mathieu et 
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Ripolles. (8, Bull. lOK, no* 8517» 3518 et 
5»*9- ) ««^_«^ 

22 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
turalité aux sieurs Bastien et Goup^tte. (8, 
Bull. 130, n** 4515 et 4516.) 



CHABLEI X. — DO as AU 30 MABS 1826. 



22 MARS 1826.—- Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Cola^ Fournie et Walard. 
( 8, Bull. 135, no» 4681, 4682 et 4683. ) 



nieurs géographes qui étaient en actiyité de 
serTice au 30 janvier 1809, et quatre an- 
nées'à ceux qui , ayant passé par l*éoole po- 
lytechnique, ont été admis à Técole d'appli- 
cation du corps après le 30 octobre 1809, 
époque de rétablissement de cette écolel 

5. Les dispositions des ordonnances et ré- 
glemens contraires à la présente ordonnance 
sont et demeurent abrogées. 

6. Notre ministre secrélaire-d'Etat au dé- 
partement de la guerre (marquis de Cler- 
monl-Tonnerre), est chargé de Texécution 
dé la présente ordonnance. 



26 MARS n: Pr. 8 avril 1826. — Ordonnance 
du Roi portant nouvelle organisation du 
corps royal des ingénieurs géographe^ mi- 
litaires. (8, Bull. 84, no 2937.) 

Voy* ordonnance du 2 août 1818 , titre 
25. 

Charles, etc. 

Vu Tordonnance du 22 octobre 1817, re- 
lative à Torganisation du corps royal des in- 
génieurs géographes militaires ; 

Voulant arrêter d'une manière plus con- 
forme aux besoins du service et à Tobjet de 
son institution la composition de ce corps ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Etat de la guerre , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1«». Le cadre du corps royal des in- 
génieurs géographes sera composé aii^si qu'il 
suit : 

Trois colonels, trois lieutenans-colouels, 
neuf chefs d'escadron , dix-huit capitaines 
de première classe , dix-huit capitaines de 
seconde classe , dix lieutenans , quatre sous- 
lieutenans faisant^ fonctions de lieutenant, 
quatreélèvessous-lieutenans : total, soixante- 
neuf. 

2. Il sera pourvu immédiatement aux em- 
plois de lieutenans-colonels, chefs d'esca- 
dron et capitaines créés par l'article précé- 
dent en sus du cadre actuel. 

3. Les officiers les mmns anciens des dif- 
férens grades qui existeront en excédant du 
cadre déterminé par l'article !•', resteront 
attachés au corps, et jouiront des avantages 
dont ils sont en possession. Il ne sera pourvu 
qu'à la moitié des vacances, jusqu'à ce que 
le nombre des officiers de chaque grade soit 
rentré dans la limite fixée par ledit article. 

4. Les officiers du corps royal des ingé- 
nieurs géographes jouiront des avantages ac- 
cordés à l'arme du génie pour le temps des 
études. En conséquence, il sera compté trois 
années d'études prélimitiaires aux ingé* 



30 MARS ^zi 8 AVRIL 1826. — Loi qui autorise 
le département du Nord à s'imposer extraor- 
dinairement pour subvenir aux dépenses de 
la construction, dans la ville de Lille, d'un 
palais de justice'et d'une maison d'arrêt. (8, 
Bull. 84, no 2931.) 

Article unique. Le département du Nord 
est autorisé, d'après la délibération prise 
par son conseil-général en 1825, à s'impo- 
ser extraordinaireroent pendant cinq années, 
à partir de 1827, deux centimes additionneb 
aux contributions directes, pour le produit 
en être employé à la construction, dans la 
ville de Lille, d'un palais de justice et d'une 
maison d'arrêt. 



80 MARs=Pr. 8 AVRIL 1826. — Loi qui auto- 
rise la ville de Bordeaux k s'imposer extraor- 
dinairement pour subvenir aux frais de res- 
Uuration de son pavé. (8, Bull. 84, no 2932.) 

Article unique, La ville de Bordeaux est 
autorisée à s'imposer extraordinairement 
pendant les années 1826 et 1827, par addi- 
tion au principal de ses contributions di- 
rectes, quatre centimes, dont le produit 
sera spécialement employé aux frais de res- 
tauration du pavé de ladite ville, conformé- 
ment à la délibération de son conseil muni- 
cipal, en date du 26 février 1825. 



30 MARS 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'accepUtion de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires et à des 
communautés religieuses. (8, Bull. 147, 
no* 5196 à 5214.) 



30 MARS 1826. — Ordonnance du Roi qui 
prescrit l'inscription au Trésor royal de 
deux cent quatorze pensions civiles et mili- 
taires. (8, Bull. 87 bis, n"» 2.) 



CBARlBf 1U -« DO SO 

30 MARS 1826. <^— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptalion de dons et legs faits 
h des pauvres, k des hospices, etc. ( 8, Bull. 
89, n«« 3007 à 3027.) 



30 MARS 1836. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits 
à des pauvres et à des hospices. (8, 'Bull. 90, 
n«>3931 à 3056.) 



30 MARS 1826. — Ordonnance ^n Roi qui au- 
torise les héritiers Gierre à tenir en acti- 
vité les usines dites de la Clavières , qu'ils 
possèdent dans les communes d'Ardente»- 
Saint-Martin et d'Ardente^-Saint-Vinceift 
( Indre ). ( 8, Bull. 90, n» 3070.) 



81 MARS 1826. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de Texportatioti 
et de l'iAiportation , conformément aux lois 
dv». 16 JWLLET 1819 et4 JUIU.CT 1821, ar- 
rêté le 31 MARS 1826. (8, Bull. 83, a» 
2883.) 

i ATRa 1836. -—^Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptatioti de dons et legs faits 
k des fabriqués et à rarchevécbé d*Albi. 
( 8, BuU. 147, n<» 5215 k 5224; ) 



3 AVRIL 1826. — Déclaration des évéques. 
(Mm. du 12 avril 1826.) 

Voy. lois des 12 juillet t=: 24 août 
1790, du 18 GERMiHAL RU 10, art. 24; dé- 
cret du 22 rivRiiR 1810. 

Depuis longtemps la relig!on n*a eu qu^ 
gémir sur la propagation de ces doctrines 
dMmpiétect de licence qui tendent à soulever 
toutes les passions contre Tautorilé des lois 
divines et humaines. Dans leurs justes alar- 
mes, les évéques de France se sont efTorcés 
de préserver leurs troupeaux de cette conta- 
gion funeste. Pourquoi faut-il que les succès 
qu'ils avaient droit d'espérer de leur sollici- 
tude soient compromis par des attaques 
d'une nature différente, il est vrai, mais qui 
pourraient amener de nouveaux périls pour 
la religion de l'Etat? 

Des maximes reçues dans l'église de France 
sont dénoncées hautement comme un atten- 
tat contre la divine constitution de l'église 
catholique, comme une œuvre souillée de 
schisme et d'hérésie, comme une profession 
d'athéisme politique. 

Combieb ces censures prononcées saos 
mission, sans autoritéf ne paraissent-elles 
pas étranges, quand on se rappelle les sen- 
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timens d'estime, de confiance et d'affection 
que les successeurs de Pierre, chargés comme 
lui de confirmer leurs frères dans la (oU 
n'ont -cessé de manifester pour une église 
qui leur a toujours été si fidèle! 

Mais ce qui étonne et afflige le plus, c'est 
Ja témérité avec laquelle on cherche à foire 
revivre une opinion née autrefois du sein de 
l'anarchie et de la confusion où. se trouvait 
l'Europe, constamment repoussée par le 
clergé de France, et tombée dans un oub|i 
presque universel, opinion qui rendrait les 
souverains dépendans de la puissance spiri- 
tuelle, même dans l'ordre politique, au point 
.qu'elle pourrait, dans certains cas, délier 
leurs sujets du serment de fidélité. 

Sans doute le Dieu juste et bon ne donne 
pas aux souverains le droit d'qpprimer les 
peuples, de persécuter la religion et de com- 
mander le crime et l'apostasie; sans doute 
encore les princes de la terre sont, comme 
le reste des chrétiens, soumis au pouvoir 
spirituel dans les choses spirituelles. Mais 
prétendre que leur infidélité à la loi divine 
amiulerait leur titre de souverain, que la 
suprématie pontificale pourrait aller jusqu'à 
les priver de leur couronne, et à les livrer 
à la merci de la multitude, c'est une doc- 
trine qui n'a aucun fondement, ni dans 
rEvangile,ni dans les traditions apostoliques, 
ni dans les écrits des docteurs etles exemples 
des saints personnages qui ont illustré les 
plus beaux siècles de l'antiquité chrétienne. 

En conséquence, nous cardinaux, arche- 
vêques et évéques soussignés, croyons de- 
voir au roi, à la France, au ministère divin 
qui nous est confié, aux véritables intérêts 
de la religion dans les divers jgtats de la 
chrétienneté, de déclarer que nous réprou- 
vons les injurieuses qualifications par les- 
quelles on a essayé de flétrir les nïaximes et 
la mémoire de nos prédécesseurs dans l'épis- 
copat; que nous demeurons inviolablement 
attachés^à la doctrine telle qu'ils nous l'ont 
transmise, sur Its droits drs souverains et 
sur leur indépendance pleine et absolue, daqs 
l'ordre temporel, dé l'autorité soit directe, 
soit indirecte de toute puissance ecclésias- 
tique. 

Mais nous condamnons, avec tous les ca- 
tholiques, < ceux qui, sous prétexte de liber- 
« té, ne craignent pas de porter atteinte à 
t la primauté de saint Pierre et des pon- 
t tifes romains ses successeurs, instituée 
tpar Jésus-Crist, à l'obéissance qui leur 
« est due par tous les Chrétiens, et à la ^ 
« majesté si vénérable aux yeux de toutes 
t les nation^, du siège apostolique où s'en- 
c scigne la foi et se conserve l'unité de l'E- 
cglise. » 

. Nous faisons gloire, en particulier, de 
donner aux fidèles l'exemple de la plus pro- 
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fonde T^ératioti et d'une piété tonte filiale 
envers le pontifé que le Ciel» dans sa misé- 
ricorde, a éle? é de nos jours sur 1^ chaire 
du prince des apôtres» 

Fait à Pamie 3«i:rU i^%^, ainsi signé en 
J'orisiniyi. 

Le caTdina}deLaFare,arcbevêque deSens; 
le cardinal de Latil, archevêque de Heims; 
François, ancien ardievêque de Toulouse; 
Pierre-Ferdinand, archevêque d'Aix, d'Arles 
et d'Enibruu ; Paul-Ambroise, archevêque 
de Besançon ; Guillaume-Aubin, archevêque 
de Bourges ; Marie-Nicolas, évêque de Mont- 
pellier, nommé à l'archevêché de Naibonne; 
R. E. , évêque d'Autun^ C. L^ évêque d'E- 
vreux; J. P., évêque d'Amiens; Joseph, 
évêque de Nantes ; C. J. , ancien évêque de 
Tulle; CM. Paul, évêque de Strasbourg; 
J. M. Dominique, évêque de Quimper. 

( Le Moniteur du 25 avril 1826 contient 
l'adhésion des archevêques et évêquesdont 
les noms suivent). 

MMgrs le cardinal de Clermont-Tonnerre, 
archevêque de Toulouse ; le cardinal de 
Croï, archevêque de Rouen; l'archevêque 
d'Avignon; l'archevêque d'Alby; l'évêque 
d'Angers; l'évêque de Versailles ; l'évêque 
de Cara(brai; l'évêque de Clermont; l'évo- 
que d'Arras; Tévêque de la Rochelle; l'é- 
vêque de Coutances; l'évêque de Montau- 
ban ; l'évêque de Saint-Brieuc; févêque de 
Poitiers; l'évêque de Meaux; l'évêque du 
Mans ; l'évêque de Nîmes; l'évêque de Pé^- 
rigueux ; l'évêque de Dijon; l'évêque d'Or- 
léans; l'évêque de Ba!eux; l'évêque de Ro- 
dez ; Pévêque de MouUns; l'évêquedéBlois^ 
l'évêque deSaint-IMé ; l'évêque de Soissonsj 
févêque de Carcassoimer l'évêque de Beau- 
' vais; l'évêque de Troyes; l'évêque nommé 
de Grenoble. 

(Le Mouiteur du 15 mal 1826 contient 
dans sa partie officielle l'adhésion des arche> 
vaques et évêques dont les noms suivent). 

MMgrs l'archevêque d'Auch; l'évêque 
de Cahors; l'évêque de Digne ; l'évêque de 
Sainl-Flour; l'évêque de Seez; l'évêque de 
Valence; l'évêque de Baïonne ; l'évêque de 
Luçon; l'évêque de Mende; l'évêque du 
Puy ; l'évêque de Belley ; l'évêque de Gap ; 
. l'évêque d'Aire; l'évêque de Saint-Claude; 
l'évêque de Tarbes ; l'évêque de Verdun ; 
l'évêque de Fréjus; l'évêque de Ch&lons; 
.l'évêque de Perpignan ; l'évêque d'Angou- 
lême; l'évêque de Nancy ; l'évêque de Chai^ 
très ; l'évêque de Tulle ; l'évêque de Limo- 
.ges ; l'évêque de Viview. 



porte-^endard et d'm second^aîde-cbinir^ 
gien. <8, Bull. 85, n» 29ll.) 

Charles, etc. 

Vu l'art 14 de notre ordonnance en date 
du 10 mars 1825, portant organisation de 
l'école royale de cavalerie; 

Vu l'art. 1*' de notre ordonnance du Si 
du même mois, qui règle la composition du 
corps de troupe attaché à ladite école ; 

Considérant qu'un second aide-dûmr- 
gien est nécessaire à l'écde pour y assurer 
l'exécution du service de santé; 

Et voulant pourvoir, d'un antre côté» au 
tooin qu'éprouve le corps de troupe par 
«uite de notre décision du 6 janvier damier» 
qui loi accorde.un étendard ; 

Sur le rapport de notre ministre secré^ 
taire^l'Etat de là guerre, 

Nous avons ordonné et ordoanoDs ce cpi 
suit s 

Art V\ Le personnel de Véexàe royale de 
cavalerie, tel qu'il a été réglé par nos or- 
donnances susdites , est augmenté , 

1" D'unsou»>]ieutenantporte^endard> 

S<> D'un second aide-chirorgien. 

2» Ces officiers seront a^ndléSy sou» le 
report du traitement, aux autres officiers 
de leur grade employés à l'école. 

fl. Notre ministre secrétaired'Etat de la 
guerre (marquis de Clermont-Tonnerre), 
est chargé de l'exécution de la présente or- 



•6 AT&n. 1826, — . Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Davril. (Bull. 25S, n» 9344.) 



* AVRIL 1820. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Jacques. (Bull. 252, n» 9245.) 



6 AVRIL 1826. ^^ Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Ellis, Karrer, Sanders, Kis- 
ler, Krcemer, Brink et Lamlé, à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 85, n» 2946.) 



S t=z Pr. 21 AVRIL 1826. — Ordoanance du 
Roi qui «iiginent& le personnel de l'école 
rToyale de cavakrte d^un tous -lieutenant 



5 avrh. 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des communes. (8, Bull. 90, n«* 3057 et 
3058.) 

6 AVRIL 1820. — Ordonnances du Roi qui-ac 
cordent des lettres de déclaration de natn- 
ralité aux sieurs Glod, Margot, Bouillon 
Deprex dit Duprez et Lenoir. (8. Bail. 130, 
no> 4617 à 4521.) 



CB&BLBS X* — D0 6 10 9 ATBn 1826. 
^ Avaa l«i6. — Lettre adressée au Roi^ar 
Monseigneur Tarchevéque de Paris. (Hou. 
du 12 ATRIL 1826.) 
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Sire, lés cardinaux , archevêques et érô- 
ques qui se trouvent en ce moment à Paris, 
ont cru qu'il était bon de rédiger collective- 
ment un exposé de leurs sentimens sur lln- 
dépendance de la puissance temporelle, en 
matière purement « vile . Quoique cet exposé 
ne porte point ma signature , je n*en pro- 
fesse pas moins la même opinion, et îe prie 
Votre Majesté de me permettre d'en déposer 
entre ses mains le témoignage par écrit, 
comme j'ai eu l'honneur de lui en faire la 
déclaration de vive voix* 

Les considérations que j'ai soumises au 
Roi , et dans lesquelles la réflexion n'a fait 
que me confirmer davantage, ont pu seules 
m'empécher de signer un acte qui renferme, 
- touchant les bornes de l'autorité spirituelle , 
des principes sur lesquels j'ai en plus d'une 
fois l'occasion de m'expliquer, mêdoe en pu- 
blic « et au sujet desquels je ne connais peint 
de discordance parmi les pasteurs et le clergé 
de mon diocèse. 

Signé f Htagirtbb, 
«rchevi^TO «le Paris. 



« ATRiL t9Ê9^ — Lettres^patentes pdrtant créa- 
tion de nMjorsAs en faveur de MM. Dbom- 
bres et Mpgniat de PEchMe. (8, Bull. 85. 
n* «W4.) ^ 

-9 ;=: Pr. 21 avril 1 826. «*- Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des dames religieuses de Saint- 
Thomas de Tilleneuve de Moacontour» dé- 
partement des Gdte»-du-Nord. <8, Bull. 85, 
no 2942.) ^ 

tlharles, ete. 

Vu la loi du ^ mai 1B25 ; 

Vu la déclaration des dames religieuses 
de Saint-Thomas de Villeneuve de Moncon- 
tour, qu'elles sont régies par les mêmes sta- 
tuts que ceux approuvés pour la maison 
mère de Paris; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de RToncontour du 9 mars 1826, tendant à 
ce que cet ét£d)lissement soit autorisé dans 
celte commune ; 

Vu le consentement de l'évéque de Saint- 
Brieuc, du 18 mars 1826; 

Vu le décret du 16 juillet 1810, portant 
autorisation des statuts desdites religieuses 
de Saint-Thomas de Villeneuve de Paris ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de l'instruction publique, 



Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: ■ 

Art. !•'• La eommuQatité des dames reli- 
gieuses de Saint-Thomas de Villeneuve de 
Moncontour, département des Côtes -du- 
Nord, diocèse de Saint-Brieuc, gouvernée 
par une supérieure locale, dépendante de la 
supérieure générale résidant à Paris, est dé- 
ihiitivelnent autonbée. 
• 2. Notre ministre seevétaire^'Etat au dé- 
partement des affaires eodésiastiques et de 
rinstruction publique (Frajssinous), est 
chargé de fexécutionde la présente ordon- 
nance, qui sera insérée m HuWetin des 
Lois. 

9 = Pr. 21 AVRIL 1826. —Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de la com- 
munauté enseignante des religieuses delà 
Sainte-Trinité établie à Crest, département 
^e U Drtaie. (8, Bék. «5, n« 2!)43.) 

Charles, ete. 

Vu la loi du 24 mai 1825 1 

Vu la déclaration des religieuses de la 
3&inte-Trinité composant la communauté 
enseignante de Cresl, qu'elles sont régies 
par les mêmes statuts que ceux approuvés 
pour la maison mère située à Valence ; 

Vula4élibération du conseil /nunicipal de 
Crest du 26 septembre 1825, tendant à ce 
que cet établissement soit autorisé dans cette 
ville; 

Vu le consentement de févêque de Va- 
lence, du 24 janvier 1B36 ; 

Vu le décret du 16 juiïlel 181 a, portant 
autorisation des statuts desdites religieuses > 
de la Sainte-Trinité de Valence ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taîre-d'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de l'instruction publique. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art. 1«'. La communauté enseignante des 
religieuses de la Sainte -Trinité établie à 
Crest, 4épartement de la Dréme, diocèse 
de Valence, gouvernée par nne supérieure 
locale, dépendante de la supérieure géné- 
rale résidant dans la maison mère à Va* 
lence, est définiUvemefit autorisée. 

2. Notre ministre secrétaire-d'Elat au dé- 
partement des afiîaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique ( Fray&sinous ) , est 
chargé de l'exécution de la présente ordon- 
nance, qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. _____ 

9 AVRIL 1826. —Ordonnance du Roi qui auto* 
rise racceptation d'une donation faite aux 
sœurs de la charité de Besançon. (8, Bull. 
146, no 5164.) > 
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iî AVRIL :=2 Pr. !•' MAI 1886. — Ordonnance 
du Roi qui autorise la société anonyme des 
mines de Saint-Étienne (Loire) à émettre 
sii cents nouTclIes actions de quinze centa 
francs. (8, Bull. 86, H» 8961.) 

Charles , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire -d'Etat au département de Tîntérienr ^ 

Vu rordonnance royale du 25 octobre 
1620, portant autorisation de la société 
anonyme des mines de Saint - Etienne 
( Loire ) , et approbation de ses statuts , la- 
dite compagnie fondée au capital de quinze 
cent mille francs divisé en mille actions de 
quinze cents francs ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale 
de ladite compagnie, tenue le 20 janvier 
4826, portant, conformément aux arL 6 et 
88 des statuts, confirmation unanime d'une 
délibération précédente du 17 octobre 1825, 
par laquelle a été votée la .création de six 
cents actions nouvelles de quinze cents 
francs , pour porter le capital social à deux 
millions quatre cent mille francs; , 

Vu, tant les certificats de publication tet 
affiches au greffe du tribunal de commerce 
de Saint-Etienne, que Tinscription légale, 
dans le journal des annonces judiciaires du 
département de la Loire, de la délibération 
du 17 octobre ; 

Considérant que les formalités exigées 
par Tarlicle 38 des statuts ont été remplies, 
sans qu'il conste d'aucune opposition surve- 
nue; et, au contraire, que, sur mille ac- 
4:kns, la délibération définitive porte le con- 
sentement unanime des porteurs de huit 
cent trente-trois actions, et qu'il a été jus- 
tifié de l'adhésion postérieure de trois por- 
teurs d'autres cent trois actions, 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 

Nous avons ordonné et orjclonnons ce qui 
suit: 

Art. 1'^ La société anonyme des mines 
de Saint-Etienne (Loire), conformément 
aux art. 6 et 88 de ses statuts et aux délibé- 
rations de son assemblée générale des 17 oc- 
tobre 1825 et 20 janvier 1826, est autorisée 
à émettre ^x cents nouvelles actions de 
quinze cents francs, dont trois cent trente- 
trois pourront être souscrites de préférence 
par les porteurs des mille actions primitives 
à raison du tiers de celles qu'ils possèdent ; 
le surplus, ainsi que celles desdites trois 
cent trente-trois que les actionnaires actuels 
n'accepteraient pas seront mis en réserve, 
pour en être disposé à mesure des besoins 
et par délibération de l'assemblée générale, 
à la charge néanmoins qu'aucune action ne 
pourra être émise pour une somme moindre 
que le capital de quinze cents francs. 



11 ATRlt 1820» 

2. Notre ministre secrétaire-d'Etatde Tin' 
térieur ( comte Cortnère ), est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera publiée au Bulletin des Lob , et insérée, 
tant au Moniteur que dans un journal d'an- 
nonces judiciaires du département de la 
Loire, sans préjudice des a£Bches et puUi- 
cations prescrites par le Code de commerce. 



11 ATRiL:=:Pr. I«rjmirl826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation , conformément 
aux statuts y annexés, de la société d*assu- 
rances mutuelles contre l'incendie, formée 
à Marseille pour les départemens des Bou- 
che*-du-Rh6ne , du Var, des Basses-Alpes 
et de Yaucluse. (8, Bull. 94 bis, n<* 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notreministresecrélaire- 
d'Etat au département de l'intérieur. 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1*' La société d'assurances mutueUes 
contre l'incendie formée à Marseille pour 
les départemens desBouches-du-Rhône, du 
Var, desBasses-Alpes et deVaucluse, est au- 
torisée. Ses statuts, contenus en l'acte pa<^ 
par-devant Roubaud et son collègue, notai- 
res à Marseille, le 17 novembre 1825, le- 
quel restera ci-annexér, sont approuvés, sous 
les réserves portées aux articles suivans. 

2* Ne seront admis à l'assurance mutuelle, 
avec les immeubles, que les meubles placés 
à perpétuelle demeure, ou les objets de dé- 
placement difficile destinés à l'exploitation, 
comme les cuves et pressoirs. 

3. L'article 18 des statuts sera entendu 
dans ce sens que le sociétaire qui aliénera sa 
propriété sans mettre son cessionnaire à son 
lieu et place, n'ayant plus droit à indemnité, 
ne sera plus tenu des appds oontributoires , 
mais seulement des cotisations fixes annuel- 
les jusqu'au terme de son engagement» • 

à. Il est entendu , en explication de l'arti- 
cle 21, qu'en cas d'appel de contributions 
pour l'indemnité des incendiés, les objets 
assurés concourront dans les mêmes propor- 
tions pour lesquelles ils fournissent à la ga- 
rantie dans leurs classes respectives. 

5. Nonobstant les articles 29 et 30, l'effet 
des assurances faites par le créancier hypo- 
thécaire ou par l'usufruitier sera réglé par 
le droit commun, sauf les conventions spé- 
ciales qui auraient été portées dans la police 
d'assurance de l'usufruitier en ce qui con- 
cerne le mode de paiement de l'indemnité 
éventuelle de son usufruit 

6. Le nombre des membres du conseil gé- 
néral, fixé par l'artide 88 des statuts, sera 
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porté à Qualrc-viDgts, et composé des vingt 
plus forts assurés de chacun des quatre dé- 
partemens. 

7. DeTarticle 45 des statuts, il ne sera 
pas entendu que les cenlimps destinés par 
Tartide 35 au paiement des frais d*adminis- 
tration forment le prix d'un abonnement, 
mais seulement que le directeur ou sociétaire 
dirigeant ne pourra être autorisé par le con- 
seil d*administration à excéder dans ces dé- 
penses le produit desdi^s centimes. 

8. La disposition de Tart 52 n^autorisera 
la société qu*à veiller à Tcxécution des lois 
et réglemens de police sur le ramonage des 
cheminées, dans les maisons associées à Tas- 
surance. 

9. Nous nous réservons de retirer notre 
présente autorisation en cas de violation ou 
de non exécution des statuts , sans préjudice 
des dommages-intérélsdes tiers. 

40. Notre ministre secrélaire-d'Etaf de l'in- 
térieur nommera un commissaire qui sera 
chargé de surveiller Texécution des statuts de 
la société et de prendre connaissance de ses 
opérations. II pourra suspendre celles qui lui 
paraîtraient contraires aux lois ou statuts, et 
ce jusqu'à décision de Tautorîté compétente. 

11. La société sera tenue de donner, tous 
les six mois, copie de son état de situation 
aux préfets de sa circonscription ; pareille 
copie sera adressée à notre ministre de l'in- 
térieur. 

12. Notre mlnislrc sécrétai re-d'Etat de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au 
Bulletin des Lois et insérée tant au Moni- 
teur que dans un journal d'annonces judi- 
ciaires de (hacun des départ^mens des Bou- 
ches-du-Rliône« Var , Basses-Âlpçs et Vau- 
cluse. 

L'an i 825, et le 17 novembre après midi. 

Par-devant nous Jean-Marie-Gaspar Rou- 
baud et notre colh'^gue , notaires royaux à 
Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, soussignés, sont comparus.... 

Lesquels, après avoir pris communication 
d'une lettre de son excellence le ministre de 
rintérieur, par laquelle le ministre présente 
diverses modifications et divers changemens 
qu'il croit nécessuire d'apporter aux statuts 
et réglemens de la société d'assurance mu- 
tuelle contre l'incendie pour les départemens 
réunis des Bouchcs-du-Rhône, Var, Vaucluse 
et Basses-Alpes, afin d'obtenir l'autorisation 
de sa majesté; 

Considérant combien il importe à l'inlérét 
des sociétaires , et pour le suc&'s decett^ as- 
sociation, d'être mise en activité très pro- 
chainement; 

Sont unanimement coovenus et ont arrêté 
de faire aux statuts de l'association contenus 

26 



on Tactc passé tlcvanl Uoubaud, J*nn des 
notaires soussignés, qui en a la minute, et 
son confrère, le 5 juillet dernier, dûment 
enregistré, les modilications et changemens 
demandés par son excellence, et ont défini- 
tivement adopté les statuts tels qu'ils sont ré- 
digés ci-après, et qui feront le complément 
de l'acte d'association. 

Association d'assurance mutuelle contre Tin- 
cendie, k Marseille, pdur les d^parttmens 
des Bouches-du-RhAne , Var, Basses-Alpes 
et Vaucluse, formant l'ancienne Provence 
et TancieB Gomtat. 

Statuts. 
Chapit&b I«r. Fondation et but de U sociëtë. 

Art. l*^ Il est formé une société anonyme 
d'assui-ance contre l'incendie entre les sous- 
signés et tous ceux qui adhéreront aux pré- 
sens statuts, pour des propriétés de la situa- 
tion et de la nature de celles que l'assurance 
embrasse. 

Ladite société est pour les départemens des 
Boucbes-du-Rhône, Var, Basses-Alpe$ et 
Vaucluse. 

Le siège principal de ladite société est à 
Marseille. 

2. Toute solidarité est exclue entre les so- 
ciétaires, même quant à ceux gérant et ad- 
ministrant; chacun « en tout état de cause, 
ne peut supporter que sa part personnelle 
dans les paiemens auxquels les risques pour- 
ront donner lieu. 

3. La société a pour objet de garantir mu- 
tuellement ses membres des dommages que 
pourraient causer l'incendie et tous effets du 
feu, même le feu du ciel, aux iouneubles 
compris dans l'assurance. 

La propriété assurée qui serait détruite en 
tout ou en partie, sur l'ordre de l'autoritév 
pour arrêter les progrès de l'incendie , est 
garantie, et a droit à l'indemnité comme si 
le dommage était causé par les flammes. 

Ne rentrent pas dans f objet de l'assurance 
et ne pourront donner lieu à aucun paiement 
dédommages, les effets de l'explosion delà 
poudre, ni ceux des explosions des machin&s 
à vapeur, non plus que tout incendie pro- 
Tenant, soit de commotion ou émeute ci vil'>, 
soit d'invasion ou de force militaire quel- 
conque. 

L'assurance devient nulle dans ses effets 
actifs et passifs , si la propriété assurée cesse 
d'exister par d'autres causes que celles de 
l'incendie. 

A. Là société comprend et admet dans l'as- 
surance les maison^ et immeubles bâtis de 
toute nature , les meubles placés par les pro- 
priétaires à perpétuelle demeure^ et deve- 
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iianl immeubles par destiualion, dans les bâ- 
timens d*habUation seulennent , ou d'exploi- 
tation du fonds, comme pressoirs, cuves, 
tonnes et autres instrumens et ustensiles ara- 
toires. 

5. Ne peuvent fair ^ partie de l'association . 
les maisons construites en chaume, bois ou 
torchb, et les salles de spectacle. 

«. Nulle propriété engagée dans la pré- 
sente société ne pourra être assurée par une 
autre compagnie, à peine d'être privée de 
tous les avantages de l'assurance ; celles qui, 
déjà assurées par d'autres compagnies, seront 
présentées pour entrer dans la présente so- 
ciété pourront y être admises pour participer 
aux effets de l'assurance mutuelle, à l'époque 
seulement où les eugagemens avec les autres 
compagnies expireront. 

7. La société n'aura d'effet que du moment 
où, par suite des adhésions aux présens sta- 
tuts , il se trouvera pour une somme de six 
millions de francs de propriétés engagées à 
l^ssurance mutuplle. 

Le montant des valeurs assnrées se cal- 
cule avec la conversion des classes dont il est 
parlé au chapitre IIL ^ 

8. L'accomplissement de la condilîçn por- 
tée en l'article précédent, pour la mise en 
activité de la société , sera constaté par le 
conseil d'administration, et reconnu par 
M. le commissaire du Roi. 

Le conseil d'administration déclarera en- 
suite, par délibération expresse , le jour et 
l'heure précisément où la société sera mise 
en activité, et cette déclaration sera rendue 
publique, à la diligence du directeur, par 
avis inséré dans les journaux des départemens 
intéressés. 

9. La durée de la société est de trente ans, 
à partir du !•• janvier qui suivra l'époque 
de sa mise en activité. 

Toutefois, à chaque période de cinq ans, 
U devra se trouver toujours au moins pour 
six millions de propriétés assurées. 

10. Une plaque indicative de l'assurance , 
portant les lettres A. M. (assurance mu- 
tuelle), sera apposée à Tendroit le plus ap- 
parent de tout immeuble assuré. 

Chapitre II. Conditions de rasMirance. 

41. Chaque sociétaire est assureur et as- 
suré pendant tout le temps que ses propriétés 
sontengagéesdans Tassocialion. 

Les immeubles seront engagés dans Tasso- 
ôation pour la période de cinq ans. 

L'année sodale commence au premier jan- 
vier et finit au dernier décembre. 

La période detout engagement conâmence 
e premier jour de l'année sociale ; on ajoute 
^ la première période les mois restant Àcou- 



rir «le l'année dons laquelle a eu lieu l'ad- 
hésion. 

Les effets de l'assurance commencent à 
partir du premier jour du mois dans lecjuel 
la police d'assurance est remise à Tadhésion- 
naire. 

Le sociétaire qui voudrait cesser de faire 

Î»artie de la société à la fin de la période pour 
aquclle il est engagé, devra, au moins trois 
mois avant l'expiration de ladite période, 
faire connaître son intention, en faisant, à 
cet effet, au secrétariat delà direction ou 
chez le l'eceveur d'arrondissement, une dé- 
clai-alion consignée sur un registre particu- 
lier, qui sera signée par lui ou par son fondé 
de pouvoirs, et dont il se fera délivrer une 
att(;statioB qui devra être visée par le direc- 
te^ir avant l'expiration des trois mois. 

A défaut de déclaration dans le temps fixé, 
le sociétaire continue à faire partie de la so- 
ciété, et la période de son engagement est 
renouvelée de plein droit. 

12. En sa qualité d'assureur, tout socié- 
taire doit garantie à la société pour ce qui 
peut lui compéter dans les paiemens des 
dommages d'incendie. Cette garantie est 
spécialemept pour le cas où, à raison des 
désastres d'incendie arrivés , les fonds de se- 
cours destinés aux paiemens des dommages 
dont il est piirlé à l'article 34 ci-apKs, ne 
seraient pas suflisans pour couvrir les pertes 
éprouvées. 

Cette garantie est de rigueur , et chaque 
sociétaire y est expressément obligé ; elle est 
de demi pour cent de la valeur de la pro- 
priété assurée. Elle s*élève dans une progres- 
sion déterminée, à raison des classes des pni- 
priétés dont il est parlé au chapitre IIL 

Cette garantie est fixée pour cinq ans, ou 
pour toute la période de l'engagement du 
sociétaire ; et la quotité, telle qu'elle est dé- 
terminée par les présens statuts, n'en peut 
être excédée pendant cette période, pour 
quelque cause que ce puisse être. 

Si, par des désastres inouis, il arrivait que 
la garantie fût entièrement épuisée,, il y au- 
rait lieu ù la dissolution de la société; cepen- 
dant le conseil d'administration en pourrait 
décider la continuation; dans ce cas, il se- 
rait donné avis de la décision du conseil à 
tous les sociétaires ; la période d^engagement 
se renouvellerait et commencerait pour cha- 
cun d'eux, et la garantie serait reconstituée. 
Toutefois, ceux qui voudraient se retirer de 
la société en auraient la faculté en faisant, 
à cet effet , dans les trois mois de l'avis de 
continuation, leur déclaration d'intention 
de la même manière qu'il est porté en l'arti- 
cle précédent. 

La masse des garanties constitue le grand 
fonds social. 
Le conseil général^ par suite de nom- 
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brenaes adb^ons et dé cumulatnm du fonds 
de secours, pourra réduire la quotité de la 
garantie en ce qu'il jugera convenable. 

13. Les propriétés engagées à Tassurance 
doivent ^re désignées et évaluées dans les 
adhésions. 

^ Les désignations et évaluations seront vé- 
rifiées contradictoirement par les architectes 
de la société et ceux choisis par les adhésion* 
naires, aux frais de la société. 

L'estimation portera séparément sur cha- 
cun des bâtimens composant l'ensemble de 
la propriété engagée; la valeur du sol sera 
prélevée. Les désigtiations et évaluations 
portées dans les polices servent de base aux 
conditions de l'assurance et sont irrévoca- 
bles, saufles changemens qui pourraient sur-* 
Tenir dans les propriétés engagées. 

Aucune police d'assurance n'est délivrés 
que sur Tordre qu'en donne le conseil d'ad- 
miiiistralioD, après avoir agréé les |»opriétés 
proposées dans les adhésions. 

La police d'assurance est le titre qui admet 
définitivement Tadhésionnaire à faire partie 
de la société. 

14* Tout fait d'incendie, au moment où 
il se manifeste, est dénoncé par le proprié- 
taire, ou par une personne exprès déléguée 
par lui, à la direction ou au receveur d'ar- 
rondissement, ou, à défaut, au maire de la 
commune où l'événement d'incendie a lieu , 
ou enfin à tout autre ofiicier depolice ou pu- 
blic; le propriétaire se fait délivrer une at- 
testation de l'accomplissement de cette for- 
roalilé, dans les trois jours qui suivent 
l'événement. Il est tenu de faire au secréta- 
riat de la direction , ou chez le receveur, 
une déclaration enferme, contenant la cause 
présumée qui a produit l'incendie, et le dé- 
tail des dommages ; cette déclaration peut 
être faite également par un mandataire spé^ 
cial ; elle est consignée sur un registre à ce 
destiné, et est signée du déclarant, à qui il 
en est donné copie. 

Il est accordé une prime à toute personne 
qui la première vient avertir le directeur ou 
le receveur au moment même de l'événe- 
ment, aux pompiers les premiers arrivés au 
lieu de l'incendie avec une pompe, k ceux 
reconnus les plus intrépides et les plus ac*^ 
tils, ainsi qu'à tout individu quelconque qui 
apportera les secours les plus prompts et les 
plus efficaces contre l'incendie. La quotité de 
ces primes est réglée par le conseil d'admi- 
nistration sur le rapport du directeur; il est 
puisé, pour y faire face, dans le fonds de 
réserve dont il est parlé à l'article 36 ci- 
après. 

15. Dans le délai de huit jours après la 
remise de la déclaration d'incendie au secré- 
tariat de la direction, augmenté du délai et 
distance légale, le directeur .fait procéder à 



l'estimation des dommages, par un expert, 
auquel l'incendié pourra en adjoindre ua 
autre à sesfrais^ en cas de partage d'opinions» 
un troisième expert sera nommé par lesdeuv 
parties et payé à frais communs. 

Les experts désigneront et estimeront sé- 
parément les dommages causés par Tevéoe- 
ment d'incendie aux propriétés assurées. 

La base de l'estimation, en cas de domma- 
ges partiels, est la valeur incendiée, an pro- 
rata de l'évaluation portée dans la police 
d*assurance, et non la valei^r de la reconstruc- 
tion ; en cas de perte entière, le prix à payer - 
est le montant même de ladite évaluation. 

Dans tous les cas, les matériaux qui ont 
résisté à l'incendie et le sau?etage opéré sur 
les objets assurés restent à l'incendié» en 
déduction de la somme à laquelle il a droit. 
Les effets actife et passifs de l'assurance sur 
les pn^ri^és incendiées seront réduits en 
proportion de la valeur des dommages soul^ 
îerts, et seront même entièrement suspendus 
en cas de perte totale, le tout jusqu'au ré- 
tablissement complet desdits objets. 

16. Après la clôture du procèspverbal des. 
experts, le montant des doqimafes est payé 
à l'incendié, sur l'ordre exprès du conseil 
d'administration. Ce paiement a lieu immé* 
diatement au moyen des fonds.de secours. 

Si les fonds de secours venaient à ne pas 
suffire, il y aurait lieu alors de recourir à la 
garantie; et, dans ce cas, afin d'avoir le 
temps de fixer et de recueillir les portions 
contributives des sociétaires, il y aurait un 
délai détruis mois pour opérer l'entier paie- 
ment. 

Les paiemens seront faits à la charge par 
l'incendié de subroger la société aux droits 
et actions qui compétent aux propriétaires 
contre les personnes légalement responsa- 
bles, ou du fait desquelles l'incendie serait 
provenu. 

17. S'il y a lieu à portion contributive, le 
compte en est dressé à la diligence du direc- 
teur ; il y est compris le montant des IVais 
d'expertise et cinq pour cent pour frais de 
perception^ 

Le conseil d'administration vérifie le 
compte et en arrête définitivement la ré- 
partition, et les receveurs sont chargés d'en 
poursuivre le recouvrement au nom du d^ 
recteur. 

Il en est donné avis aux sociétaires qui en 
Tiennent prendre connaissance, s'ils le jugent 
à propos, au secrétariat de la direction on 
chez les receveurs d'arrondissement, et vei^ 
sent entre les mains du trésorier ou desdits 
receveurs le montant de la portion qui leur 
compète. 

A défaut de paiement dans la quânzaine 
qui suivra l'envoi de l'avis, le sociétaire 
en retard sera poursuivi à la dîUgeoce du 
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directeur, et par toutes les Yoies de droit, 
pour racquîttemcnt ile la somme dont il se 
trouve débiteur, ainsi que des fi*ais occa-' 
stonnés. 

Tous pouvoirs sont, à eet effet, confiés 
par les présens statuts au directeur. 

L'effet de Tassurance est suspendu à l'é- 
gard du retardataire, du jour de la date de 
hi première signification judiciaire qui lui 
est faite à la diligence du directeur, jusqu'à 
ce qu'il se soit acquitté, sans que pour cela 
il puisse cesser de remplir ses engagemens 
envers la société. 

Le directeur ayant fait les poursuites nén 
cessaîres ne peut être responsable du non- 
paiement ; dans te cas où quelqn^un des 
sociétaires deviendrait insolvable, la reprise 
de ce déficit et des frais occasionnés sera 
faite sur les fonds de réserve, et ce, sur 
Kavis du conseil d^administration, qui est 
autorisé à faire faire la radiation, sur les 
registres, de tout sociétaire devenu insol- 
vablCé 

18. Les sociétaires s'engagent, quant dr 
toutes les conditions de Tassiirance, tant 
pour eux que pour leurs héritiers ; ils ne 
peuvent vendre ou céder aucun droit sur les 
propriétés engagées, sans soumettre leurs 
ayans-eause auxdhes conditions de l'assu- 
rance; à défaut, ils en demeurent toujours 
personnellement tenus, et peuvent même 
être contraints d'en payer de suite toutes les 
cotisations par euxdqes pour les années res- 
tantes de la période de leurs engagemens, 
sans aVfMF droit à aucune réclamation en 
cas de dommages. 

Les dispositions qui peuvent entraîner 
des poursuites et ta suspension des effets ac- 
tifs de l'assurance dont il est parléau présent 
article et àllarticle précédent, ainsi qu'à l'ar- 
ticle 33 ci-après, sont des clauses pénales 
axquelles les sociétaires se soumettent ex- 
pressément. 

19. Pour l'accomplissement des condi- 
tions de l'assurance, et à raison des consé- 
quences, actions et poursuites qui peuvent 
en être le résultat, tout sociétaire doit 
faire élection de domicile au cbef-Vieu de 
son arrondissement. Cette élection peut être 
faite chez le receveur de la direction ; elle 
est expressément portée dans la police d'as- 
surance. 

Chapitre III. Classes des propriétés. 

20. A raison de la garantie due, aux ter- 
nes de l'article 12,. les propriétés engagées 
à l''assaranee sont rangées en diverses classes 
suivant le plusou le moins de risques qu'elles 
présentent. 

21. Les immeubles sont divisés en trois 
ciMses, savoir t 



Première classe. Les maisons d'habitation 
ordinaires, construites en pierres, ou çn bri- 
ques, ou même en torre, et qui sont couver- 
tes en tuiles ou ardoises, en ville; les châ- 
teaux et maisons de campagne proprement 
dites, construites de même. 

Ces maisons contribuent, à raison de la ga- 
rantie de demi pour cent, due uniquement 
au prorata de la valeur estimative pour la- 
quelle elles sont engagées dans l'assurance, 
c'est-à-dire qu'elles ne sont tenues que de 
la simple garantie de demi pour cetit. 

Seconde classe. Les maisons qui renfer- 
ment une grande quantité de denrées ou 
marchandises, les fermes et bâtimens ana- 
logues, tds que granges, hangars, pressoirs, 
écuries» bergeries,etc. ; les auberges, les fabri- 
ques et manufactures où le feu n'est pas 
employé comme agent moteur, le tout bâti 
comme les immeubles de première classe. 

Ces bâtimens contribuent à raison de la 
garantie de demi pour cent, due au prorata 
d'une conver^on de valeur portée à la moitié 
en sus de leur valeur estimative, c'est-à-dire, 
autrement, qu'ils sont tenus d'une garantie 
de trois quarts pour cent sur lenrdite valeur 
estimative. 

Troisième classe. Les usines, les ateliers 
où il se fait une grande consommation de 
combustibles, comme les forges, les fours, et 
les fonderies ; les raffineries, les distilleries, 
les fabriques à savon, celles de produits chi- 
miques, établissemens à vapeur, et tous les 
immeubles de cette espt ce, dont les dangers 
sont plus ittiminens et leurs conséquences 
plus graves. 

Ces immeubles contribuent à raison de 
la garantie de demi pour cent, due au pro- 
rata d'une conversion de valeur portée au 
double en sus de leur valeur estimative, c'est- 
à-dire, autrement, qu'ils sont tenus d'une 
garantie d'un pour cent sur leur dite valeur 
estimative. 

Dans le cas où un immeuble proposé à 
Tassurance ne se trouvera pas nominative- 
ment dans l'une des classes ci-dessus, le con- 
seil d^administration déterminera à quelle 
classe il doit appartenir. 

2?. Toute propriété comprise dons Tune 
des classes ci-dessus, qui présente par quel- 
ques circonstances spéciales des risques 
moindres ou des risques plus foits que 
n'en détermine la classe qui lui est propre, 
peut éprouver un déplacement de classe ; 
le conseil d'administration statuera à cet 
égard. 

23. Lorsqu'un immeuble se compose de 
plusieurs corps de logis ou de plusieurs bâ- 
timens, qui par la différence de leur nature 
respective, ne peuvent appartenir à la même 
classe, il doit en être fait mention dans 
l'adhésion, cî toutefois dans le procès-ver- 
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bal d^estîmalion ; et chacun des bfttîmens 
qui composent cet immeuble est rangé dans 
la classe qui lui est propre. 

24* Les classes auxquelles appartiennent 
les propriétés engagées dans la sodété, sont 
mentionnées et spécifiées dans les polices 
d^assurance. 

25. Les changemens surrenus dans la na- 
ture, la position ou la destination d*une pro- 
priété après rengagement à Tassurance, 
pourront occasionner un changement de 
classe. 

Les changemens éprouvés par les proprié- 
tés assurées devront être déclarés au moment 
où ils auront lieu^ à peine pour les sociétai- 
res de perdre sur les propriétés, objets des 
chanj^mens non déclarés, les effets actifs et 
passifs de Tassurance. 

26. Par la suite, et si rexpérience en fait 
reconnaître la nécessité, le conseil d^admi- 
nistralion pourra augmenter le nombre des 
classes. 

CBAprraE IV. Des personnes qui peuvent 
être sociétaires. 

27. Tous les propriétaires et administra- 
teurs légaux de bâtimens, immeubles et bâ- 
tisses, dans les dépurtemens réunis, peuvent 
éire sociétaires. 

28. Tous locataires principaux et particu- 
liers, soit ensemble, soit divisément, sont 
admis, sous le consentement du proprié- 
taire, à cause de la responsabilité dont ils 
sont tenus pour tout incendie de leur fait 
dans la propiiélé quMIs habitent ou dont ils 
ont la jouissance, à devenir membres de la 
présente société, en satisfaisant, comme s^ils 
étaient propriétaires, aux dispositions des 
présens statuts. 

Tout locataire d^une maison assurée en 
iHat de justifier qu'il concourt avec son.pro- 
priétairc aux frais d^'assurance delà maison 
qu^il habile ou dont il a la jouissance, est 
affranchi envers la compagnie de la respon- 
sabilité résultant de Tiocendie causé par sou 
fait dans If sdits lieux. 

29. Les créanciers hypothécaires peuvent 
faire assurer les immeubles affectés à leurs 
créance et jusqu'au concurrent du mon- 
tant de leurs dites créances; il est traité à 
cet égard de gré à gré entre eux et le conseil 
d'administration par l'intermédiaire du di- 
recteur. 

L'assurance, quant à eux, cesse par le 
remboursement de leurs créances. En cas 
d'incendie, le créancier hypothécaire assuré 
reçoit le montant des dommages estimés 
en imputation de sa créance, et> subroge la 
société à ses droits jusqu'au concurrent de 
la somme par lui reçue, sans aucune déro- 



gation aux lois relatives au régime hypothé- 
caire. 

30. L'usufruitier peut entrer dans la so- 
ciété pour l'immeuble dont il a TusufiruiL 

Les effets de l'assurance, quant à lui, ces- 
sent par la fin de l'usufruit ; en cas d'incen^ 
die, la société supportera envers l'usufruitier 
une rente à raison de la diminution ou de 
la perte totale de l'usufruit ; ladite rente 
calculée sur le pied de cinq pour cent de la 
valeur estimative de l'immeuble assuré, ou 
évaluée de gré à gré avec l'administration ; 
il continue de son côté à supporter les char- 
ges de l'assurance sur ladite valeur de rim- 
meuble avant le fait d'incendie. 

La rente cesse: 1* par tous les moyens par 
lesquels finit l'usufruit, par la dittolution 
de la société; 2* suivant les cas prévus. 

81. Tous ceux indbtinctement qui sont 
admis dans la société, sont tenus des condi- 
tions de l'assurance. . 

Gbamtbb V. Frais sociaux, fonds de seooars 
et de réserve. 

32. Pour faire l^BM:e aux frais sociaux, 
ainsi qu'aux fonds de secours et de réserve 
dont il va être parlé ci-après> tout sociétaire 
est redevable chaque année d'une cotisation 
par chaque mille francs du montant de la 
valeur estimative des propriétés engagées à 
l'assurance , ainsi qu'il suit : pou( les im- 
meubles de première classe, trente centimes ; 
de seconde classe, trente-cinq centimes ; de 
troisième classe, quarante centimes. 

Le paiement des cotisations est exigible 
en janvier de chaque année; toutefois, la 
première année est payée par le sociétaire au 
moment où il reçoit la police d'assurance. Il 
paie en même temps les trimestres restant à 
courir de l'année dans laquelle il s'engage ; 
le trimestre commencé se paie en entier. 

. Les sociétaires qui, dans la quinzaine de 
l'envoi des avis de paiement , n'auront pas 
porté chez les receveurs ou chez les trâo- 
riers le montant de leurs, cotisations, s'obli- 
gent ù payer trois francs par courses au col- 
lecteur qui aura été recevoir hors du chef- 
lieu d'arrondissement, et un franc au chef- 
lieu. 

Les retardataires seront en outre poursui- 
vis, s'il y a lieu, conformément à ce qui est 
porté à l'article 17, et seront frappés de la 
suspension d'assurance dont il est parlé. 

33. Il est fait un préR'vement sur le mon- 
, tant des cotisations ci-dessus déterminées 

pour faire face aux frais sociaux. Ce prélève- 
ment est fixé en l'état à vingt-deux centimes 
par chaque cotisatiun et par mille francs» 
que les sociétaires doivent conformément à 
l'article 32 ci-dessus. Lorsqu'il y aura au- 
delà de cent millions de valeurs engagées 
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dans la sodété, la quotité du prétèrement 
sera de Douveuu fixée par le conseil d*admi- 
nistraùon. 

H» Sur le surplus des cotisations, les 
droits de recette hors Marseille, et des 
ag^s, déduits, il est formé un fonds de se- 
cours. Ce fonds de secours sert à payer les 
dommages dMncendîes. 

35. Sur le surplus desdites cotisations, il 
est encore formé un fonds de réserve. Ce 
fonds de réserve est destiné à suppléer aux 
non-valeurs, à fournir aux primes, aux ré- 
compenses prévues par Tart 14* et de plus 
à acheter des pompes, seaux et autres ma- 
chines à incendie pour les communes qui 
en sont le moins poun'ues ou en manquent, 
et qui auront le plus fort engagement à Tas- 
sodation. 

36. Le conseil' d^adminîstration réglera 
tout ce qui sera relatif aux fonds de secours 
et de réserve, et établira spécialement le 
droit de chaque sociétaire sur ces fonds. 

Le socîét&ire qui cessera de faire partie 
de la société perdra tous ses droits sur les- 
dits fonds. 

37. Les sommes appartenant aux fonds 
de secours et de réserve, dont il n*y aura 
pas à faire emploi sur-le-champ, seront em- 
ployées en achats de fonds publics, ou vei^ 
secs dans les caisses publiques, sur Tavis du 
eonseil d'administration, par les soins du 
directeur, pour n*en sortir que s\it un autre 
avis dudit conseil et au fuâ-et & mesure des 
besoins. 

CnipiTRE TL Administration de la société. 

Sbctior. fre. ComposUion de V adminis- 
tration, 

38. La société est administrée par un 
conseil général de sociétaires, un conseil 
d^administration et un sociétaire dirigeant. 

Il est attaché près d*eux un conseil du 
contentieux, composé de'deux avocats, d*un 
avoué et d*uB notairo, lesquels sont nom- 
fnés par le conseil d'administration. 
: Le conseil général des Sociétaires est 
wrmé des quarante plus forts assurés, pris» 
dans les quatre départemens réunis ; ils peu- 
vent se faire représenter par pouvoir spé- 
dttl. Ce conseil est présidé par un de ses 
m^bres. 

39. Le conseil d'administration est com- 
posé de tingt-Hïinq membres sodétaires; ils 
doivent avoir au moins vingt mille francs 
de propriétés engagées dans l'assurance mu- 
tuelle, et Ctre résidans au lieu du siège prin- 
dpal de la société. 

Ce conseil choisit dans son sein son pré- 
cédent,' qui est élu pour une année ; les opé- 
allons du conseil peur tes délibérations à 
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prendre et tous autres objets de Tintérèt de 
la société sont faites par le président et 
par six membres renouvelés diaque tri- 
mestre. 

A cet effet, il est dressé une liste des 
membres du conseil ; les six premiers sont 
en fonctions actives le premier trimestre, et 
les six suivans leur succèdent pour le second 
trimestre ; ainsi de suite. 

Les rangs des membres sur la liste seront 
fixés par le sort pour la première formation. 
Au bout de cinq ans, les douze premiers 
membres portés sur la liste et le membre 
pour lors président seront remplacés par le 
consdi général; les douze derniers de la 
liste deviendront les pretaiiers. Les rempla- 
cemens sont ainsi faits tous les cinq ans. 
Les membres dout le temps expire peurent 
être réélus. 

En cas de décès on de démission de Vun 
des membres dudit conseil, il est pourvu, k 
la première assemblée du conseil général, à 
son remplacement. Le nouveau membre de- 
vient le dernier dans la liste. 

40. Pour parvenir à la formation du pré- 
sent établissement, le conseil d'administi-a- 
tion sera composé provisoirement de vingt- 
cinq sociétaires, dont les noms suivent ; sa- 
voir : 

Les membres du contentieux sont : 

1° MM. Thomas, bâtonnier de Tordre des 
avocats ; 

2» Paul, avocat ; 

8» N ; 

4* Roubaud, notaire royal. 

4^. M. Isoard-Paul, Pun des principaux 
fondateurs, est le sociétaire dirigeant. 

Section II. Attributions. 

42. Le conseil général se réunit une fois 
par anuiée ; sa première assemblée a lieu un 
an après la mise en activité de la présente 
société. Il nomme les membres du conseil 
d'administration, en conformité de ce qui 
est prescrit en l'art. 41. 

li nomme également le directeur en cas 
de décès ou de démission ; s^il le juge à pro- 
pos, il choisit dans sou sein un comité de 
trois censeurs, chargés pendant le cours de 
l'année de suivre toutes les opérations de 
l'administration. Il statue sur toutes les 
observations qui lui sont faites par les cen- 
seurs, après avoir entendu leconseil d'admi- 
nistration et le directeur. 

Le conseil général pour délibérer doit 
être composé au moins de vingt-un de ses 
membres ; ses décisions sont prises à la majo- 
rité absolue des suffrages. 

43. Le conseil d'administration se réunit» 
d'obligation» une fois chaque mois, au jour 
qu'il indique, il ne peut délibérer qa*aa 
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nombre de quatre an moins, sur les sept 
membres en activité (y compris je président) 
qui le composent. 

Le président, en cas d^empêchement ou 
d'absence, est suppléé par des membres en 
activité, en suivant le rang de priorité sur 
la liste. Les membres eu activité sont sup- 
pléés par les autres membres, en suivant 
également la pi-lorité du rang. 

Le directeur assiste aut séances du conseil 
avec voix consultative ; s'il n'y a que trois 
membres présens, il complète le nombre de 
quatre nécessaire, et dans ce cas il a voix 
délibérative. 

Le conseil délibère sur toutes les affaires 
de la société et les décide par des arrêtés 
consignés sur un registre tenu à cet effet. Il 
agrée définitivement les adhésions, et or- 
donne la délivrance des polices d'assurance. 
Il ne peut prendre aucune décision qui con- 
treviendrait aux présens statuts , ou qui ten* 
drait à aggraver ou à changer le sort des so- 
ôétaires. 

Les arrêtés sont rendus à la majorité abso- 
lue des suffraires. Ils sont exécutoires pour 
tous les sociétaires ; le directeur est tenu de 
s'y conformer. 

44* Les censeurs que le conseil général a 
la faculté de nommer assistent aux délibéra- 
tions du conseil d'administration dans tons 
les cas prévus par Ici statuts, lorsqu'ils le 
jugent à propos. Il rendent compte au con- 
seil général des observations qu'ils ont pu 
faire pendant Tannée, et des abus qu'ils au- 
raient pu reconnaître dans l'administration. 

A5. Le directeur dirige et exécute toutes 
les opérations de la société, avec tous les 
pouvoirs d'un mandataire, et conformément 
à l'article 31 du Gode de commerce. 

En qualité de sociéluire dirigeant, il re- 
présente la société dans ses attributions. 

Il tient ou fait tenir la correspondance, 
dont il est seul chargé: il fuit procéder à 
l'estimation des propriétés proposées à l'as- 
surance; il délivre les polices d'assurance 
d'après les décisions du conseil d'adminis- 
tration; il paie tous les frais sociaux au 
moyen des centimes prélevés; il organise le 
personnel et l'ordre des bureaux et du ser- 
vice, et il fait tenir toutes les écritures né- 
cessaires ; il fait choix des employés, et les 
présente au conseil d'administration; il devra 
de préférence les choisir parmi les adhésion- 
naires. Il est chargé de l'exécution des déli- 
bérations du conseil général et du conseil 
d'administration, des rapports de la société 
avec les autorités, et enfin de toutes les me- 
sures et dé tous les actes relatifs à tout ce 
qui peut concerner l'établissement. 

L'exécution des présens statuts est surtout 
expressément confiée à ses soins, et il ne 
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peut s'écarter en aucune manière des opé- 
rations qui en sont l'objet. 

Pour la garantie de sa gestion à l'^rd 
de ses co-associés, il fournit un cautionne- 
ment de vingt mille francs en immeubles ou 
autres eiïcls. 

Les inscriptions nécessaires sont prises si\r 
SOS biens par le président du conseil d'admi* 
nistration au nom de la société, ou par un 
membre du conseil délégué à cet effeL 

46. Le commissaire du Roi , désigné par 
son Exe. le ministre de l'intérieur, peut 
prendre connaissance des arrêtés du con- 
seil-général et du conseil d'administration, 
et en suspendre l'exécution s'il les trouve 
contraires aux lois et en opposition aux ré- 
glemens de police* 

47. Les membres du conseil - général et 
du conseil d'administration, ainsi que le so- 
ciétaire dirigeant, ne sont soumis à aucune 
responsabilité particulière, à raison de leur 
gestion, conformément à l'art. 32 du Code 
de commerce. 

Sectiou UI. Service extérieur de Tad- 
mioistratioD. 

48. Il y a dans chaque chef-lieu d'arron- 
dissement un conseil de surveillance et d'en- 
couragement, composé au moins de quatre 
membi-es sociétaires. Ces conseils encoura- 
geront les adliésions, veilleront à l'estima- 
tion des objets proposés à l'assurance, aux 
choix des risques et à tout ce qui peut inté- 
resser la société. 

Ils seront consultés toutes les fois qu'il y 
aura lieu , au nom du conseil d'administra- 
tion , et ils fei*ont également leurs observa» 
lions et leurs réclamations, qu'ils adresse- 
ront par la voie du directeur. 

49. Il y aura, déplus, daris chaque chef- 
lieu d'arrondissement et dans les principaux 
cantons, un receveur particulier, un nO* 
taire, un architecte et des ageus pour re- 
cueillir les adhésions. 

Chapitre VIL Gomptabilitë. 

50. Il y aura une comptabilité ; le mode 
de comptabilité, le devoir et les attributions 
du sociétaire trésorier chargé de la tenue 
des fonds, seront déterminés par un règle- 
ment particulier du conseil d'administra* 
tion. 

51. Pour garantie de sa gestion , le socié- 
taire trésorier fournit en immeubles ou au- 
tres effets un cautionnement dont la quotité 
sera réglée par le conseil d'administration, 
suivant l'importance de la recette. 

Les inscriptions nécessah*e8 sont prises 
sur ses biens par le directeur, en son nom « 
pour la société, on, à défaut du directeur. 
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OU en cas d^erapéchemeiit, elïes sont prises 
par le président du conseil d^administration 
au nom de la société, ou par un membre 
dudit conseil exprès dé)ég;ué. 

11 ne pourra être donné main-lei^ée et 
consenti de radiation à raison du cautionne- 
ment en faveur du trésorier, qu*après Tapu- 
rement de ses comptes et la représentation 
du quitus délivré en suite d^une délibération 
du conseil d^administration. 

CniriTiiE VIII ET DEBiriEB. Dispositions 
générales. 

53. Le consen d'administration prendra 
telles mesures qu'il jugera convenable pour 
tous les moyens de prévoyance nécessaires 
contre rincendie , et notamment pour que 
les lois et règlement de police hur le ramo- 
nage soient observés par les sociétaires. 

53. Toute action judiciaire à laquelle 
pourraient donner ouverture tous autres 
objets que le simple recouvrement, soit des 
portions conU-ibuUves, soit des cotisations 
dues annuellement, ne pourra Cire engagée 
et souienue par le directeur, en sa qualité, 
qu'aprcs Tavis du conseil d'administration, 
les avocats et Tavoué de la société préalable- 
ment consultés. 

5h» SMl sur\'ient quelque contestation 
entre la société, comme chambre d'assu- 
rance, et un ou plusieurs sociétaires, elle 
est jugée , à la diligence du directeur pour 
la société , par trois arbitres , dont deux sont 
nommés par les parties respectives, et le 
troisième par le président du tribunal de 
première instance de l'arrondissement où la 
contestation est agitée : leur jugement est 
sans appel ni recours en cassation. 

55. Le domicile de la société est élu dans 
le local de l'administration à Marseille, dé^ 
paitement des Bouches-du-Rhône, ainsi qife 
chez tous les receveurs en chaque chef-lieu 
d'arrondissement; aucune assignation ne 
pourra être donnée au directeur en sa qua- 
lité , qu'au local de l'administration où à sa 
personne. 

56. A l'expiration de la société, il sera 
procédé à la liquidation générale par le con- 
seil d'administration alors existant, sur le 
compte présenté par le directeur ; et ladite 
liquidation, adoptée par ledit conseil , sera 
définitive et transcrite sur les minutes du 
notaire de la société. 

Les sommes propres aux fonds de secours 
et de réserve qui se trouveront lors en caisse 
seront réparties entre les sociétaires ; la ré- 
partition sera arrêtée par le conseil d'admi- 
nistration sur le travail dressé par le direc- 
teur, et sera exécutée ù la diligence de ce 
ilernier, qui sera tenu de la suivre et de la 
terminer. 
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61 et dernier. Les présens statuts, sous 
l'agrément des autorités locales, seront 
adressés à son Exe le ministre de l'intérieur 
pour être soumis à l'approbation de Sa Ma- 
jesté et obtenir l'ordonnance royale néces- 
saire. ' 

Tels sont les statuts modifiés auxquels les 
susnommés et soussignés ont déclaré con- 
sentir en leurs nom et qualité de membres 
du conseil d'administration provisoire de la 
société d'assurance mutuelle contre l'incen- 
die provisoirement constituée pour les dé- 
partemens des Bouches -du - Rhône , Var , 
Vaucluse et Basses- Alpes , et en instanœ 
pour obtenir l'autorisation royale ; requé- 
rant acte. Dont et de tout ce que dessus 
nousdits notaires avons concédé acte auxdit» 
MM. compai-aissans susnommés. Fait à Mar> 
seille , à eux I u et publié dans l'étude et passé 
dans les minutes de Roubaud, l'un des no- 
taires soussignés, avec lésdits MM. compa- 
raissans. 



11 AvniL=:Pr. 1" juirr 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisât on , conformément 
aui statuts y annexés, de la société anony- 
me formée à Strasbourg sous le nom de h- 
lature et tissage mécaniques du Bas-Rhin. 
(8, Bull. 94 bu, n^ 2.) 

•Charles, e?c. 

Sur le rapport de noire ministre secré- 
taire-d'Etat a^ département de l'intérieur. 

Vu les articles 29 à 37, 40 et A5 du Code 
de commerce; 

Notre Conseil-d'Elat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. !•'. La société anonyme formée à 
Strasbourg, sous le nom de filature et tis- 
sage mécaniques du Bas-^ihin^ est autorisée. 
Ses statuts, contenus dans l'acte social passé 
par- devant Rencker et son» collègue, no- 
taires à Strasbourg, le 14 mars 1826, sont 
approuvés; ledit acte restera annexé à la 
présente ordonnance. 

2. En cas de violution ou de non-exécu- 
tion des statuts par nous approuvés» nous 
nous réservons de révoquer notre présente 
autorisation , sans préjudice des dommages- 
intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au préfet du département du Bas- 
Rhin , au grefle du tribunal de commerce et 
à la chambre de commerce de Strasbourg ; 
pareille copie sera adressée à notre ministre 
de l'intérieur. 

4. Notre ministre secrétaire -d'Etat de 
l'intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance « qui sera publiée au 
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Bulletin des Lois, insérée au Moniteur et 
clans un des journaux destinés aux annonces 
judiciaires dans le département du Bas- 
Rhin* 

Par-devant M* Rencker et son collègue, 
notaires à la résidence de Strasbourg,- sous« 
signés , furent présens. 

Lesquels ont arrêté, ainsi qu'il suit, les 
statuts de la société anonyme pour une lila- 
ture et un tissage mécaniques quMls se pro- 
posent d'établir, sauf Tautorisation de Sa 
Majesté, à Uûtlenlieim , canton de Benfeld, 
arrondissement de Schlestadt, 

Alt. 1*'. Il y anra entre les parties une 
société anonyme pour rétablissement d'une 
filature de coton et d'un tissage mécaniques 
fiuttenbeim. 

2. Cette société est contractée pour vingt- 
un ans, à partir du !«' janvier 1826 ; elle 
prendra la dénomination de filature et tis^ 
sage mécaniques du Bas-Rhin, 

3. Le domicile' social est à Huttenheun. 

4. Le capital de la société se compose de 
dix-buit cent mille francs , divisés en cent 
quatre-vingts actions de dix mille francs 
chacune. 

5. Ces actions sont indivisibles : la société 
n'admet aucune fraction d'action, même 
par suite de succession. 

6. Les comparans , ou ceux qu'ils repré^ 
sentent, participent au capital de la société 
dans la proportion suivante, savoir.... 

7. Les actionnaires verseront le montant 
de leurs souscriptions entre les mains du 
caissier de la société par cinquième , le pre- 
mier un mois après que l'autorisation royale 
sera intervenue, et les autres de quatre mois 
en quatre mois, à partir de l'échéance du 
premier terme. 

8. La société sera gérée par un comité 
d'actionnaires , et , ^ sous l'inspection du 
comité , par un directeur éligible et respon- 
sable. 

Le comité sera composé de sept membres, 
y compris l'adjoint , dont il va être parlé, qui 
choisiront entre eux un président. 

Le comité j)ourra délibérer valablement 
en l'absence de trois de ses membres ; i^ 
président y aura voix prépondérante. En 
l'absence du président, il sera remplacé par 
celui des membres préseus .ni aura le plu« 
d'actions : à nombre égal d'actions , ce sera 
le plus ûgé. Le comité devra , en l'absence 
du président, être composé de cinq membres 
au moins. 

Les membres du comité seront élus par 
l'assemblée générale à la majorité absolue 
des voix. Le comité sera renouvelé par sep- 
tième tous les ans : durant les sept premiè- 
res années, le sort désignera chaque mem- 
bre sortant; plus tard, ce sera l'aucienuité 



des fonctions. Les menbres sertans pour;'ont 
être réélus. 

En raison de l'intérêt que, suivant l'arti- 
cle 20 ci-après, MM. Risler frères et Dixou 
auront à la conservation de leur propriété 
immobilière et industrielle, dont ils mettent 
la jouissance dans la société, un adjoint au 
comité, nommé au surplus comme les autres 
Ynembres , sera toujours pris parmi eux. 

9. Les actionnaires ne sont responsables ^ 
des engagemens de la société que jusqu'à 
concurrence du montant de leurs actions. 

10. Si la société, représentée par les trois 
quarts au moins des actions, trouvait de son 
intérêt d'augmenter le fonds capital, il pourra 
être fait une nouvelle émission d'actions qui 
seront vendues par les soins du comité : ce- 

. pendant les actionnaires fondateurs de la 
société devront avoir la préférence sur toutes 
autres personnes pour s'en rendre acquéreurs ^ 
entre eux, proportionnellement à la quantité 
d'octions dont ils seront alors propriétaires. 
Cette émission ne pourra jamais aller au- 
delà de la moitié de la mise de fonds actuelle, 
c'est-à-dire , de neuf cent mille francs : les 
actions ne pourront pas Ctre néirociées à un 
taux inférieur à la mise présentement entière 
de dix mille francs. L'émission ne pourra 
non plus avoir lieu sans l'approbation de 
l'autorité. 

11. Les actions seront représentées par 
une inscription nominative sur le registre de 
la société ; il n'y aura pas d'actions au por- 
teur. Le comité déterminera la forme de ' 
cette inscription et du titre à fournir à l'ac- 
tionnaire. 

12. Les actions seront transmises par voie 
d'endossement; le cessionnaire devra faire 
viser le transfert dans le mois par le direc- 
tdur et le président du comité , et en faire 
faire mention en marge de l'inscription ; il 
devra en outre élire un domicile, conformé- 
ment à l'article 85 ci-après. 

13. En cas de non-paiement de ce qui res- 
tera dû sur le montant des actions , lorsque 
les engagemens pris par les actionnais s 
viendront à échoir , les actions inscrites sous 
le nom de l'actionnaire en retard seront ven< 
dues à ses risques et périls par un agent de 
change de la place de Strasbourg, et à la 
suite d'une délibération prise par le comité 
qui aura autorisé le directeur à faire la vente : 
le prix sera imputé sur le débet de l'acljon- 
naire, et l'excédant, s'il y en a, sera remis 
à l'actionnaire dépossédé ou à ses a} ans- 
droit. 

Si le prix de la vente ne couvrait pas le 
débet du souscripteur, celui-ci ou ses ay ans- 
droit seront poursuivis pour parfaire le paie- 
ment. 

14* Eu cas de transfoit d'actions dont le 
prix n'aurait pas encore été entièrement payé 
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à la société par fe Bouscripteur originaire, ce 
dernier restera solidairement responsable de 
h sol vabii té de celui auquel il aura transféré 
ses actions jusqu*à parfait paiement. 

15. MM. Risirr frères et Diion mettent en 
société les terrains^ bâtiment et dépendances 
que possédaient par indivis le sieur Valentin 
Bayer et consorts, à Hiittenheim, et quMls ont . 
acquis en partie par contrat passé devant 
M* Wilhehn , notaire à Behfeld , le 9 octobre 
4825, dûment enregistré; ils garantissent 
aux actionnaii^eslapaisîMejouissance derette 
propriété pendant toute la durée de la société, 
qui est autorisée à y faire telles constructions 
quelle jugera convenables pour la prospérité 
de rétablissement 

16. Il sera fait chaque année un inventai- 
re, arrêté au Si décembre, de toutes les va- 
leurs appartenant à la société, ainsi qu^un 
état du compte des profits et pertes, lequel 
sera débité des dépenses de grosses répara- 
tions et d^entretien de rétablissement et de 
ses dépendances, du montant des intérêts et 
des dividendes à payer aux actionnaires, et 
généralement de toutes réparations , des 
fi*ais de gestion et d*administratiom 

Chaque action portera intérêt à raison de 
cinq cents francs par an, qui seront payés, 
par moitié, de six mois en six mois. Ces in- 
térêts ne seront réduits en aucun cas ; mais 
ils ne commenceront à courir que du Jour 
où les constructions serontentièrement ache- 
vées, et lorsque tout le fonds capital aura été 
réalisé par les actionnaires. 

Chaque action donnera droit à son pro- 
priétaire de participer pour la cent quatre- 
vingliime partie aux bénéfices nets de la so- 
ciété; les pertes, s'il y en avait, seront sup- 
portées dans la même proportion. 

17. Après le paiement des intérêts , il sera 
prélevé, chaque année, à partir du 1«' jan- 
vier 1827, sur les bénéfices de rétablisse- 
ment, cinq pour cent de tout le capital qui 
aura été employé à la construction de la 
filature, du tissage mécanique, desbâtimens 
et dépendances. Ces cinq pour cent seront 
remis aux actionnaires pour amortir succes- 
sivement le prix des constructions; ils ne 
pourront être pi élevés que sur les bénéfi- 
ces seulement, s'il y en a, sans qu'il soit 
jamais touché au fonds capital, qui doit res- 
ter intact. 

18. Le comité déterminera annuellement 
le montant des bénéfices à répartir entre les 
actionnaires. 

Néanmoins, le tiers de ces bénéfices sera 
mis en réserve pour couvrir les dépenses ex- 
traordinaires que la société jugera convena- 
ble de faire; il sera placé parles soins du 
conûié. C(* fonds de réserve ne pourra être 
entamé qu'ù la suite de délibération de l'as- 
semblée g(''nérnle. 



Le premier semestre de l'intérêt des ac- 
tions, l'amortissement et les bénéfices nets 
dont la distribution aura été ordonnée, se- 
ront payés aux actionnaires dans le courant 
du mois d'avril, pour l'exercice arrêté au 31 
décembre précédent. , 

19 A l'expiration de la dixième année de 
la société , il sera mis en délibération s'il y a 
lieu de partager le fonds de réserve en tota- 
lité ou en partie. , 

A la dissolution de la société, il sera ré- 
parti en capital et intérêts entre les action- 
naires. 

20. MM. Risler frères et Dîxon devien- 
dront, à l'expiration du terme de la société, 
propriétaires à titre gratuit, de tout le fonds 
de l'établissement ; à moins que les action- 
naires ne soient pas remboursés intégrale- 
ment du capital de leurs actions, et qu'ils 
n'aient pas touahé pendant la duréo delà 
société, année commune, au moins dix pour 
cent pour inlérêls et bénéfices. Dans ce cas, 
MM. Risler frères et Dixon seront tenus à 
parfaire de leurs moyens le capital man- 
quant et lesdits intérêts et bénéfices, si 
mieux ils n'aiment renoncer au bénéfice de 
la stipulation faite en leur faveur par le 
présent article, en laissant à la société les 
machines , métiers , bâtîmens construits , et 
en général tout ce qui aura été établi des 
ibnd^ de la société 

21. Si MM. Risler frères et Dîxon devien- 
nent, en conformité de l'article précédent, 
propri taires de l'établissement, l'actif de 
la société ne consistera plus alors qu'en ma- 
tières premières , approvisionncracns, ma^ 
cbandises fabriquées, argent comptant, et 
créances à recouvrer. 

22. L'objet de la société étant la conti- 
nuation et le développement de l'industrie 
manufacturière exercée par MM. Risler frè- 
res et Dixon, ainsi que l'emploi de rétablis- 
sement par eux formé, ils seront chargés de 
ïa direction particulière de la fabrication d-^s 
fils et tissus, pour en rendre compte direc- 
tement au comité; ils veilleront aux répara- 
tions ordinaires à faire aux métiers, machi- 
nes, mécaniques et bâtiinens ; mais aucune 
grosse réparation ne pourra se faire que \Mt 
Tordre du comité, non plus qu'aucune cons- 
truction nouvelle, sans le consentement de 
l'assemblée générale. Les directeurs particu- 
liers désigneront les employés nécessaires à 
la fabrication ; les salaires seront fixés par le 
comité. 

23. Les attributions de cette direction 
particulière seront communes aux membres 
actuels de la maison Risler frères et Dixon ; 
et si elle vient à être réduite à un seul sur- 
vivant, il lui sera permis de s'adjoindre, à 
ses frais, un aide capable, de son choix, avrc 
l'agrément de la société. 
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24. MM. lUsIer frères et Dixon prélève^ 
ront à la caisse de la société annuellemeiil 
une somaie de cinquante mille francs, efli 
raison de la mise en société des immeubles et 
élablissemens dont ils apportent la jouis-* 
^sance, et y compris toufe indemnité relative 

anx soins de la direction partfculiCire dont 
ils se chargent; cependant» jusqu'à la mise en 
pleine activité de rétablissement, MM. Ris- 
ler frères et Dixon n'auront droit qu'à vingt- 
eînq mille francs par an ; le moment de la 
mise en pleine activité est fixé à l'époque oà 
tous les métiers à tisser et à filer seitmt mon- 
tés , et lorsque la totalité des métiers à filer 
et le quart de ceux à tisser seront en activité. 

La jouissance du moulin a blé , de la mai- 
son demaftre, des écuries, jardins et ter- 
rains qui ne seront pas employés à rétablis- 
sement de la filature ou du tissage et aux 
autres dépendancesn:ccssaircs,ledrdemeure 
en outre réservée. 

S'il devait néanmoins être reconnu que la 
force de l'eau ne soit pas sufiisante pour le 
parfait roulement de toutes les machines, 
on supprimerait le moulin à blé, sans que 
MM. Risler frères et Dixon pussent préten- 
dre à aucune indemnité. Il sera disposé, dans 
la maison de maître, des chambres à l'usage 
de Messieurs les actionnaii-es pour les y loger 
toutes les fois qu'il leur conviendra de visiter 
Tétablissemenr. 

25. MM. Risler frères et Dixon s'interdi- 
sent la facuHé de disposer de leurs actions 
tarit qu'ils seront chargés de diriger la fa- 
brication de l'établissement, bien entendu 
que si elle cesse d'être dirigée par l'un des 
membres de ladite maison, les ayans-drolt 
'pourront disposer de leurs actions comme 

bon leur sembltTa. 

26. MM. Risler frères et Dixon présente- 
ront les plans et les devis de l'établissement 
an comité des actionnaires, qui est chargé 
de les discuter et de les adopter s'il y a lieu. 

27. Le directeur remplira en m !me temps 
les fonctions de caissier, et il fournira en sa 
double qualité un cautionnement dont l'im- 
portance scia déterminée par l'assemblée 

' générale des actionnaires, si mieux il n'aime 
devenir propriétaire de quatre actions qui 
resteront affectées en garantie de sa gestion, 
et seront déposées entre les mains du co- 
mité. 

Il remplira les fonctions de secrétaire près 
du comité et de l'assemblée général^, à 
moins que l'objet des délibérations ne le con- 
cerne |)er8otineIieropnl. 

En cas d'empêchement , «es fonelions se- 
ront remplies par le plus jeune des action- 
naires, ou par celui qui sera désigné à la 
majorité des voix. 

Le directeur sera chargé de l'achat des 
matières premières et des approvisionne- 



mens de tout genre, ainsi qi^e de 1^ x'ente 
des marchandises. Quant aqi( pchals, il se 
concertera avec les directeurs pa^ticulierade 
la fabrication ; en cas de disseotfi^ent, le C9* 
pité décidera. 

11 fera la correspondance, lef recouvre* 
ntens, et surveillera les écritures^ 

Il aura seul la signature ; il poqrra enga- 
|er la société par marché pour tQus objets 
d^«ppro?isionnement ; il lui est interdit dé 
contracter aucun emprunt pour 1q compte 
de la société, de recevoir aucun ^(inds en 
dépôl, ni de fournir aucune traite dç circu- 
lation. 

Il recevra toutes sommes qui pouri'ont 
être ducs à la société, donnera quitlance, 
exercera toutes actions de la société dctyant 
les tribunaux, fera faire toutes pour^iiites 
contre les débiteurs, même par voie d'ejpfo- 
priation forcée et de contrainte par corpi i il 
donnera main levée de saisies et d'inscim- 
tions hypothécaires, subrogera néanmoii^ 
«ans garantie, et fera en général tous \f^ 
actes de simple administration. '' 

Le directeur est à la nomination de l'as^ 
semblée générale ; son remplacement pourr^ 
être décidé à toutes les époques; cependant, 
si sa destitution n''est pas provoquée par lo 
comité des actionnaires, elle ne pourra être 
prononcée qu'à la majorité des trois quarts 
des voix de l'assemblée générale; la majorité 
simple suffira, si sa destitution est demandée 
par le comité. 

En cas de maladie prolongée ou de décès 
du directeur, le comité pourvoira à son rem- 
placement provisoire jusqu'à la réunion de 
l'assemblée générale, qui, dans ce dernier 
cas, sera convoquée immédiatement. 

Son traitement et ses jouissances locativcs 
seront arrêtés par l'assemblée générale. 

Les employés du bureau autres que le di- 
recteur sont à la nomination du comité. 

28. Le comité pourra se réunir, ioit à 
' Hiittenheim, soit à Strasbourg , au choix du 

président, 

29. Sont nommés membres du comité, 
MM. Renouai-d de Bussière, Florent Saglio, 
Jean-George Humann, Charles de TQrc- 
kheim, Sigismond-Frédéric Klose, Gustave 
Lehr, et Jérémie Risler , l'un des chefs de 
la maison Risler frères et Dixon. 

Il sera libre aux membres«du comité de se 
faire représenter, en cas d'empêchement, 
pa;* un mandataire spécial, qui devra être 
actionnaire. Le mandataire que nommera 
le président ne sera que simple membre du 
comité. 

Un même mandataire ne pourra i-epré- 
senter plusieurs membres à ki fois. 

30. Le comité, ou son président, pondra 
convoquer les actionnaires toute» les fois 
qu'il le ingéra nécessaire; les délibératioas 
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seront prises à la majorité des Yoix. Chaque 
aci ion comptera pour une voix ; mais aucun 
actionnaire ne pourra avoir plus de six voix, 
quel que soit le nombre de ses actions. 

3). Chaque actionnaire aura le droit de 
prendre communication des livres quand il 
le jugera à propos. 

^32. Les actionnaires se réuniront au 
moins .deux fois par an pour délibérer sur 
les intérêts de la société; les époques des 
réunions seront déterminées à la première 
assemblée générale. 

33. Les convocations seront faites par le 
directeur snr Tinvitation du comité; chaque 
actionnaire sera tenu d*élire domicile à 
Strasbourg ou à Hûttenheiro. 

34. Les actionnaires qui ne pourront pas 
se rendre en personne à l'assemblée géné- 
rale, sont autorisés à se faire représenter 
par un mandataire; si ce mandataire est 
lui-même actionnaire, il jouira, outre ses 
voix personnelles, de celle de son mandant, 
sans que les unes et les autres réunies puis- 
sent excéder le nombre de douze. 

35. Toutes les délibérations de rassem- 
blée générale seront inscrites par le direc- 
teur dans un registre spécial tenu à cet effet. 

Elles seront signées par tous les membres 
présens ou leurs fondés de pouvoirs; les pro- 
curaiions resteront annexées au registre des 
délibérations; les assemblées générales se- 
ront présidées par le président du comité, 
ou, ù son défaut, par celui des actionnaires 
présens qui sera propriétaire du plus grand 
nombre d*actions. 

36. L'assemblée générale pourra délibé- 
rer, si elle est représentée par les deux tiers 
au moins des actions, sauf rexceplion portée 
en l'article 10. 

Dans le cas où, à la suite de la première 
convocation, la société ne serait pas repré- 
sentée par les deux tiers au moins des ac- 
tions, il sera fait une nouvelle convocation 
par lettre chargée ; rassemblée pourra, après . 
«eltc seconde convocation, valablement dé- . 
libérer, quel que soit le nombre d'actions 
j cj>résentées. 

Cette nouvelle convocation sera faite de 
manière à donner aux actionnaires un délai 
«le dix jours au moins ; elle sera insérée dans 
le journal du département. 

37. En cas de contestations entre la so- 
ciété et un actionnaire, et si les discussions 
pouvaient donner lieu à une condamnation, 
elles seront jugées en dernier ressort, sans 
appel ni pourvoi en cassation, par deux ar- 
bitres nommés départ et d'autre, lesquels, 
en cas de partage , nommeront un sur-arbi- 
tre, qui décidera; faute par Tune des parties 
de nommer son arbitre dans la huitaine de 
la sommation à elle faite, ou si les arbitres 
ne pouvaient pas s'entendre pour le choix 
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d'un sur-arbitre, l'arbitre ou le sar-ari>itre 
seront nommés par le tribunal de commerce 
de Strasbourg, auquel tout pouvoir est 
donné à cet effet 

38. Indépendamment de la dissolution 
qui aura lieu de droit à l'expiration du 
terme pour lequel la société est contractée, 
elle aura encore lieu, 'si le capital de la so« 
ciété est réduit par des pertes de plus de 
moitié, ou si, le capital étant réduit par des 
pertes de plus d'un quart, les actionnaires 
représentant les trois quarts au moins des 
actions le demandent. 

En cas de dissolution ou à l'expiration de 
la société, l'assemblée générale des action- 
naires déterminera le mode à suivre pour 
l'entière liquidation de l'actif et du passif de 
la société. La liquidation sera faite par le di- 
recteur, sous la surveillance du comité d'ad- 
ministration. 

39. Les présentes formeront les statats 
fondamentaux de la société. Ils seront sou- 
mis à l'approbation de Sa Majesté par les 
soins de M. Renouard de Bussière, l'un dps 
actionnaires, auquel tout pouvoir est donné 
à cet effet. Le comité des actionnaires est 
autorisé à consentir à tels changemens et 
modifications qui pourraient être demandés, 
et qu'il jugerait n'être pas en opposition avec , 
les intérêts des actionnaires. 

Dont acte, fait et passé à Strasbourg, en 
l'étude de M" Rencker, le 14 mars 1826, et 
. opt MM. les comparans signé avec les no- 
taires, lecture faite. 



11 AVRIL :=: Pr. 27 haï 1826. -^ Ordonnance 
du Roi portant proclamation des brevets 
d'invention, de perfectionnement et d'im- 
portation, pris pendant le premier trimes- 
tre 1826, et des cessions qui ont été faites, 
durant le cours de ce trimestre, de tout ou 
partie des droits résultant de titres de la 
même nature. (8, fiuU. 93, n° 3,086.) 



1! AVRii. 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Ehret et Porter à établir 
leur domicile en France*. (8, Rull. 155, n» 

5587.) 

11 AvniL 1826. -> Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Horens. (8, Bull. 160, n° 5950.) 



1 1 AVRIL 1 826 =î Pr. 1 «' DiêcEMBRï 1 828. — Or- 
donnance du Roi qui autorise la construc- 
tion d'un pont suspendu sur la Ch;irente ^ 
. Jarnac, et contient le tarif des droits à per- 
cevoir au pî^ssigc de ce ponl. (8, Bull. 24*, 
no 10,022.) 
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1 f AVRIL 18i6. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur BieflT à ajouter à son nom ce- 
lui de Znrheim, et le sieur Stella à substi- 
tuer au sien celui cPEstella. ( 8, Bull. 85, 
n« S945.) 



11 ATRiL 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur Thornton à établir son domi- 
cile en France. (8, Bull. 85, no S947.) 



1 1 AVRIL 1896. -^Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à vingt-Kîinq veuves de 
militaires. ( 8, Bull. 87 bis, n» 3.) 



1 1 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite de militai- 
res. (8, Bull. 87 bis, n"* 4, 5 et 6.) 



ll*AVRiL 1826. — Ordonnance du Roi por- 
tant :concession des mines de plomb sulfuré 
argentifère de Snrtainville et de Pierre- 
ville (Manche). (8, Bull. 90, n«,3071.) 



11 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Baillieu. ( 8, Bull. 105, n^ 
35^0. ) 

1 1 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui aii^ 
torise le sieur Saint -Mauris-Chatenois à 
prendre du service près de S. M. le roi de 
Sardaigne. ( 8, Bull. 12i, no 4069.) 



>i6 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques et k un séminaire. ( 8, Bull. 
146, no» 5165 à 6180.) 



19 AVRIL t=: Pr. l*»" MAI 1826. — Ordonnance 
du Roi portant réduction des droits de na- 
vigation établis par l'ordonnance royale du 
18 JANVIER 1826 sur toute la partie naviga- 
ble du canal Monsieur,* située entre Saint- 
Jean de Losne et Besançon. (8, Bull. 86, 
no 2962.) 

Vu Tarticle !•' de noire ordonnance du 
18 janvier 1826, qui applique, à partir du 
1*' mars sui%ant, à la partie du canal Mon- 
sieur nouvellement mise en état de naviga- 
tion entre Dôle et Besançon , le tarif des 
droits de navigation contenu dan<i le décret 
du 11 aVril 4Sil , et mis en vigueur depuis 
le 1*' janvier 1812, sur la partie de ce même 
canal qui forme la jonction du Doubs à la 
Saône ; 



Vu l'article 2 de ladite ordonnance, por- 
tant que les droits à percevoir sur les objets 
non compris au présent tarif sont les mêmes 
que ceux du canal du Cenft-e; 

Sur le compte qui nous a été rendu par 
notre ministre secrélaire-d'Etatdes finances, 
que ces droits étaient trop élevés, eu égard 
au peu d'étendue de la ligne de navigation 
maintenaut ouverte sur le canal depuis St- 
Jean de Losne jusqu'à Besançon , et qu'il 
était nécessaire de les réduire dans l'intérêt 
du commerce, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. 1*'. Les droits de navigation établis 
par les articles 1 et 2 de notre ordonnance 
du 18 janvier dernier, sur toute la partie na- 
vigable du canal Monsieur, située entre St- 
Jean de Losne et Besançon, sont réduits à 
moitié. 

2, Notre ministre secrétaire-d'Etat des fi- 
nances (comte de Villèle) est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera 
insérée au Bulletin des Lois. 



19 AVRIL ç:5 Pr. 9 juih 1826. — Ordonnance 
du Roi qui approuve, aux conditions y ex- 
primées, la délibération prise par la société 
anonyme du chemin de fer de Saint-Etienne 
pour l'augmentation de son fonds capital. 
(8, Bull. 95 ôw, no 1.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Etat de l'intérieur; 

Vu l'ordonnance royale du 21 juillet 1824, 
portant autorisation de la société anonyme 
du chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire; 

Vu les articles 5, 15, 16 et 37 des statuts 
approuvés par ladite ordonnance; 

Vu la délibération de l'assemblée des ac- 
tionnah-es régulièrement convoquée à Paris 
et tenue le 29 janvier 1826 , ainsi que les 
adhésions successives; ladite délibération 
portant : i" qu'il sera émis cent cinquante 
actions nouvelles, qui, à raison de cinq mille 
francs de mise, augmenteront le capital de 
la société de sept centcinquante mille francs; 

20 qu'à raison de ladite augmentation , les 
huit actions sans mise de fonds attribuées au 
directeur des travaux, lesquelles ne lui seront 
acquises qu'à la fin desdits travaux, et ne se- 
ront pointa iiénables tant qu'il restera chargé 
de la direction, seront portées au nombre de 
douze; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i". La délibération prise à Paris le 
29 janvier 18^ par la société anonyme du 
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<^emin de fer (M feiltti-EUenDe pour Taufir- 
menUtion de son fonds capital» laquelle 
reste d-annexée, êit approuvée pour être 
exécutée selon sa forme et teneur, à la charge, 
qu*aucune des cent cinquante actions à émet-' 
tre ne pourra être aliénée par la société pour 
une valeur moindre que la mise primitive de 
cinq mille francs. 

2. Notre ministre secrétaire-d^Etat au dé- 
partement de rintérieur est chargé de Texé- 
culion de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Bulletin des Lois, et insérée tant 
au Moniteur que dans un des journaux d*an- 
nonces judiciaires des départemens de la 
Seine et de la Loire, sans préjudice des pu- 
blications ordonnées par le Code de com- 
merce. 

Elirait du reffbtre des délibérations de ras- 
semblée générale des acUonnaires de la 
compagnie du chemin de fer de Saint- 
Etienne à la Loire. 

(Séatice annuelU ordinaire du 29 Janvier 
1826, tenue à Paris, ainsi que le prescri- 
vait la délibération prise dans la session 
de l'année précédente en exécutionde Var- 
ticle 16 des statuts de la compagfu'ej 

L^assemblée générale des actionnaires de 
la compagnie du chemin de fer de Saint- 
Etieune à la Loire, après avoir entendu le 
rapport du directeur de la compagnie, celui 
du conseil d*administration, et des commis- 
saires désignés par elle dans sa précédente 
séance; 

Considérant que la cherté, excessive det 
terrains acquis par expropriation forcée, la 
hausse inattendue des fontes, le prix tou- 
jours croissant des matériaux et de la main- 
d'œuvre, ont porté les dépenses de la con- 
struction du chemin de fer à un taux qui n'a- 
vait pu être prévu lors de la formation de la 
compagnie et qui a beaucoup dépassé la 
somme d'un million , destinée à cette con- 
struction ; 

Que ce surcroit de dépenses s*élève déjà à 
cinq cent soixante-dix-sq[)t mille francs; 

Considérant que des circonstances impré- 
vues peuvent augmenter encore ce déficit, et 
qu'il serait dans l'intérêt de la compagnie 
d'entreprendre d'autres travaux non prévus 
da nî les premiers devis et qui augmenteraient 
ses produits. 

Arrête ce qui suit : 

i** Le conseil d'administration de la com- 
pagnie se retirera par-devers le Roi, afin 
' d'en obtenir, par ordonnance royale, l'au- 
torisation de créer cent cinquante nouvelUê 
actions de la compagnie du chemin de fer 
au même prix que les premières actions ; 

3* Sur ces cent cinquante actions ^ cent 



19 AVBiL 1836. 

vingt seront mises actuellement en émission. 
Les trente actions restantes seront mises en 
réserve, et il n*en pourra être disposé qa*eo 
vertu d'une délibération spéciale de rassem- 
blée générale ; 

3* Quatre actions sans mise de fonds seront 
concédées à M« Beaunier en sus de cdles qui 
lui sont accordées par l'artide 37 dés sta- 
tuts dans les mêmes limites et au même titre. 

Les membres de rassemblée générale. 

(Suivent les noms). 



19 AvmiL 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde à^ lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Noesen. (8, ^ull. 252, n» 9246.) 



19 ATUL 1826. — Ordonnance du Rot qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Dickes. (8, Bull. 252, n» 9247.) 



19 ATBiL 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Ezpelding. ( 8, Bull. S71 , n* 
10,443.) 



19 AVRIL 1826. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration dé natura- 
lité au sieur Jane. (8, Bull. 271, n» 10,444.) 



19 AvaiL 1826. -* Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Franck et Michels. (8, Bull. 
145, no* 5090 et 5091.) 



19 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Deny. (8, Bull. 1 60, n» 5951 .) 



19 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent racceptation de dons et leffs faits 
à des fabriques, à des comnninautes reli- 
gieuses, etc. (8, Bull. 146, n»* 5181 à 5192.) 



19 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent racceptation de donations faites 
à des curés, et. à des fabriques, etc. (8, 
Bull. 147, n»* 5225 et 5226.) 



19 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à des veuves de militai- 
res. (8, Bull. 87 bis, no 7.) 
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19 AVRIL I8î6. — OrJoniiance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à dix-huit 
militaires. ( 8, Bull. 87 bh, n» 8.) 



19 AVAiL 1826. — Ordonniince du Roi qui ac- 
corde des pensions de rfjtraite aux orphe- 
lins d^un militaire. ( 8, BuU. 87 bis, n^ 9.) 



19 iTRiL 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tinscription au Trésor royal de trois 
cent vingt-trois pensions civiles et militai- 
res. (8, Bull. 87 6w, n» 10.) 



19 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
aux pauvres et à des hospices. ( 8, Bull. 90, 
no» 3059 à 3065.) 



19 AVRIL 1826. — ^'Ordonnance du Roi qui con- 
cède au sieur Laurent Gleizes la mine de 
houille de Durban (Aude). (8, Bull. 102, 
no 3420.) 

19 AVRIL \ 826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Mermoz et Pironi. (8, 
Bull. 105, n»* 5521 et 3522.) 



23 AVRIL 1826. — Ol*donnances du Roi qui au- 
torisent TaccepUtion de legs faits à des fa- 
briques, etc. (8, Bull. 147, n<» 5227 à 5233.) 



26 AVRIL = Pr. 13 MAI 1826. — Ordonnance 
du Roi contenant des dispositions relatives 
aux routes départementales des Landes. (8, 
Bull. 88, DO 2986.) 



26^ AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent TaccepUtion de dons et legs faits 
à des communes. ( 8, Bull. 90, no« 3066 à 
3069.) 

26 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Alfred d*Archiac à établir un 
haut-fourneau à deux tuyères sur ses pro- 
priétés situées sur le territoire de la com- 
mune d'Argilly (Gôte-d'Or). (8, Bull. 90, 
no 3072.) 
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36 AVRIL 1826. — Ordonnancfi du Roi qui au- 
torise la dame d*Hausson ville de Sorans et 
le sieur Gauthier à conserver et tenir en 
activité le lavoir à cheval qu'ils ont établi 
dans la commune d*Onay ( Haute-Saône ). 
(8, Bull. 90, no 3073.) 



26 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Filliout à établir au lieu dit 
Villerange, commune de Lussat ( Creuse ), 
un fourneau à fondre le minerai provenant 
de la mine d'antimoine de ce nom. (8, Bulh 
90, no 5074.) 



26 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi porUnt 
que la foire qui se tient annuellement le 3 
AOUT à Bourdeilles (Dordogné) aura lieu à 
l'avenir, le 25 du mdme mois. ( 8, Bull. 90, 
»• 3075.) 

26 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi relati- 
ves aux foires de Portet ( Haute-Garonne ), 
de Villefranche ( Pyrénées-Orientales ), de 
Dannemarie (Haut-Rhin), de Saint-Père en 
Betz et de Saint-Jeatf de Boiseau ( Loire-In- 
férieure ). (8, Bull. 91, no 3077 à 5080.) 



26 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi rela- 
tives aux foires des communes de Boussac 
et de Morvan ( IlIe-et-Vilaine ) et de la 
commune de Mehun ( Cher). (8, Bull. 92, 
no 3084 et 3085.) 



27 AVRIL == Pr. 6 MAI 1826. — Loi relative à 
divers échanges d'immeubles entre des par- 
ticuliers, la ville d'Avignon et le domaine 
de l'Etat. (8, Bull. 87, no 2981.) (1). 

Art. !•'. La cession à M. le comte Bou- 
techoux de Chavannes , du bois royal de la 
Tournelle, d'une conteaauce de quaraiite- 
huit heclares, situé commune de Mutenay^ 
département du Jura, contre le bois ^eVei- 
neuil, contenant vingt-huit heclares quatre 
ares, dont il est reconnu propriétaire dans 
le même département, et qui fait aujour- > 
d^hui partie de raménagement de la forêt 
royale de Chaux, est autorisée. 

L'échange aura lieu moyennant une plus- 
value de quatre mille cinq cent soixante- 



(1) Proposition à la Chambre des députés 
le 18 mars ( Mon. du 23 ). 

Rapport de M. Saladin , le 28 mars ( Mon. 
du 29). 

Adoption le 31 mars (Mon. du l**" ayril ). 



Proposition à la Chambre des pairs le 5 
avril ( Mon. du 5 ). 

Rapport de M. le vicomte du Bouchage, le 
15 avril (Mon. du 19). 

Discussion et adoption le 18 avril (Mon. 
du 20). 
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douze francs soixante centimes, au profit 
dePEtat. 

M. ]e comte Boutechoux de Ghavannes 
sera en outre tenu d'acquitter, !• les inté- 
rêts de ladite somme de quatre mille cinq 
ccirt soixante-douze francs soixante centimes, 
à raison de cinq pour cent, à partir du 20 
décembre 1812, époque à laquelle remonte 
Fon droit de propriété sur le bois delaTour- 
nelle , jusqu'au jour de sa libération ; 2<^ les 
frais de garde et la contribution foncière, à 
compter de la même époque; 3<^ enfin la 
moitié des frais d^expertise et la totalité des 
autres dépenses auxquelles réchange pourra 
donner lieu. 

2. La cession à M. le prince de Chalais, 
comte de Périgord, de trois hectares quatre- 

- Tîngt-seizearessoixante-dix-huil centiares de 
la forêt de TIle-Adam, situés àTextrémiléde 
son parc, contre le bois Ballot, dont il est 
propriét^iire, commune de MaffUers, et qui 
contient trois hectares soixante-quinze ares 
trente-deux centiares, est autorisée. 

I/échangisteest tenude payer àTEtatune 
plus-value de treize cent quarante-huit 
francs vingt-deux centimes, et d'acquitter 
en outre la totalité des frais auxquels ré- 
change pourra donner lieu. 

3. L'Etat cèdeen toute propriété à la ville 
d'Avignon la chapelle de Saint-Nicolas, si- 
tuée hors du mur d'enceinte, sur la rive 
gauche du Rhône, et occupée aujourd'hui 
par le bureau de perception des droits de 
navigation , pour la rendre à son ancienne 
destination. 

La ville abandonne en échange la pro- 
priété de l'une des tours de son rempart, 
situî^c entre les portes de la Ligne et de 
Saint-Lazare , où elle fera transférer à ses 
fiais le bureau de l'octroi de navigation. 

La ville sera tenue de verser en outre à la 
caisse des domaines la somme de neuf cent 
huit francs, montant des réparutions qu'il 
est reconnu indispensable de faire à cette 
tour, pour y établir le bureau de percep- 
tion. 



27 AVRIL r=Pr. 24 MAI 1826. — Ordonnance 
Qu Roi portant qu'il sera élevé un monu- 
ment à la mémoire de Louis XYI au centre 
de la place située entre les Tuileries et les 
Champs-Elysées, laquelle prendra désor- 
mais le nom de place Louis XYI. (8 , Bull. 
92, no 3,083.) 

Charles, etc. 

Vu ra]t:cle3 de la loi du 19 janvier 181 6 ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 

taire-d'Etat au département de l'intérieur ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 



Art 1*'. Il sera élevé un monament & la 
mémoire de Louis XVI au centre de la place 
située entre les Tuileries et les Champs- 
Elysées, laquelle prendra désormais le nom 
de ptace Louis XVL 

2. La première pierre de ce monument 
' sera posée et bénie en notre présence, le 3 

mai prochain. 

3. Nous nous réservons de déterminer 
l'emplacement où sera rétablie la statue 
équestre de Louis XV, en vertu de l'article 
8 de l'ordonnance royale du 4 février 1816. 

Ladite ordonnance continuera à recevoir 
son exécution en tout ce qui n'est pas con- 
traire aux présentes dispositions. 

Notre ministre secrétah*e-d'E*at au dé- 
partement de l'intérieur (comte Corbière) 
est chargé de l'exécution de la présente or- 
donnance. 

27 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Pertenne. (8, Bull. 145, n» 
5092.) 

27 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux fabriques, au séminaire de Versailles et 
à des communes. (8, Bull. 147, n°« 5234 
à 5243.) 

27 AVRIL 1826. — Oi'donnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité à la dame Zieger, veuve Kcmpt. ( 8, 
BiUl. 175, no 6703. ) 



27 AVRIL 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Burck, Golel-Vanhoobrouck 
et Ratz, à établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 88, no 2988.) 



27 'AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de na- 
turalité aux sieurs Schon et Ingaramo. ( 8, 
Bull. 105, no* 3523 et 5524.) 



29 AVRIL 1826. — Tableau des prix des grains 
. pour servir de régulateur de Texportation 
et de l'importation, conformément aux lois 
des 16 JUILLET i819 et 4 juillet 1821, ar- 
rêté le 29 AVRIL 1826. (8, Bull. 86, n» 
2960.) 

29 avril 1826. — Lettres-patentes portant 
création de majorats en faveur de MM. de 
Maillé, Latour-Landry, Dupré, Thomas Des- 
chesnes et Breant. (8, Bull. 88, uo 2987.) 
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Lettres-patenUs relatives 30 avril = Pr. 1 5 mai i 820. — Lot rehtÎTe à 
la répartition de rindemnitë stipulée en 
faveur des anciens colons de SaintpDomin- 
gue (1). (8, Bull. 88, n» 2985.) 

Art. i*\ La somme de œnt cinquante mil- 



29 AVRIL 1816. 

à rinstitution des lettres de pairie en fa< 
- veur de MM. Lebègue de Germiny et de 

Talhouet. ( 8, Bull. 99, n» 3279.) 



(1) Proposition à la Chambre des députés, 
le 11 février 1826 (Mon. du 12). 

Rapport de M. Pardessus, le 28 février 
(Mon. du 3 mars). 

Discussion , du 7 au 20 mars (Mon. du 8 au 
22). 

Adoption, le 20 mars (Mon. du 22). 
Proposition à la Chambre des pairs, le 21 
mars (Mon. du 26). 

Rapport de M. le baron Mounier, le 11 
avril (Mon. du 16). 

Discussion du 18 au 24 avril (Mon. des 20 , 
31, 22, 25 et 26). 

Adoption, le 25 avril (Mon. du 30). . 
Voy, lois des 8 r=3 10 mars 1790, 28 mars 
t= 9 avril 1790, 12 = 22 octobre 1790, 29 
noveml>rer=8 décembre 1790, 15 mai 1791, 
29 mai = 1«' juin 1791 ; 15 juin :=x 10 juil- 
let 1791, 26 juillet 1=2 l" août 1791 ; 24 si: 
S8 septembre 1791, 28 septembre 1791 , 28 
mars == 4 avril 1792, 14 =3 18 mai 1792 , 15 
;=: 22 juin 1792, 5 ;=: 7 mars 1793 , 24 plu- 
viôse an 5, 12 nivôse an 6, 30 floréal an 10, 
13 messidor an 10, 16 messidor an 10, 16 et 
49 fructidor an 10, 23 germinal an 11, 20 
juin 1807, 24 juin 1808, 11 juillet 1811 , 2 
décembre 1814, 21 février 1816, 15 avril 
1818. 

Voy, aussi Pordonnance d'exécution du 9 
mai 1826 et celle du 20 septembre 1828. 

^ordonnance du 17 avril 1825, qui a con- 
cédé rindépendance à Saint-Domingue, a été 
suivie d'une autre ordonnance en date du l*"' 
septembre , portant institution d'une commisr 
sion chargée de proposer les mesures néces- 
saires pour faire droit aux réclamations que 
formeraient les anciens colons. 

Le travail de cette commission a servi de 
base à la loi du 30 ^vril 1826 ; sur quelques 
points seulement, le législateur a adopté des 
dispositions différentes de celles qu'avait pro- 
posées la commission. 

L'attention des Chambres s'est portée d'a- 
bord sur un point de droit public très grave , 
et qu'il était nécessaire d'examiner avant de 
s'occuper de la loi. On conçoit en effet que, , 
préalablement k toute discussion, la constitu- 
tionnalité de l'ordonnance du 17 avril 1825 
devait être appréciée ; le mode de distribu- 
tion, aux colons, des 150 millions, prix de l'in- 
dépendance -de Saint-Domingue, ne présen- 
tant qu'une question subordonnée à celle de 
savoir si l'indépendance avait pu être confé- 
' rée par une simple ordonnance, contresignée 

26 



il est vrai par trois niinistres^ mais enfin par 
une simple ordonnance. 

On a soutenu que notre droit public ne 
pçrmet pas au Roi d'aliéner, sans le consente- 
ment des Chambres, une portion du territoi- 
re, m.ême du territoire colonial ; que si l'on 
consulte l'histoire, on voit toi^ours les Parle- 
mens et les États-Généraux protester contre 
les aliénations ou les concessions de territoire. 
On a cité les exemples des traités faits par 
les rois Jean, et François h', que les États re- 
fusèrent de ratifier; les actes de saint Louis, 
de Charles V, Charles VI et Charles YIU, ré- 
voquant toutes les aliénations du domaine -de 
la couronne, faites par leurs prédécesseul^; 
l'édit de Charles IX, de février 1566, vulgai- 
rement désigné sous le titre d'ordonnance dû 
domaine, l'édit d'avril 1667 et celui de 1717, 
relatif aux princes légitimés, dans lequel Louis 
XV s'exprimait ainsi : « Puisque les lois Ion- 
« damentales de notre royaume nous mettent 
a dans une heureuse impuissance d'aliéner le 
tt domaine de notre couronne, nous faiscms 
« gloire de reconnaître qu'il no>us est encore 
« moins libre de disposer de notre couronne 
a même. » 

On a ajouté qu'il est impossible de distin- 
guer entre le aomaine de VÈtat et le do- 
maine de la Couronne, qu'avant la révdution 
on entendait par domaine de la Couronne le 
territoire françab, et non pas seulement le 
domaine particulier du Roi, qu'en vain l'on 
argumenterait de ce qu'aucun article de la 
Charte n'exige le concours des Chambreapour 
l'aliénation d'une partie du territoire ; que , 
par la Charte, le Roi a voulu étendre les 
droits de la nation, et lui en conférer de nou- 
veaux en laissant subsister ceur qu'elle possé- 
dait déjà ; qu'ainsi , l'inaliénabilité du terri- 
toire étant un principe de notre ancien droit 
public, le silence de la Charte l'a confirmé : 
que l'article 14, qui attribue an Roi seul le 
droit de paix et de ruerre, recevrait une ex- 
tenmon contraire à la raison et aux règles an- 
• ciennes, si l'on en faisait dériver le droit' de 
céder \me partie du territoire ; que d'ailleurs 
l'ordonnance du 17 avril n'avait point lés ca- 
ractères d'un traité, qu'on n'y, voyait point 
figurer deux souverains, deux États md^en- 
dans; que le Roi de France seul y stipulait en 
abdiquant sa souTeraineté en faveur de sujets 
réToltés. 

Enfin, a-t-on dit, -ce quLest vrai pour le 

territoire continental est également vrai poar 

. le territoire colonial ; sans doute ' l'article 73 

de la Charte porte que les colonies seront ré- 

e 
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ttom de frMcg affedée par l*ordooiiaii€e do 
17 avril 1825 aux anciens colons de Saint- 
Domkigua sera répartie entre eux intégra* 



lemenf, et sans aoemMi déduetfon an pnrftf 
de TEtat, pour les propriétés publiques, 
ainsi que ponr le» propriétés psBticuIière» 



gtespar des lois et des réglemens particuliers; 
mais, <U bonne foi, régir est-il synonyme de 
vendre et à^ aliéner? 

On a reproché, en outre, à Vordonnance 
du 17 avril, d'avoir porté atteinte au droit sa- 
cré de propriété* en prononçant Texpropria- 
lien des anoiens eolons de Saint-Domingne ; 
ùm a fait remarqner que dans toutes les ces- 
■iotis de territoire qui ont en lieu par suite 
des différens traités, les stipulations les plus 
Idffm elles eut toujours eonservé les propriétés 
partienlières (notamment dans les cessions du 
Canada et de la Louisiane ) ; que Tordonnance 
dn 17 avril abandonne au contraire tous les 
droits des anciens propnétaires, moyennant 
me indemnité à peine égale au dixième de la 
vnleur des biens. 

Peur justifier rerdonnanee, on a répondu 
qu'une pareille mesure était la seule conve- 
•able ; qu>ll# conciliait à la (bis la dignité 
nationale et celle de la couronne, Tintérét du 
eemmorce et Tintéréi même des anciens co- 
lons. 

En droit, on a soutenu que le Roi a pu, par 
tme ordonnance et sans consulter les Cham- 
bres, ceneéder-ii la colonie de Saint-Domin- , 
fue réttaaeipation qu'elle réclamait. On a, 
Mfflme les adversaires du projet, cité This» 
toire et présenté des exemples de traités par 
lesquels les rois de France ont cédé des por- 
tions du territoire et surtout du territoire co- 
lonial, sans le concours desParlemens et des 
itats-généraux'; on a rappelé notamment la 
oesMon de TAcadie en 1718, de la Louisiane 
«n 1760, du Sénégal et du Canada en 1763, 
«nfin de Tabago, Sainte-Lucîe, rUe^e-Fran- 
ee, Rodrigue et de diverses parties du terri- 
toire par tes traités de 1814 et de ISltt. 

On a lait remarquer qu'on ne doit pas oon- 
londrè V in a Uén abilité dn domaine de la cou- 
j^Nine avec Vinctssibiliié dn territoire fran- 
fais; q«e la première a pour but la conser- 
vation des propriétés de TBtat dans la substi- 
tution de la'coui^onne, tandis que l'autre est 
nne règle du droit des gens; ou'il dépend 
d'un pei^le de stipuler l'inaliénabilité du do- 
maine national, mais qu'il n'est pas en son 
pouvoir de décréter l'incessibilité de son ter- 
ritoire ; le sort des armes pourrait à chaque 
instant anéantir la loi. M. Pardessus, rappor- 
teur, a cité le passage suivant de Vattelf Droit 
des gens, livre 4, S H* « I^* droit de céder 
« des portions de l'Etat à l'ennemi qui les a 
« envaiiies, lorsque la nécessité de terminer 
« la guerre commande des sacrifices, appar^ 
H tient à la éonronne dans un Etat monarchi- 
« que. a 

La Charte eenslitntioanelte a été inroquée, 
I ^ fon arti^ ié la pré- 



rogative de faire les traités de paix, et, par 
c onséqu ent, le droit de céder une portion do 
territoire, droit sans lequel celui de paix et 
de guerre n'existerait que de nom. 

L'ordonnance du 17 avril, a-t-on dit, n*a 
pas la forme d'un traité ; mais elle est évidem- 
ment une application du droit établi par l'ar- 
ticle 14 , puisou'elle a pour résultat de faire 
cesser l'état d'hostilité entre la France et 
Saint-Domingue. 

M. Gautier a cité l'exemple de l'Angleter- 
re, lors de la reconnaissance de l'indépen- 
dance des États-Unis; il a dit que l'émancipa- 
tion fiit accordée par un traité conclu par le 
Roi, en vertu de ses pouvoirs constitutionnels 
de faire la paix et la gnerfe. Il est vrai que 
des résolutions prises par le parlement an- 
glais, dans la session qui précéda, ce traité, 
avaient manifesté le vœu qu'il formait de 
mettre fin, même à ce prix, à une guerre dé- 
sastreuse, et avaient aussi, par conséquent, 
donné une autorisation qui mettait à couvert 
la responsabilité ministérielle; mais au milieu 
deê critiques que l'opposition fit entendre 
dans la teSMon qui suivit la conclusion de la 
paix contre les conditions du traité, les mem- 
bres de ce parti eux-mêmes soutinrent hau- 
tement que c'était en vertu du pouvoir de 
faire la guerre et la paix , dont le Roi était 
investi, que l'indépendance de l'Amérique 
avait été reconnue. Cette doctrine fut consi- 
gnée dans un amendement proposé dans la 
séance du 27 février 1783, auquel Fox prêta 
l'appui de son éloquence, et reçut, par l'adop- 
tion de cet amendement, une sanction écla- 
tante de la part de la Chambre des com- 
munes. 

Le même orateur a invoqué l'autorité de 
Blackstone. 

Enfin U . Humann a fait remarquer que nos 
coTonies n'ont jamais pu être pour nous que 
des propriétés éventuelles, dépendantes des 
temps et des circonstances; que leur sol, 
donné à perpétuité à ceux qui se sont chargés 
de le cultiver, doit toujours demeurer soumb 
aux chances de cette éventualité qui ne «au- 
rait rien faire perdre au Roi de la souverai- 
neté qu'il s'est réservée sur ce pays. Sujète 
du même souverain, la France, a-t-il dit, ne 
tient aux habitans de ces contrées que par les 
liens d'un pacte de famille qui leur donne le 
droit d'attendre de nous secours et protec- 



tion, qui les oblige à recevoir nos produits et 
à nous livrer ceux qu'ils obtiennent dn sol 
qu'ils ont entrepris de cultiver; on ne saurait 
' trouver là une partie inférante, fixe , déter- 
minée du territoire français. 

Les colonies, a dit U. Ckutier, sont on des 
conquêtes, ou des cessions ebtenues par les 
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^oilui sendent échiièf par déshérence (i). 
S* Seront admis à réclamer l*indemiiité 



énoncée dans Tariicle précédent les anciens 
propriétaires (2) de biens-fonds (8) situés à 



traites, on des ëtablistemeDS commerciaux et 
militaires fondas par le Gouvernement dans 
des Tuet d'intërét public. Ces trois origines, 
les seules dans lesquelles une colonie ait pu 

Ï»uiser sa naissance, sont toutes les trois dans 
e domaine des droits de la couronne. Si une 
colonie provient d*une conquête, elle a son 
«rigine dans le droit de foire la guerre; d'une 
«ession, dans le droit de faire les traités; d'un 
établissement, dans le droit d'amnistie. 

M. le marquis de Barbé-Marbois a parlé 
dans le même sens à la Chambre des pairs. 

On a reconnu que , si un traité contient 
une stipulation ^e subsides, il y a nécessité 
de s'adresser au pouTotr législatif pour obte- 
nir les impôts nécessaires ; mais il est bien 
différent, a-t-on dit, de réclamer le concours 
des Chambres pour Texéculion d'un traité ou 
de soumettre ce traité lui-même à leur ap- 
probation; ainsi le traité de novembre 1815 
(îit communiqué aux Chambres, parcequ'il 
imposait à la France des charges dont l'exé- 
cution exigeait l'établissement d'impôts ex- 
traordinaires. 

M. le comte de Pontécoulant a rappelé que 
Barnave proposa à l'assemblée constituante de 
déclarer que les traités faits par le Rot ne se- 
raient rendus exécutoires que par le Corps- 
Législatif; mais cette proposition, combattue 
par Mirabeau , fut repoussée comme attenta- 
toire à la prérogative royale, contraire à la 
sûreté de l'Etat et à ses véritables intérêts. 

Quant au reproche d'avoir porté atteinte 
au droit de propriété privée, on a répondu 
que l'ordonnance n'avait point opéré l'expro- 
priation ; mais que reconnaissant un fait con- 
tre lequel ni dans l'intérêt de l'Etat, ni dans 
l'intérêt des colons, il n'était possible de s'é- 
lever, elle avait procuré aux anciens pn^rié- 
taires tout ce qu'il leur était raisonnablement 
permb d'espérer, en stipulant pour eux une 
indemnité de 1$0 millions. 

Après le vote de tous les articles de la loi, 
IL Benjamin-Constant a présenté un article 
additionnel ainsi conçu : « La présente loi ne 
« pourra préjudîcter à l'avenir et dans ^u- 
« cua cas au principe fondamental de l'ma- 
« lîéoabilité du territoire français, autrement 
« que par le concours des Chambres. » 

Les mêmes argumens dont bous avons déjà 
donné ^analyse ont été reproduits dans la dis- 
cussion de cet article additionnel. 

M. le ministre des finances a fait remar- 
quer, sans aborder le fond de la question, 
qu'il s'agissait de la cession d'un point de la 
France, dont on pourrait presque dire qu'il 
ne fait point partie du territoire français. 
L'auteur de la proposition, a-t-il «Jouté , l'a 
lui-même reconnu, lors<|u'il a dit qu'il doutait 
fort qu'on pût s'en servir comme d'un antécé- 



dent : la proposition de M. Betijamin-Cons- 
tant tend à empêcher de créer un antécédent; 
mais que propose-t-U 7 De consacrer un anté- 
cédent par un article additionnel à la loi discu- 
tée.'bien plus, ce n'est pas un article additionnel 
à la loi, c'est un article additionnel à la Charte. 
Or, le principe est consacré par la Charte ou il 
ne l'est pas : s'il est consacre, à quoi bon l'arti- 
cle additionnel? s'il n'est pas consacré, n'est-ce 
pas,par amendement, vouloir refaire la Charte? 
On ne peut ainsi arrêter un principe par un 
amendement jeté à la fin d'une loi qui n*a au- 
cun trait au fond de la question, telle qu'elle 
a été traitée par les orateurs^ c'est-h-dire, de 
la cession d'une colonie dont on n'était pas 
même en possession. 

Plusieurs députés demandent la question 
préalable. M. Hyde de Neuville Tappuie, par 
le motif que le ministre des finances a dit que 
la difficulté restait intacte. La question préa- 
lable a été adoptée. 

(1) Sur cet article on a soutenu que, puis- 
qu'une simple ordonnance avait pu, d'après 
l'article 75 de la Charte , aliéner les proprié- 
tés des colons, moyennant une indemnité de 
cent cinquante millions, une simple ordon- 
nance devait suffire pour, en régler la réparti- 
tion ; on a répondu que le Roi, en concédant 
l'indépendance, en stipulant une indemnité 
de cent cinquante millions, avait fait un traité 
et exercé un droit qui appartient à lui seul, 
aux termes de l'article 14 de la Charte ; mais 
que, lorsqu'il s'agit de répartir cette indem- 
nité, c'est-à-dire de disposer des droits privés, 
le pouvoir l^^latif devait nécessairement in- 
. tervenir. 

On a demandé si l'indemnité était garantie 
aux colons par le Gouvernement irinçats; 
mais il résulte de la discussion -et il est cons- 
tant aiyourd'hui que la république d'Haïti fest 
seule obligée. 

(â) La qualité de Français n'est pas exigée 
par la loi ; et le rapport oe M. Pardessus dé- 
clare expre«sémentqu'elle n'est pas nécessaire. 

(5) Sur le sens des mots bieiU/ondi, voyez 
les notes sur Particle l*' de la loi du VI avril 
18âS~. 

M. Gautier a proposé d'ijonter à ces mots 
les. propriétaires d'établissement industriels : 
il a fait remarquer qu'à Saint-Domingue il j 
avait soixante mille noirs environ qui n'étaient 
pas attachés à des habitations, et qui, par 
conséquent, ne pouvaient être considérés 
comme immeubles par destination; que ces 
noirs étaient loués par leurs propriétaires aux 
colons qui n'avaient pas sur leurs habitations 
le nombre de bras suffisans pour la culture, 
ou qu'ils servaient an chargement on déchar- 
gement des navires; que les propriétaires de 
ces noirs avatent, comme les propriétaires d« 
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Saint-Domipgue, aîusi que leurs héritiers, 
légataires, donataires ou ayaus-cause (i). 



Les répudiations d^héréàilë ne pourront 
être opposées aux.réctamans,:si ce n'est 



kiens-fonds, tout perdu, quMls avaient un droit 
égal à Tindemnité. 

M. le ministre des finances a combattu 
cette proposition , en disant que Pindemnité 
est le dédonmiagement de Téventualité que 
donnait aux colons de Saint-Domingue Texer- 
cice possible de Tautorité royale; que les 
propriétaires d'établissemens industriels qui 
n'auraient rien trouvé, quand même cette 
. éventualité se serait réalisée , n'ont droit à 
aucune indemnité. 

La proposition de M. Gautier a été rejetée. 
Il convient de rappeler ici un passage du 
rapport de M. Pardessus» dans lequel sont dé- 
signés les esclaves qui étaient considérés 
comme accessoires des biens-fonds, et dont la 
perte doit par conséquent donner lieu à l'in- 
demnité. 

a II est vrai que, sous divers rapports, dans 
l'ancienne législation, les esclaves, même 
existant sur une habitation et servant à sa 
culture, étaient réputés me{«Â/e5,' que, sui- 
vant les termes de l'article 46 de- l'édit du 
mois de mars 1685, appelé le Code noir, la 
condition des esclaves était réglée en toute 
affaire comme celle des choses mobilières. 
Hais ce même article indiquait des excep- 
tions. Les esclaves, travaillant sur les habita- 
tions, étaient tellement considérés par les ar- 
ticles 48 et suivans comme en fabant partie , 
qu'à l'exception des dettes contractées pour 
leur achat, ils ne pouvaient être saisis, si ce 
n'est avec l'habitation, par la même saisie 
réelle : ainm les esclaves n'étaient qu'un avec 
les biens-fonds auxquels ils étaient attachés ' 
(Foy. Pothier, Traité de la Communauté, n® 
30). C'est évidemment en ce sens que doit 
être entendu l'article... Si ces sortes d'escla- 
ves, qu'on pourrait appeler immobiliers, sont 
considérés comme partie des biens-fonds, il 
n'en sera pas de même des autres esclaves 
que nous appellerons mobiliers... 

« Si , comme il arrivait fréquemment à 
Saint-Domingue, des actes de partage, de 
donation, legs, vente, ou tous autres, consta- 
tent qu'une habitation appartenait à l'un , et 
que les esclaves attacl^és à la culture appar- 
tenaient à l'autre, ils partageront l'indemnité 
dans la proportion de la propriété. » 

L'indemnité stipulée en faveur des colons 
de Saint-Domingue n'est pas absolument re- 
présentative des immeubles à Toccasion des- 
. quels elle a été accordée ; elle est mobilière. 
En ce sens, la vente ou cession de droits dans 
cette indemnité u'est pas soumise à l'action en 
rescision pour cause de lésion (SI novembre 
1831; Cass. S. 31, 1, 426). 

Cette indemnité n'est qu'une valeur mobi- 
lière de la succession, dont la disponibilité et 
le partage en France doivent être réglés selon 



le Code civil , lorsqu'il en a été disposé sous 
l'empire de ce Code. 

Ainsi le légataire universel d'un colon de 
Saint-Domingue, en vertu d'un testament fait 
en France sous l'empire du Code civil, a droit 
à la totalité de l'indemnité que le testateur 
aurait été appelé à recueillir lui-même* à 
cause des 1>iens dont il a été dépouillé dans la 
colonie, encore que ces biens, par leur nature 
de propres» n'eussent été di^nibles selon la 
coutume de Paris, loi de la^ colonie, que pour 
un cinquième seulement ( I*** août 1831; Cass., 
S. 31.1,329). 

(1) L'indemnité doit être transmise aux hé- 
ritiers légitimes ou volontaires selon les rè- 
gles du droit commun , sans aucune excep- 
tion : cela résulte du texte, et d'ailleurs on a 
proposé à la Chambre des députés un amen- 
dement qui avait pour objet d'établir une rè- 
gle exceptionnelle, et de n'appeler à recueil- 
lir l'indemnité que les colons, leurs héritiers 
en ligne directe, leurs frhres, sœurs, neveux, 
nièces, légatairis et donataires ou ayons- 
cause; mais cet amendement a été rejeté, par 
cette raison « que, puisqu'au lieu de rentrer 
« dans la propriété, c'est dans une somme de 
ff cent cinquante millions qu'on est rentré, 
« les colons ont, sur la somme donnée à raison 
« de la propriété , les mêmes droits qu'ils 
« avaient sur la propriété (M, le ministre de 
. « l'intérieur). » 

Le principe ainsi posé et adopté par la 
Chambre doit servir à résoudre quelques que»* 
tions qui se sont prétentées dans l'application 
de la loi du 27 avril 1835, et qui pourraient 
également s'élever dans l'application de celle- 
ci, notamment la question de savoir à qui du 
légataire des meubles ou du légataire des im- 
meubles rindemnité doit être attribuée : évi- 
demment c'est au légataire des immeuble^; 
en effet, et comme nous l'avons dit pour l'in- 
demnité des émigrés, là où serait l'immeuble, 
là doit être appliquée l'indemnité. 

Voy. notes sur la loi du 27 avril 1825. 
M. Pardessus, dans son rapport à la Chambre 
des députés, a dit que l'expression ayanscause 
s'appliquait aux acquéreurs et aux créanciers ; 
il en a conclu que les uns et les autres pourront 
exercer tous les droits du colon, les acquéreurs 
en vertu de leur contrat , et les créanciers en 
vertu du principe consacré par l'article 1166, 
C*de civil;mais il a fait remarquerque les créan- 
ciers à qui aucun délai n'est prescrit pour for- 
mer opposition sur l'indemnité réclamée par 
leur débiteur, sont obligés, si le débiteur n'a- 
git point , à réclamer d»ns les délais fixés par 
l'article 4, à peine de déchéance. 

Il est bien reconnu que le légataire uni- 
versel a droit à l'indemnité par cela seul que 
le testament ne l'excepte pas. 



CBABLES !• — 

par les béritîen qni auraient accepté (i). 

La mort civile résultant des luis sur 
rémigration ne pourra non plus leur être 
opposée. 

3. Dans aucun cas les individus ayant la 
facuJté d^xei-cer le droit de propriété dans 
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nie de Saint-Domingue ne feront admis à 
réclamrr T indemnité, soit en leur nom pro- 
pre, soit comme héritiers ou représentans 
de personnes qui auraient été habiles à ré- 
clamer (2). 
4. Leà réclamations seront formées, à 



Mais si rhëritier d*un colon a vendu ses 
droits successifs long-temps avant la loi d^in- 
demnitë, Pacquéreur aura-t-il droit à cette 
indemnité? 

Voy, notes snr la loi du 27 avril 1825. 
(1) La commission de la Chambre des dé- 
pûtes proposait d^i^^u^^r purement et simple- 
ment; ainsi elle ôtait à Vhériiier bénéficiaire 
le droit d'opposer la répudiation. M. Dudon a 
même prétendu que Ton remplirait par \h une 
lacune qu'on remarquait d^s la loi du 37 
avril i825. Voy. article 7 de cette loi. 

On a d'ailleurs fait valoir comme raisons 
déterminantes que l'héritier bénéficiaire ne 
s^expose à aucune chance, qu'ainsi il n'est pas 
juste qu'il puisse écarter les renoAçans ; que 
ce droit ne peut être donné qu'à l'héritier 
pur et simple qui s'est exposé à payer les det- 
tes ullrà vires, et qui a fait absi un acte en 
quelque sorte aléatoire. 

M. de Martignac a répondu que l'omission 
des mots purement et simplement dans la loi 
du 27 avril 1825 n'était point une lacune; 
qu'on avait dit, dans cette loi , d'une manière 
générale et absolue , que Vhériiier acceptant 
pfturrait opposer la renonciation, parcequ'on 
devait suivre les règles établies par le droit 
commun (Gode civil, article 790). Voy. notes 
sur la loi du 27 avril 1825. 

11 a fait remarquer qu'en adoptant la pro- 
position de la^ commission on priverait les 
mineurs des avantages de cet article; car 
les mineurs ne peuvent accepter que sous 
bénéfice d'inventaire. M. le ministre de l'in- 
térieur a dit enfin que l'acceptation d'une 
succession n'est pas plus un acte aléatoire que 
ne l'est une vente; le principe de la loi, a-t-il 
^outé , est celui-ci : quand on a répudié une 
succession, on peut la reprendre jusqu'à ce 
qu'elle ait été acceptée ; et pourquoi ? parce 
que l'héritier peut exercer un droit qu'il a 
refusé d'exercer, tant qu'un autre droit n'est 
pas acquis; mais quand il y a acceptation, il 
y a un droit acquis auquel il ne peut être dé- 
rogé. Quand une succession a été acceptée 
sous bénéfice d'inventaire, y a-t-il ou n'y a-t- 
il pas un droit acquis? S'il y a un droit acquis, 
le principe étant le même , les conséquences 
doivent être les mêmes aussi : l'héritier béné- 
ficiaire doit jouiç de ce droit comme l'héritier 
pur et simple. Son droit est d'avoir tout ce 
qui excédera les charges de la succession. 
L'amendement a été r^eté. . 
L'héritier renonçant peut-il se faire resti- 
tuer» contre ta renonciation, par le motif 



qu'il n'avait pas pu prévoir la loi sur Tin- 
demnité? la question a été plusieurs fois dé- 
battue à l'occasion de la loi du 27 avril 1825; 
elle a été résolue en différens sens; notam- 
ment un arrêt de la cour de Caen a décidé 
affirmativement; mais la Gasctte des Tri- 
bunaux du 16 avril 1828 dit que le pourvoi 
contre cet arrêt, soutenu par une consulta- 
tion de MM. Touiller et Carré, a été admis 
par la section des requêtes. 

J'ai soutenu, devant le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, dans raffatre de 
MM. de Mortensart contre MM. de Grussol, 
que la non prévision d'un événement futur 
et, par exemple, de la loi d'indemnité , n'est , 
pas une erreur de fait; que Terreur de fait 
consiste dans l'ignorance ou dans la ■ connais- 
sance erronnée d'un événement actuel ( Po- 
thier, Pandectes, lib. 22, tit. 6; Répertoire de 
Merlin, verbo Erreur). 

Qu'au surplus, l'erreur de fait n'est pas une 
cause de restitution contre les renonciations à 
succession ; qu'en général, les acceptations et 
les renonciations sont irrévocables ( Gode ci- 
vil, article 785, 785, 786 et 790) ; que l'arti- 
de 785 prévoit un cas unique où l'erreur au- 
torise l'Héritier à se faire restituer contre son 
acceptation ; qu'au Gonseil-d'Etat on proposa 
d'accorder la même faveur dans quelques cas 
analogues; notamment dans celui où la dé- 
couverte de dettes inconnues, au moment du 
décès, exposerait Théritier acceptant à une 
ruine, complète ; que le principe de l'irrévo- 
cabilité fut maintenu parceque, ditK>n, Théri- 
tier peut accepter sous bénéfice d'inventaire; 
que si l'héritier acceptant ne peut se faire 
restituer pour prévenir la perte de ses biens 
personnels, l'héritier renonçant qui sollicite 
sa restitution pour accroître sa fortune, ne 
doit pas être accueilli. 

( V^. Ghabot, Traité des successions, sur 
l'article 784). 

Le tribunal de première instance a décidé 
implicitement, et en règle générale, que les 
renonciations sont irrévocables, et dans l'es- 
pèce, il a admis la restitution uniquement par 
le motif quo les renonçans étaient mineurs. 

(Voy. Naylies, tome 2, page 453.) 

(2) M. Hyde de Neuville demande si dans 
cet article sont compris indistinctement tous 
les hommes de couleur, du moins ceux qui 
ont tout sacrifié pour suivre les colons fran- 
çais et servir la France. 

M. le rapporteur a répondu : La commission 
ne s'est pas dissimulé qu'il pouvait y avoir, 
parmi leS' hommes de couleur^ des personnes , 
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peine de déchéaoce, «ans é^ard pour les 
déelarations sommaires déjà faites, savoir : 

Dans le délai d'un an, par lesbabitans du 
royaume; 

Dans le délai de dix-huit mois, par ceux 
qui habitent dans les au très Etat s de l'Europe ; 

Dans le déki de deux ans , par ceux qui 
demeurent hors d'Europe. 

Ces délais courront du jour de la promul- 
gation de la présente loi. 

5. La répartition de nndcmnité sera faite 
par une commission spéciale nommée par 
le Roi. Cette commission sera divisée en 
trois sections. 

En cas d'appel, I(% deux sections qui n'au- 
ront pas rendu la décision se réuniront et se 
formeront en commission d'appel pour sta- 
tuer. 

Xi'appel sera inteiieté par déclaration au 
secrétariat de la commission , daps les trois 
mois du jour où la décision aura été notifiée. 

6. La commission statuera sur les récla- 
nations d'après les actes et docnmens qui 
seront produits devant elle, même par voie 
d'enquête, si elle le juge convenable (4) > et 
appréciera les biens suivant leur coos stance ' 
à l'époque de la perte et d'après la valeur 



commune des propriétés dans la eolonie c» 

1789 (2). 

L'indemnité sera du dixième de celte va- 
leur. 

7. n y aura près de la commission un 
commissaire du Roi, chargé de requérir le 
renvoi devant les tribunaux du jugement 
des questions d'état ou de propriété qui se- 
raient ou pourraient être opposées aux ré- 
damans ; deproposer dans chaque affaire, et 
spécialement sur la valeur attrinuée aux im- 
meubles et sur la quotité des indemnités ré- 
clamées, toutes les réquisitions qu'il jugera 
utiles aux intérêts de la masse ; d'agir et de 
procéder , en se conformant aux lois , par- 
tout où il y aura lieu , pour la conservation 
de ces intérêts, et d'interjeter appel des dé- 
cisions rendues par les sections qui lui pa-' 
raitraient blesser ces intérêts. 

8. L'indemnité sera délivrée aux réda- 
mans par cinquième et d'année en année. 

Chaque cinquième portera intérêt, con- 
formément à l'article lÀ de Tordonnance du 
3 juillet 1816, après que la partie corres- 
pondante des cent cinquante millions affec- 
tés à l'indemnité totale aura été versée dans 
la caisse des dépôts et consignations. 



qui i^élaient' attachées an toi de la France, an 
moment de la guerre contre Haïti, lesquelles 
personoet avaient été comprises dans la même 
proscription que les blancs; d'un antre c6të, 
û conounisston a reconnu ou« d'autres hom- 
mes avaient été proscrits Je la colonie pour 
des causes tout-à^fait étrangères aux intérêts 
de la France H ne faut pas que ces hom- 
mes qui sont devenus incapables d'être pro^ 
prtttaires k Haïti puissent venir demander 
une part dans Findemnité que le roi de Fran- 
ce n'a eu Tintention de réclamer que pour ses 
siyets et ceux qui ont éprouvé le même sort. 
La commission avait demandé , pour ces der- 
niem, une garantie qui pouvait avoir quelque 
incoBvénient ; eHe avait demandé qu'ils fus~ 
sent obligés de prouver une résidence en 
France pendant six ans; mais fl demeure ton- 
joiurs bien reconmi que ceux qui ont été frap> 
pés d'incapacité pour des causes inhérentes 
à l'intérêt de la France ne seront pas exclus 
de rindemnité. C'est dans ce sens que la dis- 
position a été rédigée. 

Les hommes de couleur, a dit M. le. rap- 
porteur de la Chambre des pairs, qni ont 
combattu avec les blancs, qui sont restés 6- 
dèles au drapeau de la France, ne seront 
peint privés de l'indemnité. Des actes qui les 
désignent expressément les ont , pour punir 
leuc attachement à la France , repoussié ' du 
soi d'Haïti , et ne leur permettent pas de re» 
^endiqnnr les propriétés qu'ils possédaient. 

(i) Au lien des mota : si eUe le juge con^ 
vetmble, qui oi|t été insérés sur k proposition 



de la commission, on lisait dans le projet : s*îl 
y a lieu ; mab on a craint que cette locution 
ne fût mal interprétée et qu'on ne la considé- 
rât comme n'autorisant la voie d'enquête qqe 
dans les cas où , d'après les règles du droit 
commun » la preuve testimoniale est admissi- 
ble. Ainsi ce changement indique, d'une ma- 
nière certaine, que la commission a un pou- 
voir discrétionnaire pour ordonner la preuve 
par témoins, toutes les fois qu'elle le jugera 
à propos. 

(2) D'après cette rédaction, Pépoque de 
1789 doit seule être considérée pour déter- 
miner la valeur; quant à la consistance des 
biens, elle doit être fixée au moment de la 
perte : on conçoit en effet qu'il serait injuste 
ue n'accorder T indemnité qu'à raison de l'état 
des biens en 1789 , si , depuis cette époque , 
le propriétaire a augmenté ou diminué l'éten- 
due de son habitation ou le nombre des es- 
claves qui servaient à l'exploiter. 

On peut voir dans le rapport au Roi par la 
commission préparatoire les bases que cette 
commission avait cru devoir poser pour Téva- 
luation des différentes sortes de biens. 

M. Duhamel a proposé une disposition ad- 
ditionnelle ainsi conçue : « Il sera ajouté à la 
« valeur des immeubles ruraux une estima- 
« tion des nègres prouvés existans sur lesdits 
« immeubles en 1790. » 

Elle a été rejetée, mais sans doute comme 
surabondante ;- car, comme oli l'a déjà dit dans 
les notes sur l'article 1«', la perte des escla- 
ves hnmobiHets donne droit à l'indemnité. 
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L^excédant ou le déficit, t*il y eti a, 
lorsque la liquidation aura été terminée, ac» 
croîtra ou diminuera la répartition des der- 
niers cinquièmest au centime le franc des 
indemnités liquidées. 



9. Les créanciers des eoloMs de Sainl-Do- 
m'ngue ne pourront former saisie'-arrêtsur 
llndemnité que pour un dixième du capital 
de leur créance (1). 

En cas de concurrence entre plusieurs 



(i) Le projet de loi se bornait à la dispo- 
sition eontenue dans le premier alinéa et c*e6t 
«nr la proposition de la Chambre des députés 
qu^ont été ajoutés les deux alinéas sniyans; de 
aombreui amendemens ont été présentés et 
rejetés;, nous ne devons rappeler que ce qui , 
dans la discussion, nous a paru propre à mani- 
fester le sens de l'article, et à résoudre les 
que8ti<tas auxquelles il peut donner naissance : 

M. Ricard demandait que le vendeur pût 
réclamer, non pas seulement le dixième, mata 
la totalité du prix à lui dû, et absorber, s'il 
j avait lieu, l'indemnité entière. 

M. Bonnet voulait que cette fiiveur fât ae- 
cordée au vendeur, au co-acquéreur solidaire 
qui aurait payé la totalité du prix, ou au 
evéancier privilégié subrogé aux droits du 
vendeur.... dans le cas où des héritiers colla- 
téraux de l'ancien propriétaire seraient appe- 
lés à recueillir l'indemnité. 

Ces propositions ont été rejetéet. 

M. de Gères présentait une disposition ad- 
ditkmnelle ainsi conçue ; « Les veuves des 
« colons de Saint-Domingue seront admises h 
a réclamer le montant de leur dot, sans répè- 
te tition d'intérêts, sur l'indemnité allouée aux 
« héritiers de leurs maris , préférablement à 
« tous créanciers autres que les vendeurs de 
« fonds. » 

^11 se fondait sur ce que les veuves doivent 
être considérées, non pas seulement comme 
créancières , mais bien comme pr<^riétaire8 
d'une portion des biens du mari , égale au 
montant de leur dot. Cette distinction entre 
les droits des femmes veuves et les droits des 
créanciers ordinaires n'a pas été accueillie. 

I^uneurs amendemens ont été présenté» 
qni avaient pour but de placer dans une ca- 
tégorie particulière les créances dites de 
Saint-Domingue,, telles qu'elles sont déâgnées 
par l'arrêté de sursis du 19 fructidor an 10, 
c'est-à-dire qai avaient pour cause des ventes 
d'habitations, de maisons et de nègres , ainsi 
que des avances faites à la culture antérieure- 
ment an l«r janvier 1792 ; on voulait non-seu- 
lement qu'on ne pût réclamer que le dixième 
de ces créances sur l'indemnité , mais encore 
que moyennant ce dixième, les créances fus- 
sent absolument éteintes , sans aucun recours 
sur les autres biens que les colons pourraient 
posséder. 

Cette proposition d'éteindre définitivement 
des créances quelconques a été vivement com- 
battue; on a soutenu que les conventions, lois 
particulières que se sont imposées les paorties, 
sont hors du domaine du législateur; que tout 
ce qui est possible , c'est d'affranchir certains 



biens de l'action des créanciers, ou du moins 
de limiter leur action jusqu'à une certaine 
concurrence; que déclarer la coflArention Sans 
effet et anéantir les droits qui en dérivent, C9 
serait renverser tontes les garanties sur les- 
quelles repose l'ordre social. 

M. Pardessus, rapporteur de la commissiod 
de la Chambre des députés, a dit : « Nous n« 
croyons pas que vous puissiex décider qu'a- 
près l'exercice du droit du créancier, de sai- 
sir-arréter, jusqu*à concurrence du dixième 
de sa créance, le surplus de la dette sera 
éteint. Le législateur, sans doute, s le dh>il 
de déclarer insaisissables quelques parties de 
l'actif d'un débiteur ; de déterminer les con- 
ditions de la saisie qu'il autorise; mais son 
droit ne saurait aller jusqu'à prononcer l'ey- 
tinction du capital d'une dette qui n'aurait été 
payée qu'en partie. » 

Vainement, pour soutenir la proposition» 
on a déclaré qu'elles n'avaient pas précisé- 
ment pour but d'anéantir les créaaces; ifitf 
les créanciers auraient le choix de poursuivre» 
sur l'indemnité , le paiement du dixième de 
ce qui leur est dû, et d'àecorder, par Ëi, libé- 
ration à leur débiteur, ou de s'abstenir de 
toute réclamation sur l'indemnité, en conser- 
vant leurs droits sur tous les autres biens; la 
Chambre a rejeté ces amendemens; mais il 
faut fture remarquer que, même dans Traten- 
tton de ceux qui les proposaient, il n'a jamais 
paru raisonnable d'anéantir d*autres créances 
que celles de Saint*Domingue. M. de Sesmai- 
sons, auteur d'un amendement, disait à la 
Chambre des députés r « Quant aux dettes 
a qui ont été contractées par les colons » soit 
« en France, soit ailleurs, pour quelque autre 
a motif que ce soit, eHes restent entièremei|t 
ff dans le droit Commun ; le paiement intégral 
a ou la transaction volontarre pourront ^uls 
« les aflranchir. » BI. le rapporteur de la com- 
mission de la Chambre des pairs , après «voir 
soutenu que le paiement du dixième des créan- 
ces de Saint-Domingue devait libérer le débi- 
teur, ajoutait : « Ifous vous parions d'observer,, 
a Messieurs, que nous n'entendons poirier que 
« des créances antérieures à 179S; toutes 
a cette» qui seraient plus récentes, restent as- 
« sujéties au ^it aommun. » Il était néces- 
saire d'insister sur ce point, car quelques ex^ 
pressions de l'exposé des moti& auraient pu 
portera croire mi'en effet le paiement du 
dixième d'une creince sur Pindemnité libérait 
entièrement le colon : « If est-il pas juste, di" 
a sait M, le ministre des finances en parlant 
« à la fois des colons et de leurs eréauci'ers,. 
« qu'après un tel naufrage les victimes d'un 
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créanciers, celui à qui est dû le pri^ ou udc 
portion du prix du fonds qui donnera lieu à 
rindemnité sera payé avant tous autres du 
dixième du capital de sa créance. 
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Les créanciers seront payés aux nrôme» 
termes que les colons recevront leur indeDw 
nilé. 

10. Il ne sera perçu a^un droit de suc- 



« malhear commun soient admises à partager, 
« dans la proportion de leurs pertes, les tris- 
« tes débris échappés à la tempête? n On peut 
maintenanti|»précier le véritable sens de ces 
paroles. 

Une fois ce principe reconnu , que le paie- 
ment du dixième de la créance sur les fonds 
de rindemnité ne libère pas le débiteur, on a 
pensé que celui-ci cesserait de jouir du béné- 
fice de la loi dès qu'il convertirait le surplus 
en biens meubles ou Immeubles, puisque Fac- 
tion des créanciers pourrait s'exercer sur ces 
biens. Pour prévenu* cet inconvénient on a 
proposé un article ainsi conçu : « Le montant 
a net de l'indemnité qui reviendra aux colons, 
« soit que les créanciers aient ou non exercé 
« l'action qui leur est ouverte par le présent 
<c article , demeurera affranchi de toute ré- 
« pétition de leur part , quelques mutations 
« que les fonds de cette indemnité puissent 
u éprouver par la suite , à la charge par l'iii- 
« demnisé de justifier, lors de ces mutations, 
« de l'origine des sommes qu'il y emploie. » 

M. Mestadier, en approuvant l'esprit de la ** 
proposition, a cru qu'elle était susceptible de 
ouelques modifications, et il a présenté la ré- 
daction suivante : * 

a Les immeubles achetés par des colons , 
« avec déclaration d'emploi de fonds prove- 
o nant de l'indemnité dans l'année dupaie- 
« ment de ladite indemnité, seront affranchis 
a de toutes poursuites de la part des créan- 
« ciers saisissans sur les débiteurs primitifs et 
« les héritiers.»' 

Enfin M. de Pavy a proposé un article en 
ces termes : a Tout colon qui, abandonnant le 
a bénéfice de la présente loi , consentira au 
« délaissement de la totalité de la portion de 
a l'indemnité à lui afférente à ses créanciers 
a porteurs de titres antérieurs à 1792 sera 
« quitte et valablement libéré envers eux, 
« sauf aux créanciers à se la partager confor- 
a mément aux lois. » 

Ces diverses propositions ont été combat- 
tues par M. Pardessus, raj>portéur de la com- 
mission, et par M. le ministre des finances; 
ib ont fait ressortir l'inconvénient qu'il y au- 
rait à rendre certains biens insabi&sables, soit 
à temps, soit à perpétuité, soit pour tous les 
créanciers, soit seulement pour quelques-uns : 
ils ont montré combien il serait facile d'abuser 
de la disposition de la loi , et de pratiquer des 
fraudes envers les créanciers; ils ont dit en- 
fin que les tribunaux apprécieraient, dans leur 
sagesse et d'après les circonstances, si les 
biens acquis avec les deniers de l'indemnité 
pourraient devenir sur-le-champ l'objet de 
poursuites de la part des créanciers. 



La Chambre a renvoyé à la commission ; et 
M. Pardessus, rapporteur, après avoir rappelé 

auelques principes généraux et présenté le» 
ivers systèmes prqiosés, les a tous combattu» 
successivement, o Qu'opérerait, art-U dit, l'a- 
mendement de M. de Pavy? une cession de 
biens partielle; c'est donc, sous une autre 
forme, une abolition de dettes que vous avez 
repoussée en rejetant Famendement de M. Ses- 
maisons... Quand on demanderait que le débi- 
teur soit admis à se libérer ek abandonnant 
SCS biens préseiis et ce qu'il espère de l'indem- 
nité, la proposition ne serait pas plus admissi- 
ble. Il n'y a et il ne peut y avoir que deux 
sortes de cessions de biens : la première est 
celle qui est acceptée par les créanciers et aux 
conditions convenues entre eux et les débi- 
teurs. Dans ce cas, sans doute, les créancier» 
peuvent renoncer à exercer leurs* droits sur 
les biens que le débiteur acquerra par la suite; 
mab ils ne peuvent y être contraints. L'autre 
espèce de cession est forcée; le créancier ne 
peut s'y refuser ; mab elle lui laisse le droit , 
tant qu'il n'y a pas renoncé par une transac- 
tion, ou que sa dette n'est pas éteinte par 
prescription , de poursuivre son débiteur sur 
les biens que celui-ci acquiert par la suke. 

« Examinons maintenant les amendemen» 
de MM. de Frenilly et Mestadier. 

« L'un et l'autre ont voulu trouver quelque 
moyen pour assurer aux colons la libre et pai- 
sible jouissance de la portion d'indemnité que 
les créanciers n'auraient pas absorbée par 
leurs saisics-arréts. 

a Un orateur vous a dit : « La loi ne doit 
a pas être un piège ; elle ^e doit pas donner 
a au débiteur Fespoir qu'une partie de Fin- 
« demnité sera affranchie de la saisie-arrét 
« des créanciers, et laisser à ceux-ci le droit 
« d'attendre le débiteur à la porte de la caisse 
tt des consignations, et de saisir sur lui cette 
<c somme, qu'un instant plus tôt ils n'auraient 
« pu «abir dans la caisse. » 

tt Cette hypothèse n'est pas possible, parce 
qu'une sabie ne s'exerce, pas sur un homme 
dan» la rue;... mab Fobjection subsiste pour 
le cas où le débiteur rentré chez lui aura dé- 
posé dans son secrétaire l'argeût qu'il a reçu... 
On est le remède? comment un tribunal àura- 
t-il la preuve que les écus.ou les billets de 
banque trouvés par l'huissier dans le secrétaire 
du débiteur, proviennent du paiement que lui 
a fait la caisse des consignations? 

« Mab, dira-t-on, il s'ensuivra donc que le 
débiteur n'aura d'autre ressource que de lais- 
ser les restes de son indemnité à la caisse de» 
consignations à 3 p.^ 100 d'intérêts. S'il n'y 
avait pas d'autre ressource pour le débiteur,. 
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cession sur rindemnitéattribuée aux anciens 
colons de Saint-Domingue. 

Les titres et actes de tout genre qui seront 



produits par les réctamahs ou leurs créan^ 
ciers, soit devant la commission, soit devant 
les tribunaux , pour justifier de leurs quali* 



il serait encore moins malheureux que si la lo^ 
laissant tout dans le droit commun, ne limitait 
point le droit de saisie-arrét du créancier ; 
mais le débiteur peut employer ce qui lui res- 
tera de l'indemnité à Tachât d^actions de la 
Banque de France, d'inscriptions sUr le grand- 
livre de la dette publique, d'effets au porteur 
ëmis par des compagnies industrielles qui sont 
aujourd'hui si multipliées. On sait aujourd'hui 
la nature de cet actif, et les lois le mettent à 
Tabri de saisie de la part des créanciers. 

a Hais, dit-on, vous obligez le colon à em- 
ployenm moyen illicite de déguiser son actif. 
Le colon, à qui la volonté de la loi réserve une 

{>art de l'indemnité, a évidemment le droit de 
a placer d'une manière qui lui assure la jouis- 
sance ultérieure du bienfait de la loi. 

« Enfin,. continue-t-on, puisque le colon 
pourrait faire le placement des débris de son 
indemnité en créances insaisissables, pourquoi 
ne pas lui ouvrir d'autres moyens de place- 
meos plus analogues à ses goûts? » 

M. le rapporteur répond que « nos lois décla- 
rent certaines rentes viagères insaisissables , 
mais qu'une fois payées, l'argent ou les choses 
achetées avec cet argent deviennent saisîssa- 
bles ; qu'on ne peut dans quelques intérêts 
particuliers multiplier les dérogations au droit 
icommun , lancer dans la société de nouvelles 
valeurs insaisissables, et surtout appliquer 
cette mesure d'exception à des immeubles ; 
que d'ailleurs les colons, obligés à chaque mu- 
tation de compter avec leurs créanciers, de 
démontrer l'origine des deniers, sera ent plu- 
tôt lésés qu'avantagés par la mesure proposée; 
qu'enfin les difficultés d'exécution seraient in- 
surmontables. On déclarera, dit-il, nous le 
supposons, que l'immeuble acquis avec dé- 
claration d'emploi sera affranchi de la saisie 
des créanciers. Mais de quels créanciers? sans 
doute des créanciers antérieurs à l'indemnité; 
car il ne peut entrer dans la pensée de per- 
sonne que le débiteur puisse impunément 
faire de nouvelles dettes , dont le bien privi- 
légie serait affranchi ; mais lorsque ces créan- 
ciers postérieurs à l'acquisition du bien exer- 
ceront dessaisies, sera-t-il défendu aux créan- 
ciers antérieurs de se présenter? Si l'on re- 
pond qu'ils le pourront, on sera en contradic- 
tion avec ce qu'on veut faire ; si l'on répond 
qu'ils ne le pourront pas , ce n'est plus dans 
rintérét du débiteur que l'exclusion des créan - 
ciers antérieurs sera prononcée, ce sera dans 
rintérét des créanciers postérieurs. 

a Le colon aura-t-il le droit de vendre le 
bien provenant de l'indemnité, pour en ache- 
ter un autre, et alors la faveur attachée au 
premier passera-t-elle au second ? S'il le vend 
pour un prix double , triple du prix d'achat 



primitif, ce prix entier sera-t-il insabissable» 
ou la faculté de saisir sera-t-elle accordée sur 
ce qui excédera le montant de l'emploi?... Le 

Erivilége de l'insaisissabilité passera-t-il aux 
éritiers, et sera-t-il prolongé jusqAi l'infini ? 
c'est laconséquence de l'amendement de M. de^^ 
Frenilly ; mais sans doute son auteur a déjà 
fait des réflexions qui l'ont fait reculer devant 
les conséquences de ces msgorats d'une es- 
pèce nouvelle?... Le privilège ne subsistera- 
t'il que pendant la vie des colons ; mais alors 
* c'est simplement ajourner l'action du créan- 
cier qui , en conservant les intérêts par des 
commandemens répétés tous les cinq ans , 
pourra, au décès du débiteur, absorber la to- 
talité de l'immeuble, et qui d'ailleurs, en le 
grevant d'hypothèque , ttera. t9ut crédit au 
propriétaire. i> 

Enfin, M. le rapporteur a pensé que la p(M- , 
sîbilité laissée aux colons de placer leur in-, 
demnité en valeurs insaisissables, mais qui 
pourraient n'être pas toujours de leur goût , 
et le droit maintenu aux créanciers d'exercer 
des poursuites sur les biens acquis avec l'in- 
demnité , amèneront des transactions désira- 
bles. 

Tous les amendemens ont été rejetés. A la 
Chambre des pairs , le même système a été 
reproduit , et l'on a proposé un article addi- 
tionnel ainsi conçu : « Le capital des créances 
tt dites de Saint-Domingue antérieures au !«' 
« janvier 1793, et ayant pour cause des dons, 
a legs, ventes d'habitations, de maisons, de 
a nègres , ou des avances faites pour la cul- 
. « ture , ,est réduit dans la même proportion. 
« «-— U ne peut être fait aucune répétition 
a d'intérêts; néanmoins, les créanciers con- 
<c serveront l'intégralité de leurs droits sur 
« les immeubles possédés par les colons avant 
« le 1««" avril de la présente année ; tout acte 
« ou transaction passé relativement au paie- 
a ment des créances ci-dessus mentionnées, 
a produira son plein et entier effet. » 

On le voit, certaines créances se trouvaient 
abolies par cette disposition : elle violait donc 
le principe de la stabilité des contrats. M. Laine 
.rappelant cette rèffle , fondement de l'ordre 
social, ajoutait : a Quelles que soient les cala- 
« mités, la chose périra pour le propriétaire ; 
« quels que soient les fléaux , les révolutions, 
« les désastres qui fassent périr la propriété 
(( de l'une des parties, la propriété de l'autre 
« subsiste, et la loi conserve toutes les actions 
a qui dérivent de son titre. » 

On a fait remarquer d'ailleurs que les lois 
et arrêtés de sursb, en suspendant l'action des 
créanciers, ont respecté leurs droits, et que 
depuis l'expiration des délais de sursis, le li- ' 
bre exercice en a été rendu. 
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tés et de leurs droits, leront diqtensés de 
renregbtremént et du timbre. 



il. Lorsqu'il B^étèrera des eontestayons 
entre divers prétendans-dn^ à la i 



U. le comte de Saint-Priest a propose ua 
amendement ainsi eonça : a Les créances di- 
« tes de Saint -Domingae antérieures au i*' 
« janvier i70S et ayant pour cause, etc., se- 
« ront éteintes, taut pour les intéréto que 
« pour le ffjipiul, par Teffet delà saîsie-arrét 
c ci-dessus mentionnée. • 

Il a fait remarquer que cette disposition 
était moins absolue que celle qu'avait pré^ 
sentée la commission et que la Chambre avait 
déjà rejetée ; en ce oue l'amendement de la 
commission réduisait dans tous les cas les créan- 
ces an dixième, tandis que le sien subordon- 
nait la réduction k la saisie-arrét, et laissait 
ainsi au créancier la faculté de conserver sa 
créance intégralement, en s'abstenant de foire 
arrêter l'indemnité. 

Mais M* le duc Decaze'i a répondu a que la 
« proposition , quoique restreinte dans son ap- 
« plication, n'en était pas moins une abolition 
« de dettes.» 

Elle a été rejetée. 

M. 0yde de Neuville, tans proposer eipres- 
sément un amendement, a demandé quel se- 
rait le sort des créanciers viagers, notamment 
de celui qui aurait vendu une habitatioB 
moyennant une rente viagère? 

M. Pardessus , après avoir fait remarquer 
que la Chambre vote sur des amendemens et 
ne donne pas des consultations , dit que le 
créancier viager aura droit au diûème de sa 
créance, c'est-à-dire, qu'il aura le droit d'exi- 
ger que sur l'indemnité, il soit prélevé et 
placé une somme suflSsante pour que l'intefét 
serve le dixième de la rente qui lui est due. 
« Ce cas n'est point nouveau , poursuiMI , et 
c'est ainsi qu'on opère dans les distributions ou- 
ordres auxquels se présentent des créancier» 
de rentes viagères. Demande-tH>n aussi ce qui 
arrivera pour les arrérages échus avant la loi 
dont nous nous occupons? Mon opinion est , 
qu'encore bien qu'en eux-mêmes les arrérages 
d'une rente viagère se composent et d'une 
pirtie du capital et des fruits de la chose, ce- 
pendant d'après le Code civil (art. 584 et 
588 ), car autrefois la question était contro- 
versée, ils ne sont que des arrérages, et qu'on 
ne foit point de distinction entre ces sortes 
d'arrérages et 'ceux d'une rente perpétuelle. 

« Je ne prétends pas que mon opinion soit la 
meilleure , et que les tribunaux , après avoir 
examiné et étudié les lois, ne puissent juger 
différemment ; mais c'est à eux de prononcer, 
parce que la question qu'on élève ne se rat- 
tache pas exclusivement à l'indemnité qui 
nous occupe. Elle peuts*élever k l'occasion de 
l'indemnité des émigrés qui avaient aussi des 
dettes de renies viagères, elle peut s'élever 
dans une f^llite. i» 



s qu c 

lés années d'arrérages échus un capital dont 
le dixième sera pris sur l'indemnité , et que 
pour les années futures le créancier viager 
revive le dixième de la rente. 

M. Pardessus répond que c'est impossible ; 
en effet, par ce moyen, le crédi-rentier pour- 
rait recevoir beaucoup plus du dixième du 
capital, moyennant lequel a été constituée la 
rente. 

M. le garde-des-sceaux pense qu'il j a deux 
parties dans la créance d'un rentier viager qui 
vit encore ; les arrérages déjà échus et les ar- 
rérages à éoheoir. a A l'égard de ceux-ci, 
dit-il , le créancier a le droit d'exiger qu'on 
prenne les précautions- autorisées par les lois 
communes pour conserver cette portion de la 
rente dont le projet actuel lui assure la jouis- 
sance, n a droit à la conservation du dixième 
du capital producUf de la rente viagère, à 
l'effet d'obtenir jusqu'à son décès le paie- 
ment annuel de la dixième partie de la rente. 

« Quant aux arrérages échus à l'époque de 
la promulgation de la loi , j'ai à vous soumet- 
tre une explication très simple. Je suppose 
qu'il y ait vingt années que le créancier n'ak 
reçu d'arrérages, dans la situation ordinaire , 
ces vingt années lui seraient encore dues , m 
toutefois la prescription n'avait pas éteint ce 
droit. Il faudra prélever une somme égale à 
la moitié Mes arrérages échus à titre de capi- 
tal, et l'autre moitié à titre d'mtérêtS, parce 
qu'il est de principe, en droit civil , que dans 
les arrérages des rentes viagères une moitié 
seulement est représentative des fruits civils, 
et l'autre moitié représentative d'une portiou 
du capital. Le créancier à qui vingt années 
d'arrérages seraient dues dira : vingt années 
me sont dues; mais la moitié est perdue pour 
jmoi, aux termes de la loi, parce que cette 
moitié est représentative de l'intérêt; mais 
l'autre moitié, comme représentative du ca- 
pital, est conservée ; j'ai donc droit de de- 
mander la dixième partie de cette moitié de 
mes arrérages. 

«En résumé, s'agit- il d'arrérages ant^ 
rieurs à la loi, le créancier aura droit de de- 
mander la dixième partie de la moitié de ces 
arrérages, ou le vingtième. 

« S'agit4l des arrérages à écheoir, le créan- 
cier demandera que la dixième partie du ca- 
pital soit placée pour produire intérêt k son 
profit jusqu'à son décès. 

a Tels sont les principes, du droit commun; 
il n'y a donc rien à ajouter aux dispositions de 
l'article. » 

Voy. notes sur Tarticle 18 de la toi du 37 
avril 1825. 

Lorsque la succession d'un colon a été ac- 
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d*un colon qni Q*avait pas de domtcile en eux et «et créanciers, elles seronl attribuées 
France, et qui D*y est pas décédé, ou entre au tribunal du domicile du défendeur; et 



ceptëe sous bënéfîce dMoventaire , les créan- 
ciers n*ont-i1s également droit qu^aa d'ixfème 
de leurs créances sur Tindemnlté, de manière 
cpie l*héritier bénéficiaire profite des neuf 
autres dixièmes? Cette auestion a été décidée 
en faveur de l'héritier bénéficiaire par plu- 
Biears jugemens de la deuxième chambre du 
tribunal de 4" instance de Paris, par arrêt 
du 19 juillet 1828 de la Cour royale de Pans. 

Voy, Gazette des Tribunaux du 20 juillet 
«828; S. 28, 2, 514.— T avril 18S2;«ParU, S. 
33, 2, 390. 

Mais elle a été résolue en sens contraire , 
du moins implicitement par arrêt de la Géur 
de Bordeaux du 6 juin 1828. 

Voy. Gazette des Tribunaux, du 2 octobre 
1838; S. 28, 2, 513. 

Idem 26 mai 1830; Gass. S. 30, i, 215. — 
Caas. 23 mars 1831 ; S. 51, 1, 288. 

M. le comte de Saint-Priest a présenté à la 
Chambre des pairs un amendement ainsi 
eooçu : 

« Toute action pour le paiement d'intérêts 
« échus, jusqu'au jour où a cessé l'effet des 
« aarsis accordés par les lois, est interdite aux 
« créanciers. 

(c Néanmoins^ tous actes ou transactions 
c passés relativement au paiement desdits in- 
c tëréts sortiront leur plein et entier effet. » 

fin faveur de cet amendement on a argu- 
menté de l'article 18 de la loi du 27 avril 
1835, qui décharge les émigrés du paiement 
des intérêts; on a d'ailleurs soutenu qu'il était 
juste que les colons, privés des fruits de leurs 
biens, ne fussent pas tenus au paiement àes 
intérêts de leurs dettes; on a dit que l'effet 
des lois de sursis, sollicitées par les colons 
eux-mêmes et faites dans leur intérêt, serait 
de consommer leur ruine si les intérêts cou- 
ru» pendant les vingt années de suspension 
pouvaient être réclamés contre eux. 

M. le baron Séguier a répondu que la pres- 
cription n'a point été suspendue durant le 
sursis, que pour l'interrompre les créanciers 
ont dû feire des actes conservatoires ; que si 
ces actes ont été faits, le sursis ne pouvant 
les empêcher , le colon n'a éprouvé du sursis 
aucun pr^udice. 

M. le comte Mole rappelle le texte de l'ar- 
ticle 4 de l'arrêté du 19 fructidor an 10, qui 
suspend expressément la prescription pendant 
la durée du sursis. 

La proposition a été rejetée. 

Comme on vient de le voir, aux termes de 
Tarrété du 19 fructidor an'lO, le sursis a été 
prononcé en faveur des colons dç Saint-Do- 
mingue, et la prescription a été su^endue 
pendant la durée du sursis; le décret du 20 



juin 1807, les lois du 2 décembre 181 4, 21 
février 1816, et 15 avril 1818, ont successir 
vement prorogé le sursis, et par conséquent 
la suq|>ension de la prescription. Cependant 
on a iait remarquer que l'arrêté du 19 fructi* 
dor an 10 s'occupe dans deux articles diffé- 
rens des créances dites de Saint-Domingue, et 
des autres créances, qu'à l'égard des premiè- 
res il établit un sursis absolu, qu'à l'égard des 
secondes il ne suspend les poursuites que sur 
les biens de Saint-Domingue ; que le décret 
du 20 juin 1807, article 1«', ne proroge le 
sursis que pour les créances dit^s de iaint- 
Domingue, d'où. l'on a conclu que le sursis 
pour les autres créances a cessé, qu'en con- 
séquence la prescription a recommencé à 
courir à leur égard; mais on a répondu que 
l'article 2 du décret du 30 juin 1807 s'expri- 
me en termes qui repoussent la distinction 
qu'on veut établir; il porte que les arrêtés du 
19 fructidor an 10, et du 2S germinal an 11, 
continueront d'être exécutés, sauf, etc. (Suit 
une exception qui n'a aucun trait à la difficulté). 
Le tribunal de première instance de la Seine 
a plusieurs fois décidé que la prescription 
avait été suspendue pour toutes les créances 
sans distinction; mais un arrêt de la Cour 
royale de Paris, rendu le 10 janvier 1829, 

Slaidant MM** Boinvilliers , Grandmaison et 
^uvergier, a décidé que le sursis ne s'appli- 
quait qu'aux poursuites UndcuU à obtenir paie" 
ment; que toute faculté était laissé^ aux créant 
ciers de poursuivre pour /aire recouaaitre ou 
pour conserver leurs titres; qu'en consé- 
quence la prescription avait été suspendue à 
l'égard des créanciers porteurs de titres exé- 
cutoires qui n'en avaient pas poursuivi l'exé- 
cution, et non à l'égard de ceux qui avaient 
négligé de faire prononcer des condamnations 
contre leurs débiteurs (Gazette des Tribu- 
naux du 20 janvier 1829). 

En ee qui touche le droit qu'ait les créan- 
ciers de réclamer au nom de leur débiteur 
non réclamant. 

Voy,. les notes sur le $ 1» de l'article 3. 

Les légataires particuliers des colons de 
Saintp-Domingue sont foûdés à réclamer, sur 
l'indemnité affectée aux colons, la totalité de 
leurs legs : ils ne doivent pas, à cet égard , 
être assimilés aux simples créanciers dont les 
droits sur l'indemnité sont réduits au dixième 
du capital de leurs créances. 24 août 1830; 
Cass. S. 31, 1, 53. — 2 janvier 1829; Paris, 
S. 29, 2, 55. 

Le légataire de la jouissance pendant un 
certain temps des produits et revenus des ha- 
bitations dhin ancien colon, peut réclamer sur 
l'indemnité Texercice de son leg8« 

Vainement on dirait qu'il n'est pas créan-^ 



93 



CHABLIS X. — 



s^ily en a plosieurs, au tribunal du domi- 
cile deVun d'eux, au choix du demandeur (1). 

d2. Les contestations renvoyées devant 
les tribunaux, dans le cas prévu par Tarti- 
cle7, seront jugées comme matière som- 
maire, à moins qu'il ne s'élève quelque ques- 
tion d'Etat. 

i3. L'état des liquidations opérées, con- 
tenant le nom du réclamant, le montant de 
l'indemnité, la désignation et la situation» de 
l'objet pour lequel elle est accordée, sera 
annuellement distribué aux Chambres. 



80 AVHIL 182& 
50 AVRIL C3 Pr. i3 MAI 1836. •— Ordonnance 
du Roi qui prescrit renregistrement ■. et la 
transcription, sur les registres du Conseil- 
d*£tat, des statuts de onze, congrégations 
religieuses de femmes. (8, Bull. 89, n« 
2991.) 

Charles, etc. 

Vii l'arlicle 2 de la loi du 24 mai 1825 ; 

Vu, i» l'approbation donnée, le 10 février 
1818, par les vicaires généraux du diocèse 
de Valence, le siège vacant, aux statuts de 
la congrégation des sœurs de Sainte-Marthe 



GÎer d'un capital, et que la loi| n'admet d'ac* 
tion sur Tindemnité qu'à raison d'une portion 
du capital des créances. (14 avril 1829; Pa« 
ris, S. 39, 3. 306). 

Décidé en sens contraire que le legs parti- 
culier par un colon de Saint-Domingue, d'une 
somme à prendre, limitativement sur une Aa- 
bitation de Saint-Domirijgue, ne peut être ré- 
clamée, par le légataire contre l'héritier, que 
jusqu'à concurrence du dixième. (9 juin 1830; 
Gass. S. 30, 1, 410.) 

Cette loi n'est pas tellement d'ordre public, 
que des conventions antérieures ne puissent 
en modifier l'application. 

Ainsi, lorsqu'antérieurement à cette loi, le 
créancier de l'un des colons est convenu avec 
son débiteur qu'il n'eiercerait ses droits que 
sur les biens de celui-ci situés à Saint-Domiu' 
gue, il peut être décidé que le créancier a 
par suite sur ces biens, ou sur V indemnité qui 
les représente, le droit d'exiger Vintégralité 
de sa créance. (16 juin 1839; Cass. S. 39, 1. 
331.) 

Lorsque le créancier d'un colon de Saint- 
Domingue est convenu avec son débiteur 
3u'il n'exercerait ses droits que sur les biens 
u colon situés à Saint-Domingue, ce créan- 
cier est soumis, comme les autres, à la dispo- 
sition de l'article 9. Pour qu'il pût réclamer 
l'intégralité de sa créance , il faudrait que les 
juges eussent reconnu en fait que la stipula- 
tion était telle, qu'elle avait dû entraîner 
l'affectation intégrale de l'indemnité. (3 fé- 
vrier 1831 ; Cass. S. 31, 1, 94). 

(1) Les mots ou entre eux et leurs créat^ 
ciers ont été introduits par un amendement 
que M. Pardessus a appuyé, en disant qu'il 
remplit une lacune dans la législation , car 
dans l'état actuel desjchoses, le créancier qui 
ne trouverait pas un domicile à son débiteur, 
parce qu'il aurait résidé en pays étranger, 
serait obligé de s'adresser en règlement des 
juges à la Cour de cassation. % 

Un autre amendement a été proposé en ces 
termes à la Chambre des députés : « Si au- 
« cun des défendeurs n'a son domicile en 
« France, la connaissance' et le jugement des 



« contestations sont attribués au tribunal de 
« première instance de la Seine , et par ap- 
« pel à la Cour royale. » 

M. Pardessus a fait remarquer qiie le droit 
commun et la jurisprudence ont résolu la dif- 
ficulté; qu'ainsi l'amendement est inuûle; 
qu'en effet, l'article 14 du Code civil prévoit 
le cas où un Français a une action à intenter 
contre un étranger non résidant en^ France, 
il permet d'assigner devant les tribunaux 
français ; et plusiours arrêts ont jugé que le 
demandeur peut assigner devant le tribunal 
de son doihicile. 

Voy. noUmment arrêt de cassation du 7 
septembre 1808 (^Sirey, tome 8, 1^* partie, 
page 453). i 

A la Chambre des pairs, là commis^on a 
demandé que la déclaration de l'accep^tion 
sous bénéfice d'inventaire de« la successioD 
d'un colon qui n'avait pas de domicile eo 
France et qui n'y est pas décédé , pût être 
faite au greffe du tribunal de première ins- 
tance du domicile de l'héritier. . 

H. Laine a pensé que l'amendement était 
inutile ; qu'en effet, si l'héritier accepte an 
greffe du tribunal de son domicile, et non an 
greffe du tribunal de l'ouverture de la. suc- 
cession ( Code civil, article 793 ) , il fera aisé- 
ment prononcer la validité de l'acceptation, 
en vertu de la règle : à l'impossible nul.n'est 
tenu. Le noble pair a i^outé que l'ordonnance 
d'exécution pourrait suppléer au silence de 
la loi, non qu'il accorde à Fordonnance, même 
dans ce cas, une force législative ; mais elle 
fixerait la marche de l'héritier et préviendrait 
de sa part toute incertitude. 

Voy, l'article 50 dé l'ordonnance du 9 mai 
1836. 

Enfin on a proposé un amendement qui dé- 
clarait expressément que la réclamation de 
l'indemnité, par un héritier bénéficiaire, n'é- 
tait pas un acte d'héritier pur et simple, em- 
portant déchéance du bénéfice d'inventaire ; 
mais il a été rejeté par cette raison évidente 
qu'une telle réclamation n'est qu'un acte 
d'administration parfaitement compatible avec 
la qualité d'héritier bénéficiaire. 
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établie dans la ville de Romans, dépailcment 
de la Drôme ; 

2« L'approbation donnée, le 12 février 
4820;, par Tarchevéque de Bordeaux, aut 
statuts de la congr^ation des filles de la 
Doctrine chrétienne établie dans ce diocèse; 
3« L'approbation donnée, le 20 juillet 
1829, par Tévêque de Metz, aux statuts de 
la congrégation des sœurs de la Providence, 
établie dans ce diocèse ; 

4° L'approbation donnée, le 11 août de 
la même année, par l'archevêque de Besan- 
çon, aux statuts de la société des filles de la 
Sainte-Famille établie dans ce diocèse ; 

&<> L'approbation donnée, le 22 mars 1821, 
pur l'évêque de,Dijon, aux statuts de la con- 
grégation des sœurs de ia Providence éta- 
blie à Langres, département de là Haute- 
Maroe ; 

6* L'approbation donnée, le 15 janvier 
i822, par l'évêque de Poitiers, aux statuts 
des filles de la Croix, dites Sœurs de Sainte 
Andréy établie à la Puye, département de 
la Vienne ; 

7* L'approbation donnée le 7 avril d824, 
par l'archevêque d'Avignon, aux statuts des 
filles de la^ Conception de Piolène, départe- 
ment de Vaucluse; 

8o L'approbation donnée, le 20 décem- 
bre 1823, par l'évêque de Grenoble, aux 
statuts de la rongré^tion des sœurs de la 
Providence, établie dans le diocèse de Gre- 
noble; 

O" L'approbation donnée, le 14 avril 
1818, par les vicaires généraux du diocèse 
de Valence, le siège vacant, et, le 13 janvier 
1825, par Tévêque de Valence, aux statuts 
de la congrégation des sœurs de la Nativité 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ, établie à 
Valence, département de la Drôme ; 

10" L'approbation donnée, le 11 août 
1825, par l'évêque de Luçon, aux statuts de 
la congrégation des sœurs ou religieuses 
ursulines de Chav§gnes, dites de Jésus, éta- 
blie dans ce diocèse ; 

11"* L'approbation, sans date, donnée par 
l'archev que de Bordeaux, aux statuts de la 
congrégation des sœurs de la Réunion au 
Sacré-Cœur de Jésus, établie à Bordeaux et 
à la Réole; 

Vu les statuts susmentionnés ; 
Considérant que les congrégations reli- 
gieuses de femmes ci-dessus mentionnées 
. ont déclaré duns leurs statuts qu'elles étaient 
soumises dans les choses spirituelles à la ju- 
ridiction de l'ordinaire ; 

Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent point aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire ù la 



Charte constitutionnelle, aux droits de notre 
couronne, aux franchises, libertés et maxi- 
mes de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d'Etat au département des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique ; 
Notre Conseil-d'Etat entendu. 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art 1«'. Les statuts des onze congréga- 
tions religieuses de femmes dirigées par une 
supérieure générale et ayant pour but le 
soulagement des pauvres et des malades, et 
l'instruction et l'éducation des jeunes filles, 
savoir : ceux, 

1« De la congrégation des sœurs de Saûile- 
Marthe, établie à Romans, département de 
la Drôme ; 

2° De la congégation des filles de la Doc- 
trine chrétienne établie dans le diocèse de 
Bordeaux ; 

3"* De la congrégation des sœurs de la 
Providence établie dans le diocèse de Metz ; 
4" De la société des filles de la Sainte- 
Camille établie dans le diocèse de Besançon ; 
5*^ De la congrégation des sœurs de la Pro- 
. vidence établie à Langres, département de 
la Haute-Marne : 

Q*» De la congrégation deà filles de la Croix, 
dîtes Sœurs de Saint-André, établie à la 
Puye, département de la Vienne ; 

7" De la congrégation des filles de la Con- 
ception, établie à Piolène, département de 
Vaucluse ; 

S" De la congrégation des sœurs dé la 
Providence établie dans le diocèse de Gre- 
noble ; 

9<* De la congrégation des sœurs de la 
Nativité de Notre^igneur Jésus-Christ, 
établie à Valence, département de la Drôme; 
4 0*^ De la congr^ation des sœurs ou reli- 
gieuses ursulines de Chavagnes, éiie& de Jc^ 
sus, établie dans le diocèse de Luçon ; 

11° De la congrégation des sœurs de la 
Réunion au Sacré-Cœur de Jésus, établie h 
Bordeaux et à La Réole, département de la 
Gironde ; 

Dûment vérifiés et tels qu'ils sont annexés 
à la présente ordonnance, seront enregistrés 
et transcrits sur les registres de notre Con- 
seil-d'Etat ; mention de la transcription sera 
faite par le secrétaire général du Consei!- 
' d'Etat sur la pièce enregistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point, paraître 
conformes, les personnes faisant partie des- 
dites congrégations ne pourront disposer de 
leurs biens, meubles et immeubles, que dan» 
les limites prescrites par l'article 5 de la loi 
du 24 mai 1825. 

3. Nonobstant les dispositions desdits sta- 
tuts par lesquelles les supérieures générales 
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desdites congrégatloDS sont autorisées à.dis- 
poser de l^excédant des revenus d'une mai* 
son ou établissement particulier^ en faveur 
soit de la maison de noviciat, soit de la 
maison de retraite» soit de tout autre établis- 
sement appartenant à la congrégation, elles 
seront tenues de se conformer aux intentions 
des l^enfaiteurs desdits établissemens §t aux 
affectations qui leur auraient été faites, soit 
par les hospices» soit par les communes, de 
telle sorte que les donations, legs, libé- 
ralités ou affectations dont ils auraient 
été ou dont ils seraient gratifiés à Tavenir, 
ne soient Jamais détournés de leur desti- 
nation. 

4* Nous nous réservons d^autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu, lesdites congr^- 
tions> apr^s Paccomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

5. Notre ministre secrétaîre-d'Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
Tinstruction publique, et notre garde-des- 
soeaux, ministre secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la justice ( Frayssinous et comte 
de Peyrennet), sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera insérée au Bul- 
letin des Lois. 



30 AVRIL 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent racceptatioD de dons et legs faits 
aux séminaires de Brives et de Carcasson- 
ne ; aux fabriques des églises de Rouvrel, 
de Bourses, de Vauthiermont, d'Estaires, 
de Porte! , de Savenay, de Louresse et de 
Saint-Dizier. (8, Bull. 147, no< 5344 à 5353.) 



l*» MAI 1828. — Circulaire adressée par son 
Excellence le ministre de la marine et dés 
colonies à MM. les préfets des départemens, 
au si^et du martelage des bois dans les 
propriétés particulières. (Mon. du 7 mai.) 

Fqv. Gode forestier de 1827, titre 9. . 
/ 

M.* le préfet, des réclamations me sont 
adressées sur la manière dont s'exécutent, 
dans quelques départemens, les réglemens 
relatifs au martelage des arbres propres aux 
constructions navales. 

Afin de prévenir à cet égard toute espèce 
d'abus, il me parait nécessaire de rappeler 
à tous les particuliers qui possèdent des 
bois de haute futaie quelles sont leurs obli- 
gations et à quoi sont tenus les agens de la 
marine dans l'exercice d'un droit que les 
ois établissent, niais qui ne doit porter at- 
einte à aucun intérêt légitime. 

Le propriétaire d'un ou de plusieurs ar- 
bres (essence de chêne ou d'orme) ayant au 
moins treize décimUrcs de tour est tenu. 
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sMl veut les faire abattre, d*i'0 fair&la décla- 
tion au moins six mois à Tavance, dans ks 
bureaux de l'administration des forêts ou de 
la sous-préfecture dans l'an-ondissemeot de 
laquelle sont situés les bois. 

Il n'y a d'exception que pour les arbres 
situés dans les lieux clos et fermés de murs 
ou de haies vives avec fossés, attenant aux 
habitations, et qui ne sont pas aménagés en 
Coupe réglée, ainsi que cour les ormes plan- 
tés en avenue près les maisons d'habita- 
tion. 

' Dans le cas où un propriétaire veut abat- 
tre des arbres pour les employer à des répa- 
rations urgentes à faire à ses propres habita- 
tions, ou à des usines à lui appartenant, il 
feut quHI fasse préalablement constater, au 
moyen d'un proots-verbal dressé par le maire 
de la commune, l'ftge et les dimensions de 
ces arbres « ainsi que l'urgence des travaux 
auxquels il les destine; et pour éviter en- 
suite tout mal-ea tendu à ce sujet, il est de 
son intérêt de faire parvenir une expédition 
de ce procès-verbal à l'inspecteur ou sons- 
inspecteur forestier. 

tes arbres ainsi abattus par urgence ne 
pourraient recevoir une autre deistinatioa 
que celle qu'indique le procès - verbal da 
maire, sans que le propriétaire s'exposât à 
des poursuites légales. 

Hors le cas d'ui^ence, si, dans les six 
mois qui ont suivi la déclaration du proprié- 
taire, les arbres déclarés n'/)nt pas été frap- 
pés du iparteau de la marine, il est libre de 
les faire exploiter et d'en disposer à son gré. 

Lorsque des arbres ont été marqués da 
marteau de la marine dans les six mois qui 
ont suivi la déclaration du propriétaire, 
celui-ci conserve la faculté de les laisser sur 
pied, et de renoncer à en faireL'exploîtation; 
maïs, s'il les fait abattre, il ne peut plus en 
disposer pour aucune autre destination que 
le service de la marine; et, s'il les vend, ce 
doit être avec la réserve expresse qu'ils n'au* 
ront point d'autre emploi, à moins qu'il ea 
soit donné main-levée, «u qu'il n'en ait pas 
été pris livraison au nom de la marine dans 
les délais fixés par les lois, et dont il sera 
parié plus loin. 

Dans l'impossibilité de foire opà*er direc- 
tement par ses agens l'achat et l'exploitalion 
des arbres martelés, le département de la 
marine a passé des marcha avec des foui^ 
nisseurs généraux, qui se sont engagés à 
acheter, pour leur propre compte» tous ces 
arbres sans exception, à les faire travailler 
suivant les formes et dimensions indiquées 
par les tarîfs des constructions navales, et 
à livrer dans les arsenaux maritimes les piè- 
ces jugées propres au service après leur éca^ 
rissflge, en se chargeant de tous les frais et 
risques résultant de ces diverses opérations. 
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Afin de diminuer, autant que possible, les* 
fnâs inutiles que les fournisseurs auraient à 
foire pour transporter jusque dans les ports 
militaires des pièces que des vices quelcon* 
ques y feraient infailliblement mettre au 
rebut, les agens de la n^arîne font, sur les 
ports flottables des rivières et quelquefois 
même en forêt, une visite des pièces équar- 
lies, et ils donnent main-levée de celles qu^ils 
reconnaissent être impropres au service de 
la marine. Cette main-levée autprise le four- 
nisseur à disposer des bois qui en sont Tob- 
jet, comme bon lui semble ; il en est dressé 
procès-verbal, et dès ce moment sa oompta- 
bifité matérielle en est déchargée. 

Si les arbres marqués dans les propriétés 
d*un particulier peuvent produire au moins 
eent stères de pièces équarries et propres 
aux constructions navales le propriétaire a 
Ja faculté de demsinder à les livrer lui-même 
dans un arsenal maritime, au lieu et place 
du fournisseur, et aux mêmes conditions. Il 
suffît pour cela qu^il (hsse connaître ses in- 
tentions, soit au ministre de la marine, soit 
au directeur du service forestier maritime 
dans le ressort duquel sont situés les bois. 

Lorsque les arbres martelés ne peuvent 
pas produire au moins cent stères de pièces 
équarries» ou si, dans le cas contraire, le 
propriétaire ne veut user de la faculté énon- 
cée au paragrapbe précédent, le fournisseur 
de la farine est tenu d^entrer en marché 
avec lui pour Tachât desdits arbres, qui, 
aux termes des lois en vigueur, doivent être 
enlevés et payés dans les six mob qui sui- 
vent Tahbatage, 

Toutes les fois que les arbres martdés sont 
vendus de gré à gré au fournisseur de la 
marine par le propriétaire, celui-ci est le 
maître de stipuler, dans les clauses du con- 
trat , que lesdits arbres seront exploités , 
éqnarris et transportés jusqu^au port flot- 
table, soit à ses frais, soit aux frais de Ta- 
cheteur : il peut laisser à ce dernier ou gar- 
der pour son propre compte les chances et 
les conséquences de la recette provisionnelle 
qni précède le flottage des pièces équarries. 
lies termes de Tacte de vente sont alors la 
seule règle qui puisse être invoquée devant 
les tribunaux par Tune ou Tautrè des parties 
contractantes. 

Mais s*il n*a pas fait d'arrangement à Ta- 
mlable avec le fournisseur, le propriétaire n*a 
d*autre formalité à remplir, quand il est dé- 
cidé à exploiter des arbres martelés, que de 
foire constater Tép jque de Tabatlage par un 
certificat ém^né, soit du contre-maitre de la 
marine, soit des agens de Tadministration 
des foras, soit enCn du maire de la commune 
où sont situés les bois; il suffît ensuite qu'il 
fesse passer ce pertiGcat au directeur du 
service forestier maritime. 
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C'est à partir de l'époque de l'abattage, 
ainsi constatée, que court le délai de six 
mois accordé au fournisseur de la marine 
pour prendre possession des arln^s, les payer 
et les faire enlever. 

Les arbres étant abattus, si le propriétaire 
ne veut pas se charger de les faire équarrir, 
il est le maître de réclamer que l'estimation 
en soit faite d'office dans la situation où ils se 
trouvent. Dans ce cas il nomme un expert ; le 
fournisseur en désigne un second; et si ces 
deux appréciateurs ne tombent pas d'accord 
sur la valeur des arbres, ils choisissent eux- 
mêmes le troisième expert qui doit prononcer 
entre eux. 

Les bois ayant été ainsi appréciés, le four- 
nisseur est tenu, par son marché, d'en pren- 
dre livraison, de les faire équarrir, de les 
payer et de les enlever dans le délai de six 
mois, à partir du jour de l'abattage; et tou- 
tes les chances des découpes et dés rebuts à 
la recette provisionnelle ^restent entièrement 
à sa charge. 

Si, à l'expiration du délai de six mois 
après l'abattage, les arbres évalués par les 
experts n'ont point été enlevés et payés, le 
propriétaire est libre d'en disposer à son 
gré. Mais si, par le foit du fournisseur, les 
arbres ont été, avant ou après l'expertise, 
travaillés en pièces de dimensions et des for- 
mes indiquées par les tarifs de la marine, le 
propriétaire est en droit de recourir aux 
tribunaux pour forcer ledit fournisseur à 
en prendre livraison. 

Il ne peut y avoir de modifications ap- 
portées à ces diverses dispositions que par 
des stipulations particulières qui auraient 
été convenues entre le propriétaire et le 
fournisseur avant qu'il fût question de re- 
courir à l'expertise, et il est toujours à dé- 
sirer, dans l'intérêt de tous, que de pareilles 
stipulations se fassent de gréa gré. 

Telles sont, M. le préfet, les règles éta- 
blies par lés lois, décrets, arrêtés et ordon- 
nances en vertu desquels s'exerce aujour- 
d'hui le droit de martelage dans les proprié- 
tés particulières. Ces règles sont imposées 
comme autant d'obligations spéciales aux 
fournisseurs généraux de la marine par les 
conditions de leurs traités, et tout proprié- 
taire a le droit de s'adresser aux tribunaux 
pour en réclamer la stricte exécution, lors- 
qu'il croit ses intérêts* compromis par des 
prétentions illégales. 

Au moyen de ces dispositions, le marte- 
lage opéré par le service de la marine ne 
peut être, comme quelques propriétaires 
semblent le croire, une cause de déprécia- 
tion pour les arbres sur lesquels il a lieu. Il 
est donc d'un haut intérêt que les opinions 
soient bien fixées sur ce point, et je vous 
prie de donner la plus grande publicité aux 
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explications qui précèdent , en faisant insérer 
la présente dépêche dans la feuille d'annonce 
et dans les journaiix du département dont 
Tadministration vous est confiée. 

Signé : comte de Chabrol 



4 MAI ru Pr. 9 JUiir 1826. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation, conformément aux 
statuts y annexés, dé la société d'assurances 
mutuelles contre Tincendie formée à Va- 
lence, pour les départemens de la Drôme, 
de risère, de PArdèche, de Vaucluse et du 
Gard. (8, Bull. 95 bis, n» î.) 

Charles, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
laire-d'Etat au déparlement de rintérieur , 

Notre Conseil-d'Elat entendu, ' 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
•uit : 

Art. 1*'. La société d'assurances mutuelles 
contre l'incendie formée à Valence, par 
acte passé par -devant M* Rolland et son 
collègue, notaires royaux à Valence, le 18 
avril 4826, est autorisée pour les départe- 
mens de la Drôme, de l'Isère, de l'Ardèche, 
de Vaucluse et du Gard. Ses statuts, conte- 
nus audit acte, sont approuvés, et demeu- 
reront annexés à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de non-exécution ou de 
violation des statuts, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. Notre ministre secrétaire-d'Etatde l'in- 
térieur nommera un commissaire près de la 
compagnie. 11 est chargé de surveiller l'ob- 
servation de^ statuts de la société, et de 
prendre connaissance de ses opérations : il 
pourra huspendrc l'exécution de celles qui 
lui paraîtraient contraires aux lois et aux 

. statuts par nous approuvés, jusqu'à décision 

. de l'autorité compétente. 

A. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie de son état de situation 
à chacun des préfets des départemens dési- 
gnés ci-des5us : pareille copie sera remise à 
notre ministre de l'intérieur. 

5. Notre ministre secrétaire-d'Elat de l'in- 
térieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente ordonnance, qui sera publiée au Bul- 
letin des Lois, insérée au Moniteur et dans 
un journal destiné aux annonces judiciaires 
dans chacun des départemens de la DrCme, 
de l'Isère, deTArdtche, de Vaucluse et du 
Gard. ^ 

Statuts de ladite société d'assurance mutuelle 
contre rincendic pour les départemens de 
la Drôme, de l'Ardèche, de l'Isère, de Vau- 
cluse et du Gard , modifiés ou rectifiés en- 



suite de l'examen et de la discussion qur 
ont eu lieu , au comité de l'intérieur , des 
premiers sUluts de cette société dont il fut 
fait dépôt pour minute à M« Rolland , no- 
taire royal à la résidence de Valence , le 3 
juin 1825, suivant qu'il est constaté par 
l'acte qui en a été dressé à cette date , «t 
qui a été enregistré le 13 du même mois ; 
lesquels présens statuts seront déposés 4aiis 
les minutes du notaire de la société, qui en 
délivrera expédition pour être présentée k 
Sa Migesté dans l'objet d'obtenir son ap- 
probation. 

Chapitre l»»". Fondation. 

Art, !•'. l» Il y a société entre les pro- 
priétaires des départemens de la DrÔhae, de 
l'Ardèche, de l'Isère, de Vaucluse et du 
Gard, pour se garantir mutuellement des 
pertes et des dommages causés par l'iacen- 
die; i 

2"" Cette société , qui n'emporte de la part 
des associés aucune solidarité ou responsa- 
bilité excédant leur part contributive, prend 
le nom de société d* assurance mutuelle cort- 
tre l'incendie pour les départemens de la 
Drôme y de C Isère, de VArdèche, de VaU' 
cluse et du Gard, 

Elle est administrée ainsi qu'il suit : 

Ghapitbe II. De l'administration de la 
société. / ^ 

2. i« La société est administrée, 

Par un conseil général des sociétaires. 

Par un conseil d'administration. 

Et par un comité de ce conseil ; 

2** Elle l'est encore, mais à titre d.'^em- 

ployés responsables, par un directeur et des 

agens; 

, 3» Un inspecteur et .un sous -inspecteur 

surveillent les diverses parties du service. 

S Ici*. Du conseil général. 

3. 1 o La réunion de quinze propriétaires 
assurés pour chacun des départemens asso- 
ciés à l'assurance , forme le conseil général 
des sociétaires, qui ne peut délibérer qu'au- 
tant que le tiers au moins de ses monbres 
est présent 

2'' Ces quinze propriétaires sont désignés 
par le sort, sur une liste des cinquante plus 
forts assurés du même département. 

3» Le tirage au sort est fait par le conseil 
d'administration, en séance publique, un 
mois au moins avant le jour fixé pour la 
réunion. 

4° Si , le jour fixé, le tiers des membres 
du conseil généi-al n'était pas présent, il y 
serait suppléé par le conseil d'administra- 
tion , lequel tirerait au soi t, parmi les cin- 
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qoante plos forts assurés de la ville de Va- 
lence, un nombre de membres égal à celui 
qui manquerait pou^ former ce tiers. 

ô** Les fonctions des membres du conseil 
général durent une année. 

4. i" Le conseil général s^assemble une 
fois Tannée au chef-lieu de Tassodation. 

2<* Il se réunit extraordinairement chaque 
fois que le besoin Texige , et en vertu d*un 
arrêté pris par le conseil d'administration : 
dans ce cas, il se compose des mômes socié- 
taires qui ont fait partie de l'assemblée an- 
nuelle. 

d"" Il est présidé par le* président du con- 
seil d'adniinistration. 

h'* Le vice-président, faisant fonctions de 
secrétaire, y tient la plume. 

ô"" Le conseil d'administration, par Tun 
de ses membres, rend compte de l'état de la 
société; il fait toutes le» propositions qu'il 
juge utiles. 

fi** Le conseil général délibère sur les 
propositions du conseil d'administration ; il 
prend tous les arrêtés administratifs ou ré- 
glementaires que peut exiger le besoin de 
l'établissement ; il arrête définitivement les 
comptes du directeur. 

7** Il nomme les membres du conseil d'ad- 
ministration. 

S" 11 nomme encore le directeur. 

9* Les résolutions du conseil général sont 
prises à la majorité des suffrages, et toutes les 
nominations qu'il fait le sont au scrutin. 

10* Les délibérations du conseil général 
SQnt couchées sur le registre destiné à rece- 
voir celles du conseil d'administration : elles 
sont signée par tous les membres qui y ont 
participé. 

$ IL Du conseil d'adminbtratioQ et de son 
comité. 

5. i" Le conseil d'administration est com- 
posé de vingt membres. 

2<> Nommés par le conseil général, ainsi 
qu'il a été dit à l'art 4* ils sont renouvelés 
chaque année par cinquième. Les premiers 
sortans sont désignés par le sort ; ils peu- 
vent être réélus. 

30 Ils sont pris parmi ceux des sociétaires 
engagés à l'assurance mutuelle pour au 
moins vingt-cinq mille francs de propriétés. 

4** Si le conseil d'administration cesse 
d'être complet par mort , absence ou autre 
cause , il y sera pourvu par le conseil pro- 
visoirement, et jusqu'à la prochaine assem- 
blée annuelle du conseil générai. 

5<* Aucun parent ou allié du directeur, 
jusqu'au quatrième degré inclusivement, 
ne peut être membre du conseil d'adminis- 
tration. 

6. Les membres de ce conseil ne contrac- 

S6 



tent, à raison de leur gestion, aucune obli- 
gation personnelle ni solidaire. 

7. Le conseil nomme dans son sein, à la 
majorité des suffrages^ et pour deux ans, un 
président de la société, et un vice-président 
faisant en même temps fonction de secré- 
taire ; ils peuvent être réélus. 

8. 1*> Un comité pris dans le conseil, et 
composé du président, vice-président^ et d'un 
troisième membre également élu pour deux 
ans et de la même manière, surveille jour- 
nellement les intérêts de la société, et auto- 
rise les admissions à l'assurance après avoir 
pris connaissance des évaluations et en avoir 
déUbéré. 

2<^ Ce comité se réunit une fois la semaine, 
et plus souvent si le besoin l'exige. 

9. 1** En cas d'absence ou de maladie du 
président, du vice-président ou du membre 
du conseil qui cojnplète le comité, il est 
remplacé provisoirement par le conseil, et il 
en est fait registre. 

2*> Dans tous les cas où l'intervention du 
comité est nécessaire, la participation de 
deux de ses membres suffît. 

10. 1* Le conseil d'administration nomme 
l'inspecteur et le sous-inspecteur ; il nomme 
encore les avocats, avoué, notaire et archi- 
tecte de la société. 

2® Les fonctionnaires désignés dans cet 
article, lors même qu'ils auraient des pro- 
priétés engagées à l'assurance, ne p|euvent 
jamais faire partie du conseil d'administrar 
tion ni du conseil général. 

M. Le conseil d'administration se réunit 
périodiquement le premier dimanche de 
chaque trimestre ; il se réunit encore lorsque 
, le comité le juge utile. 

12. A chaque réunion périodique du con- 
seil, le directeur lui rend, compte de l'état 
de l'établissement. 

13. Le conseil reçoit, vériGe et débat le 
compte annuel, rendu par le directeur, de 
sçs recettes et dépenses sociales; il arrête ce 
compte provisoirement, et en fait rapport 
au conseil général, qui l'arrête définitive- 
ment. 

14* Le conseil d'administration délibère 
sur toutes les affaires de la société, et les 
décide pafr des arrêtés consignés sur deux 
registres^ dont l'un demeure entre les mains 
du vice-président et l'autre en celles du di- 
recteur. Ces arrêtés sont signés par tous les 
membres qui y ont participé. 

là. 1"% Le conseil d'administration ne 
peut délibérer que lorsque sept de ses mem- 
bres au moins sont présens, sauf les cas dé- 
terminés par les présens statuts; il prend 
ses résolutions à la majorité des suffrages. 

2* Lorsque le conseil procède* une élec- 
tion, soit définitive, soit seûlepient de can- 
didats, il le fait au scrutin, à la majorilô des 

7 
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Toiz; et la présence des deux tiers au moins 
de ses membres est nécessaire. 

S III. Du directeur et des agens. 

i6. Un directeur est nommé par le con- 
seil général, au scrutin et à la majorité des 
yoïTLf sur une liste de trois candidats qui 
lui sont présentés par le conseil d'adminis- 
tration. 

il, Ge directeur est responsable non-seu- 
lement de ses actes, mai» encore de ceux de 
tous les agens qull emploie. 

18. 1** Le conseil général sur la proposi- 
tion du conseil d^dministration peut pro- 
noncer la réTOcation du directeur. 

2* Lorsque le conseil d*administration 
|uge à propos de provoquer cette révoca- 
tion, il peut suspendre provisoirement le di- 
recteur, et prendre à son égard toutes les 
mesures conservatoires. 

8* Dans tous les cas, les deux concis ne 
peuvent rien statuer contre le directeur 
qu^après Ta voir entendu, qu*avec Tassis- 
tance des deux tiers au moins de leurs mem- 
bres, et qu^à la majorité des deux tiers des 
▼oix. 

19. Lorsque le conseil général a prononcé 
la révocation du directeur, le conseil d*ad-. 
ministration procède contre lui par toutes 
les voies de droit, sMl y a lieu. 
' 20. Le directeur est chargé de recevoir les 
soumissions, de les soupiettre au comité du 
conseil d^administralion, d*en dresser le con- 
trat et d^en délivrer les polices après y avoir 
été autorisé par le comité. 

21. 1* Il est également diargé des rap- 
ports de la société avec les autorités, de la 
correspondance, de Texécution des arrêtés 
du conseil général et du conseil d^adminis- 
tration, enfin de la confection et de la suite 
de tous les actes qui peuvent concerner l'é- 
tablissement 

2* Mais il ne peut dresser aucun mémoire, 
imprimer et publier aucune circulaire, affi- 
cher aucun placard, sans Tautorisation du 
comité, et le visa^ sur la pièce imprimée, 
publié ou affichée, du président et du vice- 
président. 

22. Il est dépositaire des procès-verbaux, 
titres, pièces et renseigoemens relatifs aux 
assurances, aux incendies et aux procès que 
la société peut avoir à soutenir. 

28. n est tenu d'avoir un journal généra], 
où seront inscrits dans un ordre convenable 
les noms des sociétaires, la déngnation et la 
yaleur de leurs propriétés assurées ; il est 
tenu d'avoir aussi les registres relatife aux 
déclarations aMncendîes, aux évaluations 
des dommages et à la correspondance. 

24. 1<* Le directeur convoque le conseil 
général lorsquHl en a reçu Tordre du conseil 
d'adminifltrâioD. 
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2<> Il convoque également le conseil d'ad- 
ministration , d'après les ordres du comité 
de ce conseil. 

8** Il assiste aux séances du conseil géné- 
ral et du conseil d'administration lorsqu'il 
y est invité. Dans ce cas, il a voix consul- 
tative. 

25. Il vérifie par lui ou ses subordonnés 
l'état et l'estimation des propriétés engagées 
ou à engager à l'assurance. 

26. Il veille par lui ou ses subordonnés à 
ce que, dans la quinzaine de l'engagement, 
il soit apposé sur chaque propriété assurée 
une plaque portant les lettres A. M. (lissu- 
ranee mutuelle, ) 

27. Il veille encore par lui on ses subor- 
donnés à ce que les lois et ordonnances de 
police sur l'entretien et le ramonage des 
cheminées, fours, foyers et fourneaux, 
soient exécutées dans les bâtimens associés 
à l'assurance. 

28. 1* Il exerce toute action judiciaire 
au nom et aux frais de la société, d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, 
Pun des avocats et l'avoué de la société en- 
tendus. 

2« Les avances des frais sont prises dans 
la caisse sociale. 

29. Â chaque réunion trimestrielle du 
conseil d'administration^ comme toutes les 
fois qu'il en est requis, le directeur rend 
compte des assurances nouvelles des recou- 
vremens, de l'état de la caisse et de tout ce 
qui intéresse la société. 

30. Dès l'instant qu'il est instruit, soit 
officiellement, soit accidentellement, d'un 
incendie, il prend toutes les mesures conser- 
vatoires dans l'intérêt de la société, et fait 
les diligences nécessaires, soit pour décou- 
vrir la cause et les auteurs de l'incendie^ soit 
pour constater le dommage, soit pour dé- 
couvrir les soustractions qui auraient pu 
être commises. 

31. 1" A mesure que les besoins l'exige- 
ront, le conseil d'administration désignera 
les lieux où il sera nommé des agens. 

2* Le directeur fera ces nominations. 

8** Toutefois, nul agent nommé par le di- 
recteur ne pourra entrer en exercice qu'a- 
près avoir été agréé par le conseil d'admi- 
nistration. 

82. i^ Les agens suppléeront le directeur 
dans toutes ses fonctions ; ils recevront ses 
ordres immédiats et pourront être révoqués 
par lui. 

2» Le directeur répondra de leurs actes, 
et à cet eflfet il exigera d'eux toutes les ga- 
ranties qu'il jugera convenables, autres 
néanmoins qu'un cautionnçment en argent. 

8* Le conseil d'administration pourra, de 
son côté, suspendre ou révoquer tous agens * 
cqntre lesquels il aurait de justes motils 
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de mécontentement, toutefois, après avoir 
entendu Tinculpé, et pris l'aris du direc- 
teur : dans ce cas, la présence de deux tiers 
au moins des membres du conseil d^admi- 
nistralion est nécessaire pour délibérer, et 
la résolution est prise à la' majorité des deux 
tiers des^voix* 

33. Le directeur est en même temps tré- 
scNrier de la société.et chargé de la compta- 
bilité. Il fait tous les recouvremens, doooe 
toutes les quittances, et délivre toutes les 
«ommes dont le conseil d'administration a 
ordonné le paiement 

34. Il constate rentrée et la sortie des 
ibnds par un livre de caisse. Ce livre est 
colé et paraphé à toutes les pages par le 
président du conseil d^administration ; il est 
visé et vérifié à toutes réquisitions par le 
comité, qui exerce d^ailleura un contrôle 
journalier sur la comptabilité du directeur. 

35. Le dernier jour de chaque semaine, 
le directeur est tenu de verser Targent qu'il 
a reçu dans une caisse à trois clés, dont il 
demeure dépositaire : Tune de ces clés reste 
entre ses mains, une autre en celles du 
président du conseil d*administration, et la 
troisième en celles du membre du conseil 
qui fait partie du comité, autre que le vice- 
président 

36. !• Le directeur présente à Taccepla- 
tion du conseil d'administration un caution- 
nement en immeubles de la valeur de qua- 
rante mille francs. 

2<* Ce cautionnement accepté, le président 
du conseil d'administration prend inscrip- 
tion au nom de la société sur lesdits im- 
meubles. - 

5" En cas de mort du directeur ou de ces- 
sation de ses fonctions , le conseil d'adminis- 
tration donne main-levée et Consent à la ra- 
diation de Tinscriplion, après Tapurement 
définitif des comptes par le conseil général. 

37. i** Le directeur est chargé à forfait 
des frais de gestion. 

2* Pendant les cinq premières années à 
dater de la mise à exécution de Pacte social, 
Ott jusqu'à ce que la valeur totale des pro- 
priétés assurées s'élève à cent cinquante mil- 
lions, il prélève annuellement pour cet objet, 
sur les contributions axées par l'article 68 ci- 
après , trente centimes par mille francs de la 
valeur assurée. 

3<> Il ne lui est alloué que vingt centimes 
dans les communes où la totalité des bâti- 
mens appartenant aux particuliers est assu- 
rée. Il ne prélève également que vingt centi- 
mes pour tous les bàtimens publics , tels que 
hospices, établissemens de charité, maisons 
de bienfaisance, églises, mairies et bàtimens 
appartenant aux conununes. 

4* Au moyen de ce , tous les frais d'admi- 
nistration, tels que ceux de loyen, de corres- 



pondance, de voyage, d'impressions et de 
buraux , tous les traitemens d'employés et 
d'agens, même ceux de l'inspecteur et du 
sous-iuspectcur, serout à la charge du direc* 
teur. 

5° Après les cinq premières années, ou 
lorsqu'il y aura pour cent cinquante raillions 
d'assurance, le conseil d'administration, sur 
le compte qui lui sera rendu des frais d'admi- 
nistration, et des recettes qui auront été af- 
fectées, pourra proposer au conseil général 
une réduction pour cet objet 

6° Il est encore alloué au directeur un 
franc pour chaque plaque qu'il fera apposer 
sur les immeubles assurf^^, iH dûqaantecen* 
Urnes, non compris h' druit de ttmbrf^f pour 
chaque contrat ou police d'assurance. Ces 
rétributions seront pay êirs p a r " usa uré au mo- 
mentdu contrat, et no pourront Èlœ exigées 
de nouveau pendant toute sa diîvé&* 

38. En cas de mahlie du directeur, ou 
d'absence autorisée pnr le conseil d^adminis- 
tration, il pourra se Taire suppléer p^r une 
personne de son chok : il i:i préf^enicra à 
l'acceptation du çonsc i], et sQrd respon«iabic 
de tous ses actes. 

39. Si le directeur actuel vient à mourir 
avant Tçiplration des cinq premières années 
de l'existence, de la société, le conseil géné- 
ral pourra, s'il le juge convenable, et sur la 
proposition du conseil d'administration, ac- 
corder une indemnité à ses héritiers. 

40. En cas de mort , de révocation ou de 
suspension du directeur, le conseil d'admi- 
nistration prendra ton tes les mesures conser- 
vatoires que les circonstances exigeront; il 
pourvoira à ce que l'administration ne soit 
pas interrompue jusqu'à la nomination d'un 
nouveau directeur. 

41. Le chef-lieu de la direction est à Va- 
lence : c'est dans cette ville que réside le di- 
recteur, et que se réunissent le conseil géné- 
ral et celui d'administration ; c'est dans cette 
ville aussi , et dans l'hôtel de la direction , 
que la société fait élection de domicile : c'est 
au directeur que sont adressées toutes de- 
mandes, toutes lettres et déclarations; c'est 
à lui enfin que sont notifiés tous les actes qui 
peuvent intéresser la société. 

5 IV. De l'inspecteur et du sous-inspecteur. 

43. i* Un inspecteur ou un sous-inspec- 
teur, nommés comme il a été dit à l'article 10, 
surveillent, sous les ordres du directeur, 
toutes les parties du service : ils font de fré- 
quentes tournées dans les départemens qui 
participent à l'association; ils visitent les 
propriétés assurées , et vérifient n elles n'ont 
éprouvé aucune modification soit dans leur 
consf.ruction , soit dans leur emploi $ 

2« lU s'assurent si les lois et ordonnances 
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de police »nr l'entretien des «Géminées, 
feu,? et fonmeaux. sont observées j«r les 
oropriétaipes associés, et si toutes les pro- 
Sri«& «gag*es à l'assurance sontconTcrtes 
5ël^r%u5«^5 enfin ils stimulent le lèle 
dM awns. il?Térifient leurcomptabiUté, «a- 
STS leurs livres sont en ordre, et font, 
du tout , raiiport an directeur. 

A3, Le conseil d'adminisiraiion peut sus- 
nendco ou réroqner rinsp^tcr et le sous- 
insrwtoir. 1! ne pr««l louietols de résolu- 

et demande l'avis du directeur '.dans ce cm, 
t prfeence des deux tien.au """nsdesmem- 
br^ du conseil est nécessaire pour fo™>er te 
d(.)il)éralion, qui est d'amcurs pnseàla ma- 
iorîté des deujt tiers des voit. 

ii 1- L'iiii^pccleur et le sous-mspecteur 
peuvent êlre appelés par le ««"'«l/ »^"'; 
SuiriUon ou 1c oonscd géoéial pour donner 
IM renseignemens qu'on juge à propos de 

'*"?.''lt^eï^ventjaa,aisassister«ux.dé. 

lU^rations desdits conseils, q»o«l» '" »'^"' 
^.mêmes des propriétés engagées à l assu- 
rance. 

CHAm»E ra. De l'assurance, «on objet, «a 
duïëe; personnes et propriétés qu. y sont 

admises. 



Û5. L'objet de la sodélé est d'assarer 
toute wrte de propriétés bâties, ainsi que 
les m^Wes sceV à clous ou à plâtre et à 
peSeUedemeure, ceux d'un déplacement 
Sile, tels que cuves, pressoirs, chaudiè- 
S^etîesusines et machines employées dans 
les fabriques et manufactures. 
46. Sont exclus de rassurance: 
!• Les moulins et magasins à poudre; 
2» Lesbâtimensoù il existe des ateliers 
ou magasins d'artifices ; 
30 Les salles de spectacles; • 
4« lZ maisons dont les cheminées ne dé- 
passent pas la toiture. ^ u ^ a^ 

A7 La garantie mutuelle résultant de 
raiocialion alieu, quelle que so.t la cause 
d^Tincendie, cette cause fùt-^le le feu du 

"Mais ne donnent pas Ueu aux aTantagw 
de ra^urance, les pertes et les do^mag^ 
Provenant d'incendies causés par .état de 
STcJ^ par toute commotion .politique ou 
IS cirile, et par tous faits militaires 

*^rrî?^ation exclut toute solidarité 
«ntre les sociétaires : chacun, quels que 
S 1^ événemens, ne peut supporter que 
w Srt d« contributions fixées au chapitre 
V. ïlL des présens sUtuls. 
49. Une seule propriété ne peut être re- 



eue à l'assurance pouf une valeur excédant 
le demi-centième de la masse assurée. 

50 !• Il est interdit aux sociétaires de 
faire' faire ou de renouveler, en tout ou en 
partie , l'assurance des mêmes propriété» 
par une autre société; 

2» Toutefois, lorsqu'en exécuUon de 1 ar- 
ticle 49 une seule propriété n'aura pas été 
admise à l'assurance mutuelle pour la tote- 
îité de sa valeur, l'assurance du surplus 
pourra valablement être faite par une autre 

^?^Le sociétaire contrevenant au premier 
numéro du présent article cessera de faire 
partie de la société : son exclusion, pronon- 
?ée par le conseil d'administraUon, lui sera 
Botifiée par le directeur. Elle datera du jour 
où il aura été admb à une assurance éltan- 
irère ; il sera tenu de rempUr jusque là ses 
Sblisàtions envers la société, et il perdra en 
outre ce qu'il aura pu verser par anUcipa- 
lion pour sa part des contributions fixées par 
le chapitre V, S «» des présens statuts; 

&• Si le propriétaire incendié a été indem- 
ni^ par la société avant qu'elle connût son 
engagement à une compagnie étrangère, m 
re^vra l'indemnité qui lui sera due parcelle 
compagnie. 

51. !• En cas de décès du propriétaire 
assuré, les présens statuts sont exécutoirci 
contre sos héritiers ou ay ans-cause, aux ter- 
mes du droit commun. 

2«» En cas de vente de l'immeuble àssarÇ. 
et à dater du jour où elle est rendue publi- 
que, le contrat entre le sociétaire et la so- 
délé cesse d'avoir son effet, à «oins que ac- 
quéreur ne déclare qu'il s'engage à l exécute^ 

pendant le temps qui reste à counr. Celted^ 
Lration sera reçue parle directew,(^^^^^^^ 
sur les registres, signée par le déclarant ^ 
son fondé de pouvoirs ; il lui en^ra donné 
acte, signé par le directeur et parunmembre 

'^V2M'^.es fermiers, locatairesprinci^^ 
ou particuliers et les usufruitiers peuv^ 
seuls, ou concurremment avec le proF»^ 
taire, avant ou après son admission, parua 
per à l'assurance; . «.oîrpoa 

^ 2» L'assurance du fermier, locata^ ou 
usufruitier, n'a pour effet que de payer^ ^ 
décharge l'indemnité dont il peu ai^ten 
envers le propriétaire, si celui-ci n es^ PJ^ 
membre de la' société, et, s'il en es^^«J„ 
bre, d'affranchir ledit fe^^ef» /f t'!^ la- 
usufruitier, de la i^Ponsabililé, pou^ 
quelle la société serait subrogée au proprié- 
taire envers lui; fermiers 

8- S'il y a plusieurs locataires, ferm 
ou usufruitiers dans la même P^^P^^^^^^^^^^ 
peuvent se réunir pour ne faire qu u" ^ 
surance; dans le cas contraire, un seui 
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, firaificbissaDt du recours de la part du pro- 

Sriétaire ou de la société eu affiranchit tous 
>8 autres; 

k* L*effét de Fassurance à Tégard du fer^ 
mier, locataire ou usufruitier, cesse avec le 
bailouTusufruit: 

5** Lorsque le propriétaire est assuré, le 
locataire, fermier ou usufruitier, peut s^af- 
franchir envers la société du recours qu'elle 
serait en droit d'exercer contre lui en cas 
d'incendie, s'il justifie, par une déclaration 
antérieure du propriétaire, enregistrée à la 
direction, qu'il concourt avec lui aux obli- 
gations de l'assurance. 

53. i<* Tout créancier hypothécaire est 
également admis à faire assurer l'immeuble 
qui lui ^sert de garantie, en satisfaisant, 
comme s'il était propriétdre, aux conditions 
de l'assurance. Son engagement envers la 
société, comme sa participation aux avan- 
tages qu'elle procure, cessent à l'extinction 
de sa créance. 

S" Tout créancier hypothécaire pput pro- 
fiter du bénéfice du présent article, en par- 
ticipant , avant tout accident, aux frais déjà 
délMursés par le créancier le plus diligent et 
en se soumettant à en supporter sa part ft 
l'avenir. 

54. i**. Toute personne est admise à assu- 
rer oflBcieusement la propriété d'autrui, en 
se soumettant personnellement aux condi- 
tions de l'assurance : on est aussi admis à 
assurer officieusement pour les fermiars, lo- 
cataires ou usufruitiers. 

2" Dans le cas où plusieurs assurances se- 
raient ftites par plusieurs intéressés sur un 
même immeuble, la société n'est tenuequ'au 
paiement d'une seule indemnité en feveur 
du propriétaire, sauf aux divers intéressés à 
conserver leurs droits sur cette indemnité. 

55. A la société appartiennent les droits , 
recours et actions résultant de l'incendie : à 
cet effet, elle sera abrogée au lieu et place 
du propriétaire dans tous ses droits, recours 
et actions, pour les exercer à ses risques, 
périls et profits , contre qui que ce soit, lors 
même que l'immeuble aurait été %ssuré offi- 
cieusement par tout autre que le proprié- 
taire. 

56. Chaque sociétaire est assureur et as- 
suré pour cinq ans, à compter du jour où H 
a été admis à la société ; sauf le cas où l'as- 
suré est locataire, usufruitier ou créancier : 
il ne s'engage ^e pour la durée de son bail, 
de son usufruit ou de sa créance, conformé- 
ment aux articles 52 et 53 ; sauf aussi le cas 
de vente, conformément au n^ 2 de Part 51. 

57. 1* Trois mois avant l'échéance des 
cinq ans, chaque sociétaire fait connaître, 
|iar une dédaratioii coosignée sur un rfgis* 
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tre tenu & cet effet par le directeur ou l'a- 
gent, et dont il lui est donné acte, s'il en- 
tend cesser de faire partie de la société. 

2* Si le sociétaire renonce , sa propriété 
est affranchie des charges, comme elle cesse 
de participer aux avantages de la société, ft 
partir du terme de l'édiéance quinquen- 
nale , son dernier jour compris. 

3" Par le seul fait du défaut de déclara- 
tion dans le temps prescrit, le propriétaire 
assuré coi^Jnue d'être membre de la société 
pendant cinq nouveUes années. 

U^ Dans ce cas, le directeur peut faire 
vérifier la propriété ; et s'il n'y a rien de 
changé, soit dans la nature de ses construc- 
tions, soit dans son usage ou destination, 
l'assuranée continue aux mêmes conditions : 
l'assuré et le directeur peuvent chacun re- 
quérir une nouvelle estimation ; il y est pro- 
cédé comme il est dit à l'art 63 ci-après. 

58. !<" Chaque sociétaire est tenu de faire 
une élection de domicile pour l'exécution de 
l'acte d'assurance. 

2^ S'il réside dan? l'arrondissement de la 
situation de l'immeuble assuré, ce domicile 
est de droit en sa demeure, indiquée dans 
la police : dans le cas contraire, l'élection de 
domicile doit être faite dans le chef-lieu de 
cet arrondissement 

3* Si la même personne possède des hn- 
meubles assurés dans plusieurs arrondisse- 
mens, elle devra foire une élection dans cha- 
cun d'eux. 

59. 1* La durée de la sodétë sera de 
trente années, pourvu qu'à Pexpiration de 
chaque période de cinq années , il se trouve 
toujours pour cinquante millions de pro- 
priétés engagées à l'assurance. 

2<> Les trente années expirées, la société 
pourra être prolongée avec l'autorisation du 
Gouvernement 

60. l"" Lorsque la société lera dissoute, 
s'il reste des fonds placés ou en caisse, ils 
seront partagés au maro le franc des valeurs 
assurées entre tous les propriétaires qui fe- 
ront partie de la sodété au moment de sa 
dissolution. 

2<* Néanmoins le conseil général pourra, 
sur la proposition du conseil d*ad]mmstni- 
tion , employer ces fonds à un objet d'utilité 
publique et qui intéresse, soit l'humanité, 
soit le commerce, l'industrie , les sciences ou 
les arts. 

Chàpitbk IY. Évaluations des propriétés 
présentées à l'assurance. 

61. Tout propriétaire qui veut participer 
à l'assurance est tenu de remettre au dirôo- 
teur une description des objets ft assurer, 
indiquant : 

â* La situation de la propriété ( 
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▼ille, boui;g ou village, ou sa distance des- 
dits lieux; 

2* Ses dimensions en hauteur, longueur 
et largeur, le nombre des étages et celui des 
foyers ; 

3** Les matériaux dont elle est construite, 
si c*est en pierres, briques, pisé, bois ou 
torchis; 

4" Sa toiture 4 si elle est en ardoises, tui- 
les, bois ou paille et roseaux ; 

5* L*U8agG DU la difiljualion de chaque 
bfltlnient ou poriini» de bûtiment; 

fi" Si b propriélè se compose de plusieurs 
bâtiment ou apprndlcc!;, il fait la même 
description pour chacuri (feux; 

7* n rtiïiui eocure l'état détaillé des meu- 
bler et 1113 ebi lies énoncés dons Tari. 45. 

62. i^ Le prûpiiéiairi! jpint à celte des- 
cription une évaluation de <haque maison, 
ail(!, porLiuii de maison^ appendice ou dé- 
pendances, telles iiu'écurics, grauges, ou 
autres accessoires; il y joint aussi uneéva- 
iu^^tîon des nacubk'^ t;l m échines énoncés 
dansTartide 45.. 

2» Les estimations des valeurs présentées 
à Tassurance seront toujours faites en som- 
mes rondes de mille francs. 

63. 1® Le directeur fait vérifier par Tar- 
chitecte de la société, ou par Fagent qu'il a 
sur les lieux, si Tévaluation est sincère. 

2" Si le propriétaire et Parchitecle ou l'a- 
gent diffèrent d'avis sur cette évaluation , il 
y est procédé par deux experts nommés, l'un 
par le propriétaire, et l'autre par le direc- 
teur; en cas de partage, ces deux experts 
en nomment un troisième : Texpertise est 
définitive. Si l'eslimation des experts est 
inférieure à celle que le propriétaire a pré- 
sentée, il en supporte les frais : dans le cas 
contraire, elle est ù la charge de la société. 

64. La valeur de la propriété ainsi réglée 
( déduction fuite de celle du sol et des cons- 
tructions souleirainesj forme le capital k 
assurer^ et devient la base de la contribu- 
tion. 

65. l"" Toutes ces formalités remplies et 
le rapport fait au comité, le directeur, après 
y avoir été autorisé par ce comité, délivre 
la police d'assurance, qui est signée par lui, 
par un des membres du comité et par Tas- 
sure, ou qui, si celui-ci est illettré, en fait 
mention, 

2" Le contrat ne commence à avoir son 
effet que le lendemain de sa date, à midi. 
^ 66. 1* Si, postérieurement à sou admis- 
sion à l'assurance, une propriété éprouve 
des modifications, soit par démolition , soit 
par augmentation de construction, soit par 
changement d'emploi ou de destination^ le 
propriétaire est tenu d'en faire déclaration, 
et y s'il y a lieu, de donner une estimation 
nouvelle de l'immeuble. 
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2" Cette esdmalion peut être provoquée 
par le directeur. 

Chapit&e y. Du classement des propriétés 
assurées, et de la proportion dans laquelle 
elles contribuent. 

S !•''. Classement, 

67. Les propriétés assurées sont classées 
de la manière suivante : 

i" Première classe, les propriétés cons- 
truites en pierres, briques , moellons, pisé, 
et couvertes en tuiles ou ardoises ; 

2^ Deuxième classe , celles construKes en 
bois ou torchis , ou partie en bois et partie 
en pierres, briqués ou pisé, couvertes en tui- 
les ou ardoises; 

3<> Troisième classe , celles construites en 
pierres, briques et pisé, couvertes en paille, 
roseaux ou bois ; 

4" Quatrième classe , enfin les propriétés 
construites en bois et torchis, ou partie en 
bois et partie en pierres, briques ou pisé, 
recouvertes en paille, roseaux ou bois. 

5" Les meubles et machines énoncés dans 
l'article 45 sont rangés dans la classe à la- 
quelle appartiennent les bâtimens qui les 
renferment ou les abritent. 

S U. Quotité de la contribution. 

68. 1** Les propriétés assurées sont sou- 
mises à deux sortes de contributions. 

La première, qui est annuelle, sert à pour- 
voir aux frais d'administration, tels qu'ik» 
sont fixés par l'article 37. Elle sert encore à 
former un fonds de prévoyance destiné à sol- 
der la lotatité des dommages causés par l'in- 
cendie, ou, en cas d'insuffisance, à porter les 
premiers secours et payer les premiers à- 
comptes au propriétaire incendié. 

2» Elle est fixée d'après le classement de 
la propriété assurée, et ainsi qu'il suit : 
Pour la 1"^* classe. . 50 \ Par 

Pour la 2« idem. . 60 I mille francs 
Pour la 5« idem, . 80 i de la valeur 
Pour la 4« idem. . 1 00 J assurée. 

3<* Â l'expiration de chaque année, si le 
fonds de prévoyance n'a pas été épuisé, ce 
qui restera de ce fonds sera placé par les 
soins du conseil d'administialion de la ma- 
nière la plus avantageuse aux intérêts de la 
société. Tour toute résolution de celte na- 
ture, la présence des deux tiers au moins des 
membres du couseil est nécessaire. 

4" Après cinq années d'existence de la so- 
ciété, ou plus tôt, si les fonds ainsi placés 
sont assez considérables pour le permettre, 
le conseil d'administration pourra proposeï^ 
s^u conseil général de réduire ia contributiou. 
que chaque sociétaire est tenu de payer on* 
nuellement d'après le présent aiti. le. 
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69. i* La deuxième contribution est ex- 
traordinaire et éventuelle : elle n^est récla- 
mée en tout ou en partie que dans le cas où 
la première aurait été insuffisante pour sol- 
der tous les désastres de Tannée; elle est 
payée àmesuVe des appels, et d'après un 
arrêté' du conseil d'administration qui fixe 
le contingent de chaque associé. 

' T* Quels que soient les événemens, celte 
seconde contribution ne pourra excéder pour 
toutes les classes la quotité de la première. 
Cest là qu'est limitée la garantie de chaque 
assuré envers ses co^sociétaires. 

3* Toutefois, et dans aucun cas, la som- 
me de cette garantie ne peut éprouver de 
réduction, de soite que, si la contribution 
annuelle était réduite conformément au n*> 
h de Farticle précédent, la garantie de cha- 
que sociétaire demeurerait la même , telle 
qu'elle est fixé,e par le présent article. 

70. Si une propriété assurée est entière- 
ment consumée par l'incendie, l'effet de la 
police d'assurance est suspendu jusqu'à sa 
reconstruction, et le sociétaire reste, pen- 
dant ce temps, affranchi de toutes charges 
sociales. 

71. La police d'assurance devient égale- 
ment nulle dans ses effets actifs et passifs, si 
la propriété cesse d'exister par d'autres cau- 
ses que celles d'incendie. ^^ 

S ni. Modiûcatton de la contribution. 

72. !• Les églises, les halles et autres édi- 
fices publics, jouiront d'une remise de quinze 
centimes sur le tarif de leur classe ; cette re- 
mise portera, savoir ; dix centimes sur les 
frais d'administration, conformément à l'ar- 
ticle 37, et cinq centimes sur le surplus de 
la contribution annuelle. 

2° Dans les communes où la totalité des 
propriétés appartenant aux particuliers par- 
ticipe à l'assurance mutuelle, ces propriétés 
jouiront d'une remise de dix centimes, la- 
quelle portera toîit entière sur les frais d'ad- 
ministration, conformément à l'article 37, 

3* Les hôtelleries, auberges, cabarets ou 
cafés, le« propriétés dans lesquelles sont des 
boutiques et magasins de papiers, d'épice- 
ries, d'huiles, d'eau-de-vie et d'objets de fa- 
cile combustion; les fabriques, ateliers ou 
manufaclures où le feu n'est pas employé 
comme moteur ou agent ; les moulins à eau 
ou à vent, les fermes et bàtimens en dépen- 
dans, tels que granges, greniers, hangards, 
bergeries, et toutes les habitations qui sont 
employées, même partiellement, à resseri*er 
les récoltes de même espèce que celles qui 
sont dans les fermes, ainsi que les bàtimens 
servant de'maguanderies, contribuent d'un 
quart en sus de la classe à laquelle ces pro- 
priétés appartiennent. 



4"* Les forges, les boulangeries, les bras- 
series, les distilleries, les faïenceries, verre*- 
ries, tuileries, chaufourneries, et en générai 
toutes les propriétés où le feu est un des mo- 
teurs de l'industrie ; les bâtimeus dans les- 
quels sont déposés pour le commerce* ou 
pour un service public quelconque, des mar- 
chandises, denrées, bois, pailles et fourrages, 
et les maisons où il se fait un débit de pou- 
dre à tirer, contribuent d'une moitié en sus 
du tarif de leur cliasse. Toutefois, les bâU- 
mens où le feu est employé comme moteur 
ou agent de l'industrie ne sont admiï à l'as- 
surance qu'autant qu'ils sont construits con- 
formément aux réglemens de police. 

73. 1<^ Les propriétés assurées dans Ten- 
ceinte ou à trois cents mètres de i'enoeiote 
d'une ville, bourg ou vfllage, qui a un ser- 
vice établi de pompes et machines de secours 
contre les incendies, jouiront d'une remise 
de cinq centimes sur le taux des classifica- 
tions ci-dessus. 

2o Auront également droit à une remise 
de cinq centimes, les propriétés isolées qui, 
situées à trois cents mètres au-delà de l'en- 
ceinte des villes, bourgs et villages, auraient 
une fontaine de laquelle Gouferaieut sans 
Interruption deux centimètres cubes d*eau , 
ou qui auraient une citerne ou un bassin 
d'une capacité à en contenir habituellement 
cinq cents mètres cubes, ou qui enfin se- 
ra eut bâties à la distance de cinquante mè- 
tres au plus d'une rivière ou d'un ruisseau 
dans lequel coulerait sans interruption le vo- 
lume de trente centimètres cubes d'eau. 

3" Si les villes, bourgs ou villages n^ont 
pas d'enceintes murées, la distance sera 
comptée à partir des dernières maisons qui 
forment réellement ou fictivement cette en- 
ceinte. 

S IV. Exemption de contribution. 

74. i** Bans les communes où il sera re- 
connu que plus de la moitié des maisons et 
bàtimens participent à l'assurance, l'habita- 
tion du curé, ainsi que celle du pasteur pro- 
testant, seront gratuitement assurées. 

2^ Si cette habitation appartient à la com- 
mune, l'assurance aura lieu en leur nom et 
à leur profit, pour, dans l'un et l'autre cas, . 
produire l'effet qiii lui est propre. 

3*' Un arrêté du conseil d'administration 
détermine les communes qui se trouvent 
dans le cas du présent article. 

S V. Paiement des coatribotiont. 

75. 1** Les deux es)>èces de contributions 
fixées par les articles 68 et C9 sont payées, 
savoir : 

La première, celle qui est annuelle, et qui 
est destinée, soit mix (rais d'administration, 
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soit à former le fonds de prévoyance, dans 
le premier mois de Tannée, laquelle com- 
mence pour chaque ^ciétaire à la date qui 
correspond h celle de son contrat ; 

2<> La seconde, celle qui n^est due qu*é- 
▼entuellement, est payée dans le mois du 
jour où rappel de fonds est notifié au pro- 
priétaire assuré. 

3° A défaut par le sociétaire d^avoir payé 
dans le mois, il perd son droit à Passuranoe 
pour tout le temps pendant lequel il était 
débiteur de la société, sans, pour cela, ces- 
ser d^être soumis envers elle à tous les en- 
gagemens résultant de son contrat ; il paie 
encore par forme d'amende, pour chaque 
mois de retard, un douzième de sa part con- 
tributive. 

h'* Si, après Texpiration de» six mois, il 
n'a pas soldé sa contribution, le conseil d'ad- 
ministration peut prononcer ton exclusion 
de la société, el autoriser le directeur à le 
poursuivre en paiement de sa dette, jus- 
qu'au jour de l'exclusion. 

Ghàpitre YI. De^ déclarations d^inceDdie, de 
FestimatioB et du paiement du dommage. 

S !••. Déclarations. 

76. 1* ^ les localités et les circonstances 
le permettent, tout fait d'incendie, au mo- 
ment où il se manifeste , est dénoncé par le 
propriétaire assuré, ou par la personne qu'il 
charge de ce soin, à l'autorité la plus voisine. 

2* Dans les trois jours qui suivent l'incen- 
die, le propriétaire, par lui ou par toute per- 
sonne qu'il charge de ce smn, fait à la direc- 
tion, ou au bureau de l'agent d^ l'arrondisse- 
ment, sa déclaration énonçant le moment et la 
durée de l'incendie, la dénonciation qui en a 
été faite à l'autorité locale, sa cause connue 
ou présumée et ses circonstances; les secours 
qui ont été apportés : la nature et la valeur 
approximative des objets incendiés. Il est 
sur-leKJiamp donné acte et délivré copie de 
oette déclaration. 

3* En cas d'absence du directeur ou de 
l'agent, le propriétaire incendié fait sa décla- 
ration, soit au maire de sa commune, «oit 
au juge-de-paix, et en demande acte. 

4i A défaut par le propriétaire incendié 
de l'avohr faite dans les trois jours, il est dé- 
chu de tout droit à l'indemnité. 

5a Pour établir cette forclusion, les jours 
se comptent francs, non compris celui de 
l'incendie: ils sont de vingt-quatre heures, 
et conunencent à minuit. 

6** Si le propriétaire incendié prouve 
qu'au moment du désastre il était^bsent du 
lieu où l'incendie a éclaté, et qu*il lui a été 
impossible de se conformer aux dispositions 

KrécédenteSf il est relevé de la fordusion par 
) conseil d'admuistration. 



S II. Estimation. 

77. Le directeur ou l'agent vérifie les 
laits, en dresse procès-verbal, prend toutes 
les mesures conservatoires et réfère du tout 
au comité du conseil d'administration, 

78. i" Dans les dix jours au moins et les 
trente jours au plus qui suivent la déclara- 
tion du propriétaire incendié, trob experts 
nommés, l'un par ce propriétaire, un autre 
par le directeur ou l'agent, et le troisième par 
les deux experts premiers nommés, consta- 
tent le dommage, et en fontl'estimatioD. — 
S** Çn cas d'absence ou de refus constaté de 
l'assuré, le juge-de-paix du canton dans le- 
quel l'incendie a eu lieu sera requis de nom- 
mer son expert. — 3"* La base de l'estimation 
des experts sera la valeur, au moment de 
riucendie,de la portion incendiée, et non le 
prix de la reconstruction. — à" N'est pas 
comprise dans l'estimation du dommage la 
diminution de valeur que peut éprouver 
la propriété pour cause de reculement, ou 
pour tout autre cause qui serait étrangère au 
fait de l'incendié. — 5<* Les matériaux de 
la partie incendiée qui auront résisté en tout 
ou en partie à l'action du feu seront égale- 
ment estime, et resteront au propriétaire 
en déduction de l'indemnité qui lui sera 
due. — Les frais de l'estimation sont à la 
charge de la société. 

79. Les experts dressent procès-verbal de 
leur opération. Ce procès-verbal est envoyé 
au directeur, qui le soumet sur-le-champ au 
comité du conseil d'administration avec ses 
observations et les renseignemens qu'il aura 
pu recueillir. 

S III. Paiement du dommage. 

80. Le comité, sur le rapport qui lui est 
fait par le directeur, et s'il y a des fonds en 
caisse, peut autoriser celui-ci à payer sur-le- 
champ au propriétaira incendié un premier 
secours, lequd, dans aucun cas, ne peut 
excéder le quart de la valeur présumée du 
dommage. 

81. i* A la première réunion ordinaireou 
extraordinaire du conseil d'adminislration,ce 
conseil,sur le rapport que lui enfait le comité, 
fixe la sommeMel'indemnité. — 2" Si le fonds 
de prévoyance est suffisant, il en ordonne le 
paiement immédiat, ou seulement cdui 
d'un a-compte s'il y a insuffisance de fonds, 
en attendant qu'un appel de contribution ait 
produit la somme nécessaire. — 3* Jusqu'à 
ce que la totalité de la garantie annuelle à 
laquelle chaque sodétaireest tenu soit épui- 
sée^ tout propriétaire incendié doit recevoir 
le paiement entier du dommage dans les trois 
mois de la clôture du procès-verbal des ex- 
perts. 
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82. i<* Loncpie les dommages causés par 
les incendies d*une année auront épuisé les 
contributions annuelle et extraordinaire de 
cette année, les propriétaires incendiés qui, 
par Fabsence de fonds, n*auront pu toucher 
la totalité de leur indemnité, en recevront 
le complément Tannée suivante. — 2** Dans 
ce cas, et lorsque plusieurs propriétaires in- 
cendiés seront en instance en même temps 
pour le règlement de leur indemnité, les 
îonds disponibles seront provisoirement ré- 
partis entre eux au marc le franc par le con- 
seil d^administration, et le complément de 
leur indemnité leur sera payé Tannée sui- 
vante, à mesure des rentrées, et à chacun 
d*eux dans Tordre et selon la date de leur 
déclaration d'incendie. — S» Dans le cas 
prévu par le n" 6 de Tarticle 76, et si par le 
motif énoncé dans cet article il n*y a point 
en de déclaration d'incendie, le propriétaire 
incendié prendra rang, pour Tordre des 
paiemens, à dater de Texpiralion du délai de 
trois jours qui est accordé pour cette décla- 
ration. 

Chapitre VU. Dispositions générales. 

83. i* Des récompenses seront accordées 
par le conseil d'administration aux pom- 
piers et aux personnes qui auront montré le 
plus de dévoûment dans les incendies. — 
2*> Les fonds en seront pris dans la caisse de 
la société. 

84. Le refus ou le retard d'un sociétaire 
d'obtempérer à la sommation précise et 
constatée qui lui serait faite par l'autorité 
locale ou par le directeur et ses agens char- 
gés de cette partie, de se conformer aux lois 
et ordonnances de police sur la construction, 
Teutretien et le ramonage des' cheminées, 
fours ou fourneaux, entraînera son exclu- 
sion de la société; cette exclusion sera pro- 
noncée par le conseil d'administration. 

85. i'* Toute contestation entre la société 
et un ou plusieurs assurés est jugée, à la di- 
ligence du directeur, par trois arbitres nom- 
més, l'un par l'assuré, un autre par le con- 
seil d'admnistration ; ces deux derniers en 
nommeront un troisième. — 2* Leur juge- 
ment est sans appel ni recours en cassation. 

86. Chaque propriétaire assuré, en rece- 
vant sa police d'assurance, recevra un exem- 
plaire imprimé des présens statuts. 

Chapitre YIII. Dispositions organiques. 

87. Le directeur est autorisé à se pour- 
voir, soit devant MM. les préfets des dépar- 
temens qui participent à Tassociation , soit 
au Conseil-d'Etat et aux ministres, pour ob- 
tenir Thomologation des présens statuts. 

88. Si le Conseil-d'Etat exige qu'il y soit 



fait des changemens, le directeur en réfé- 
rera au conseil d'administration. 

89. 1<* Aussitôt après que les statuts se- 
ront homologués, le conseif d'administra- 
tion fixera par un arrêté le jour de la mise 
en activité de la société. — Ce jour commen- 
cera Tannée sociale. — 3"* Le directeur en 
donnera connaissance aux sociétaires, dont, 
jusque là, les adhésions ne seront que pro 
visoires. — 4* De ce jour seulement com- 
mencera, pour les sociétaires, leur partici- 
pation aux charges comme aux avantages de 
l'assurance, tout incendie antérieure ne don- 
nant droit à aucune indemnité. 

90. Le directeur veillera à ce que les as- 
surances déjà reçues soient régularisées pour 
le jour où commencera la mise à exécution 
de l'acte social. 

91. Le conseil général s'assemblera pour 
la première fois un mois avant l'expiration 
de la première année ; il procédera au pre- 
mier renouvellement des membres du con- 
seil d'administration pour Tannée suivante. 

92. Le conseil d'administration nomme 
M. Dupin, procureur du Roi, chevalier de 
Tordre royal de la Légion-d'honneur, pro- 
priétaire, demeurant à Valence, pour, avec 
le président et le vice-président, composer 
le comité. 

93. Est nommé directeur de la société 
M. Marc-Antoine-Révol, ancien négociant 
au Bourg-du-Péage. Cette nomination faite 
par les fondateurs dans leur première réu- 
nion est définitive. 

94. Le conseil d'administration nomme 
pour inspecteur M. Jean-Pierre-Thiébault, 
ex-comptable de Tadministration des vivres, 
et pour sous-inspecteur M. Hippolyle Char- 
bonnier fils aine. 

95. Le même conseil nomme encore 
pour notaire^ à la résidence de Valence, 
M« Jean-Louis-Joseph Rolland ; pour avo- 
cats postulans devant le tribunal de la 
même ville, M* Victor Augier et M* Alexan- 
dre-Boveron-Despiaces fils; il nomme enfin 
pour avoué M« Ferlay, et pour architecte 
M. Javelas. 

96. Et attendu que BfM. de Miraval, de 
Gailhard, directeur des contributions à Va- 
lence, et Chabran, négociant à Avignon^ 
n'ont point accepté leur nomination de mem- 
bres du conseil d'administration, attendu 
d'ailleurs qu'il n'a pas été pourvu par les 
fondateurs aux deux autresplaces qui étaient 
restées vacantes, sont nommés provisoire- 
ment, pour compléter ledit conseil^ confor- 
mément à Tarlicle 5 des présents statuts, 
MM. Planel, juge, demeurant à Valence; 
Martin^ adjoint de la mairie de Valence; 
Valz, négociant, demeurant à Nimes; de 
Monicault, directeur des postes aux lettres 
à Valence, y demeurant; et le baron de La- 
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bareyre, chetalier de Tordre royal de la Lé- 
gion d*flonneiir, propriétaire, demeurant à 
Valence. 

Du 11 aTril 1826. 

Le conseil d'administration, où étaient 
présens MM. Forclieron, maire de la ville 
deValence, chevalier dePordre royal delà Lé- 
gion-d'Monneur, y demeurant ; Victor Du- 
mas, notaire à Tain; Boveron-Desplaces 
président du tribunal civil de Tarrondisse- 
mentdè Valence, chevalier dePordre royal de 
Lègion-d'Honneur, propriétaire, demeurant 
à Valence ; Sabarot, maire de la commune 
de Guilherand, département de TArdèche, 
propriétaire, demeurant audit lieu ; Moni- 
cault, directeur des postes aux lettres à Va- 
lence ; Louis-Dupin, procureur du Roi près 
le tribunal civil de Valence, chevalier de 
Tordre royal de la Légion-d'Honneur, pro- 
priétaire^ demeurant à Valence; le baron de 
Labareyre, chevalier de Tordre royal de la 
Légiond'Honneur, propriétaire, demeurant 
à Valence; le marquis de Cordioue, ancien 
député, chevalier de Tordre royal et mili- 
taire de Saint-Louis, propriétaire, demeu- 
rant à Tain ; Martin, adjoint de la mairie 
de Valence, propriétaire demeurant audit 
lieu; d'Arbaiestier, ancien capitaine des 
grenadiers à cheval de la garde royale, offi- 
cier de la Légion-d'Hoiineur, demeurant au 
château de la Gardette près Loriol; le mar- 
quis de Sieyes, chevalier de Tordre royal et 
militaire de Saint-Louis, président du con- 
seil général du département de la Drôme, 
coDlre-amiral, propriétaire, demeurant à 
Valence, président du conseil d'administra- 
tion. 

Un des membres a dit qu'après avoir 
adressé et soumis l'acte et les statuts de la 
société au ministre de l'intérieur pour obte- 
nir Thomologation de sa majesté, son excel- 
lence avait écrit, le 24 février dernier, une 
lettre à M. le préfet de la Drôme, par laquelle 
elle énonçait qu'ayant fait examiner ces 
statuts au comité dfTintérieur, elle les trou- 
vait susceptibles de recevoir diverses correc- 
tions, et qu'elle désirait coniiailre si le con- 
seil d^adminlsiratlon, fondé des pouvoirs de 
la société, était disposé à les consentir; 

Qu'ensuite de cette lettre, le conseil d'ad- 
ministration avçiit pris un arrêté, le 15 mars 
dernier, par lequel, attendu que M. Cbo- 
rier, membre de la Chambre des Députés^ 
et M. Béranger, ancien avocat général, 
tous deux membres du conseil, se trouvaient 
à Paris, il les autorisait et leur donnait plein- 
pouvoir de consentir auprès de son excel- 
lence toutes les corrections, tous les cban- 
gemei)s qui seraient jugés utiles, et de les 



coordonner de la manière la plus conve* 
nable; 

Que M. Ghorier c^ M. Béranger, ayant 
rempli leur mandat, discuté et accepté les 
ehangemens exigés, avaient renvoyé les sta* 
tuts ainsi amendé» au conseil d'administra' 
tion, pour être de nouveau déposés dans les 
minutes du notaire de la société, à l'effet 
d'en avoir une expédition en due forme qui 
pût être présentée à Thomologation de sa 
Majesté. 

En conséquence, le conseil d'administra- 
tion,, déclarant adhérer, comme il Ta déjà 
fiiit, aux ehangemens consentis piar MM. Gho- 
rier et déranger, arrête que les statuts ainsi 
rectifiés seraient déposés dans les minutes 
de M« Rolland, notaire à Valence, par ted 
soins du directeur ou de l'inspecteur de la 
société, et qu'une expédition en forme serait 
inunédiatement adressée à Paris à MM. Bé- 
ranger et Ghorier, avec invitation et pouvoir 
d*eu solliciter la prompte homologation. 

Signé : Forcheron , Boyeron - Despla- 
ces, Dumas; E. G. Sabarot, 
maire de Guilherand ; G. Uoni- 
otult, Louis-Dupin ; le baroo de 
Labareyre ; le marquis de Cor- 
doue ; G. Martib, d'Arbalestier, 
le marqub de Sieyes, contre- 
. amiral et président du comeO 
d'administration. 

Expédition délivrée au sieur Thiébault. 

Signé, sur l'expédition en forme, 
Menet et Roland, notaires. 



4 MAI ï= Pr. 15 JUILLET 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation , conformëment 
aux statuts y annexés, de la société d'assu- 
rance mutuelle contre Tincendie formée à 
Tours pour le département d'Indre-et-Loi- 
re. (8, Bull. 102 bis, no 1.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur; 

Notre Gonseii-d'Etat entendu. 

Art. i*\ La société d'assurance mutuelle 
contre Tincendie formée à Tours par actes 
passés les il août iS'25 et 17 avril i826t 
par-devant Juge aîné et son collègue, notai- 
res royaux à Tours, est autorisée par le àè- 
partemeul d'Indre-et-Loire. Les statuts, tels 
qu'ils sont établis par lesdits actes, sont ap- 
prouvés et demeureront annexés à la préseute 
ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas de non-exécution 
ou de violation des statuts, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. Notre ministre secrélairc-d'Elat au dé- 
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partement de Tintérieur nommera un com- 
missaire auprès de la compagnie : il est 
chargé de veiller à robservation des statuts 
de la société, et de prendre connaissance 
de ses opératbns ; il pourra suspendre, jus- 
qa'k décision de Tautorité compétente, Texé- 
cution de celles qui lui paraîtraient con- 
traires aux lois ou aux statuts par nous 
a^iproavés. 

4« La société sera tenue de fournir, tous 
les six mois, à M. le préfet d'Indre-et-Loire, 
une copie de son état de situation ; pareille 
copie sera transmise à notre ministre de Tin- 
tôrieur. 

5. Notre ministre secrétaire-d'Etat deTin- 
térieur est chargé, etc. 



Par-devant Louis-Guillaume Juge aîné' 
et scû collègue, notaires royaux à Tours, 
soussignés, sont comparus, etc. 

Lesquels ont arrêté, ainsi qu'il suit, les 
statuts de la compagnie d'assurance mu- 
tuelle contre Fincendie qu'ils se proposent 
d'établir pour le département d'Indre-et- 
Loire. 

STATUTS. 

Châpit&e I«r. Fondation et conditions de 
l'assurance. 

Art. l«^ Il y a société d'assurance mu- 
tuelle contre l'incendie entre les compa- 
rans, propriétaires de maisons et bâtimens 
situés dans le département d'Indre-et-Loire, 
et tous autres propriétaires du même ^dé- 
parlement qui adhéreront aux pi^ésens sta- 
tuts. 

2. Cette société est ai^onyme ; elle a pour 
unique objet de garantir mutuellement ses 
membres des pertes et dommages que l'in- 
cendie et même le feu du ciel ou de chemi- 
née pourraient occasionner aux maisons et 
bâtimens engagés par eux à l'association, 
comme aussi aux objets placés dans ces mai- 
sons et bâtimens à perpétuelle demeure, et 
devenus immeubles par destination. . 

Les bâtimens des usines peuvent êti*e as- 
surés avec les roues hydrauliques, arbres 
de couche, godets, vannes, meules à mou- 
lin, piles et (liions, et généralement tout ce 
qui concerne le mécanisme, scellé et placé à 
perpétuelle demeure et déclaré immeuble 
par destination, qui dépendent de ces bâti- 
mens, mais non les ustensiles, machines et 
mécaniques sujets à déplacemens dans les- 
dits bâtimens, lesquels sont expressément 
exceptés: 

3. Quel que soit l'efifet du tonnerre, soit 
qu'il écrase, soit qu'il embrase, le proprié- 
taire du bâtiment endommagé se trouve ga- 
ganti des pertes et dommages causés à sa 



propriété assurée, encore bien que, par l'ex- 
plosion du tonnerre, elle ait éprouvé un 
dommage et risque total ou partiel autre* 
ment que par incendie. 

4. La propriété assurée qui serait détruite 
en tout ou en partie par force majeure et 
sur l'ordre de l'autorité, pour arrêter les 
progrès d'un incendie, donne lieu à l'in- 
demnité comme si le dommage eût été causé 
par les flammes. 

Les salies de spectacle ne peuvent faire 
partie de la présente association. 

La valeur d'une seule propriété engagée 
à la mutualité ne pourra dépasser le maxi- 
mum de la garantie exigible au moment de 
son admission à l'assurance, sauf par suite 
au sociétaire, lorsque le maximum de la ga- 
rantie le permettra, à augmenter la valeur 
de la propriété déjà assurée par une nou- 
velle déclaration, laquelle sera soumise aux 
formalités prescrites par les articles 11 et 18 
des statuts. 

Ne sont pas compris dans la présente as- 
surance et ne peuvent donner lieu à aucun 
paiement de dommages, tous incendies pro- 
venant soit d'invasion, soit de commotion 
ou émeute civile, soit enfin de force mili- 
taire quelconque, ou de l'explosion de mou- 
lins et magasins à poudre autres que ceux 
des débitans. 

5. La société est administrée par un con- 
seil général des sociétaires, un conseil d'ad- 
ministration, un directeur général et un di- 
recteur adjoint remplissant les fonctions de 
iecrétaire général ; deu]f censeurs surveillent 
les actes d'administration. ' 

6. Cette société exclut toute solidarité 
entre les sociétaires, dont chacun, en tout 
état de cause, ne peut supporter, outtc les 
frais d'administration, que la part dont il 
est tenu dans la contribution à laquelle peu- 
vent donner lieu les sinistres tombés à la 
charge de la société. 

7. Le conseil général, sur la proposition 
du conseil d'administration, par une délibé- 
ration spéciale, déterminera les bases d'aug- 
ménialion progressive d'après lesquelles Us 
propriétaires qui voudront s'associer devront 
concourir au paiement des dommages, sui- 
vant le plus ou moins de risques que pré- 
sentera leur immeuble. 

Cette délibération sera soumise à l'appro- 
bation de Sou Exe. Mgr. le ministre sccré- 
taire-d'Ëlat au département de l'intérieur, 
et elle ne sera exécutoire que lorsque cette 
approbation aura été obtenue. 

8.. Chaquesociétaireest assureur et assuré 
pour cinq ans, à partir du premier jour du 
mois qui suit celui dans lequel sou acte 
d'adhésion aux présens statuts aura été visé 
par le président ou un des membres du con- 
seil d'administration. 
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Trois mois a?ant Téchéance des cinq ans, 
il fait connaître, par une déclaration consi- 
gnée sur un registre tenu à cet effet, 8*11 en- 
tend continuer de faire partie de la société, 
ou s'il y renonce. 

Par le seul fait du défaut de déclaration 
à Pépoque Gxée, on lui suppose Tintention de 
continuer à faire partie de Tassodation. 

Dans ce cas^ toutes les conditions de Tas- 
surance, une nouvelle expertise même, si 
elle est nécessaire, doivent être remplies 
avant Téchéance du terme de rengagement. 

S'il y renonce, son immeuble est dégagé 
de toutes charges sociales, comme il cesse 
de profiter d'aucun bénéfice de garantie à 
partv de l'échéance dudit terme. 

En cas de mutation par décès ou aliéna- 
tion de l'immeuble assuré, l'assurance ces- 
sera du jour de la déclaration que l'héritier 
ou l'aliénateur en aura faite à la direction, 
pourvu toutefois que,^ déduction faite des 
immeubles assurés par l'antécédent pro* 
priétaire, il se trouye pour quatie millions 
de propriétés engagées à l'assurance, et 
que toutes les charges sociales aient été 
acquittées. 

9. La durée de la société est de trente an- 
nées, pourvu toutefois qu'au renouvellement 
de cinq ans en cinq ans il se trouve toujours 
pour quatre millions de propriétés engagées 
àrassurance. 

10. La présente association ne peut avoir 
d^effet que du moment où, par suite des 
adhésions aux présens statuts, il se trouve 
pour quatre millions de propriétés engagées 
à l'assurance. 

Un arrêté du conseil, dont il sera donné 
connaissance à chaque sociétaire, détermi- 
nera le jour de la mise en activité de la so- 
ciété. 

Cette Somme de quatre millions n'est 
point limitative ; le nombre des sociétaires 
est indéfini , la compagnie admettant à l'assu- 
rance mutuelle tons les propriétaires des 
maisons et bàtimens, dans le département 
d'Indre-et-Loire, qui adhéreront aux pré- 
sens statuts. 

Le timbre des actes d'adhésion et lés frais 
de dépôt d'iceux sont à la charge de la per- 
sonne qui se fait assurer. 

Chapitre IL Estimation, assurance contre 
rincendie , et paiement des immeubles au 
propriétaire en cas de sinistre. 

il. L'estimation des immeubles est faite, 
aux frais de la personne qui fait assurer, 
par l'architecte ou le préposé de la compa- 
gnie, sur le rapport duquel le conseil d'ad- 
ministration admet et classe l'assurance. Si 
le conseil d'admhiistration jugeait convena- 
ble à l'intérêt de la société de refuser l'assu- 



rance, il en référera au conseil général, qui 
décidera en dernier ressort 

Le montant de cette estimation, déduction 
faite de la valeur du sol, forme le capital à 
assurer; cette valeur sert de base au paie- 
ment des frais d'administration, comme à 
celui de l'indemnité à laquelle l'assuré a 
droit en cas d'incendie. 

Elle sert également de base à la fixation 
des portions contributives que chaque so- 
ciétaire, en sa qualité d'assureur, est tenu 
de verser^ d'après la classification de ses 
propriétés, pour la réparation des dommages 
causés par le feu aux bâtimens assurés. 

13. En sa qualité d'assureur, tout socié- 
taire est obligé au paiement des portions 
contributives auxquelles l'assujettit le pré- 
sent système d'assurance mutuelle, jusqu'à 
la concurrence d'un pour cent de la valeur 
estimative de ses propriétés classées et caté- 
gorisées d'après leurs risques d'incendie. 

Les propriétés engagées à l'assurance mu- 
tuelle seront la garantie de cette contribu- 
tion, comme de toutes les autres charges 
sociales. 

Tout sociétaire, à son admission dans la 
société, doit verser, outre les frais de direc- 
tion, le dixième du maximum de sa portkM 
contributive aux incendies, afin de former 
un fonds de prévoyance destiné à acquitter 
les indemnités aussitôt après l'estimation da 
dommage ; l'administration veillera au pla- 
cement immédiat des fonds provenant de ce 
versement, pour qu'ils produisent intérêt aa 
profit de la société. 

Dans tous les cas, le montant d'une por- 
tion contributive, en raison des événemens 
d'un ou de plusieurs incendies manifestés le 
même jour, en un ou plusieurs endroits, sor 
des bàtimens appartenant à un ou plusieurs 
propriétaires, et quels que soient le temps et 
la durée de l'incendie, ne pourra jamais ex- 
céder le maximum de la poition oontriba- 
tive aux incendies, fixé par le premier para- 
graphe dudit article à un pour cent de la va- 
leur estimative des propriétés classées et 
catégorisées. 

Le renouvellement d'incendie, faute d'ex- 
tinction suffisante, ne sera pas considéré 
comme un nouvel incendie, mais au contraire 
comme une continuation du premiëf . 

L'administration fera connaitre, tous les 
six mois, l'état exact de la garantie d'assu- 
rance, afin que les assurés n'ignorent pas la 
limite de leur recours sur la société, en cas 
d'incendie. 

13. Tous les locataires sont admis, avec 
le consentement de leur propriétaire, à 
cause de la responsabilité dont ils sont tenus 
pour tout incendie de leur fait dans la pro- 
priété qui leur est louée, à devenir membres 
de la présente société, en salisfîûsant, 
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comme s'ils étaient propriétaires, aux dispo- 
sitions des présens statuts. 

Le bénéfice de cette assurance n'aura 
lieu, en faveur du locataire, qu'autant que 
parTévénement il sera tenu lui-même à une 
indemnité .envers son propriétaire: Teffet 
de l'assurance finira avec son bail. 

Toute personne est admise à assurer offi-' 
deusement la propriété d'autrui, mais avec 
le consentement des propriétaires, en se sou- 
mettant personnellement aux conditions de 
Tassurance, parceque l'indemnité, \e cas 
échéant, retounerra an propriétaire de l'im- 
meuble assuré, distraction faite, au profit de 
l'assureur ofiicieux, des frais de garantie 
d'assurance auxquels il se serait soumis 
pendant le temps couru et à courir de son 
engagement. 

Dans le cas où plusieurs assurances se- 
raient faites par divers intéressés sur un 
même immeuble, la compagnie ne serait 
néanmoins tenue qu'au paiement d'une seule 
indemnité en faveur du propriétaire, sauf 
aux divers intéressés à conserver leurs droits 
sur cette indemnité. * 

Les copropriétaires, fermiers, locataires, 
et en général toutes personnes jouissant au 
lieu et place des propriétaires, ne faisant 
pas courir plus de chances d'incendie les 
uns que les autres à la société, sur la simple 
déclaration des propriétaires, énoncée en 
leur acte d'adhésion, pourront être déchar- 
gés de toute responsabilité en cas d'incendie 
de leur fait dans la propriété dont ils ont la 
jouissance ; les propriétaires n'en seront pas 
moins garantis de tout événement d'incendie, 
le tout moyennant une seule contribution à 
toutes les charges de la société. 

14* Tout fait d'incendie dans la ville de 
Tours et sa banlieue est dénoncé, au moment 
où il se manifeste, par la personne qui a as- 
suré, ou par toute autre qu'elle aurait char- 
gée de ce soin, au secrétariat de la direction, 
qui fait de^suite vérifier et constater le dom- 
mage. 

La déclaration du propriétaire ou de son 
^représentant est consignée sur un registre à 
ce destiné, et signée du déclarant, à qui il 
en est délivré copie. 

Dans les autres communes du départe- 
ment, la personne incendiée est tenue d'en 
faire ou faire faire à l'instant la déclaration 
au maire de la commune, énonciative des 
causes et circonstances de l'incendie; le 
maire en dresse proc^'s-verbal, et donne son 
avis : la déclaration et le procès- verbal sont 
adressés, dans les trois jours, par la personne 
incendiée ou par sou préposé, au directeur 
général, qui fait de suite vérifier et constater 
le dommage par un des experts de la société; 



le tout à peine, par les contrevenans, d'é- 
prouver la réduction du dixième de l'indem- 
nité à laquelle ils auraient droit. 

Toute personne qui, la première, vient 
dénoncer un incendie à la charge de la so- 
ciété, a droit à une prime dont la quotité est 
réglée par le conseil d'administration. 

Xi sera offert, chaque année, par le conseil 
d'administration, des médailles d'argent à 
ceux des pompiers ou à toutes autre» per- 
sonnes, qui se seront distingués dans les se- 
cours porté» pour arrêter les ravages du feu 
dans une propriété assurée. 

15. Vingt-quatre heures après l'événement 
constaté, l'architecte de la compagnie, ou son 
préposé, procède à l'estimation du dommage 
causé par l'incendie à la propriété assurée. 

Le propriétaire pourra loi adjoindre, à 
ses frais, un autre expert 

Dans le cas de partage entre eux, le troi- 
sième expert est nommé par les parties, et« 
en cas de discord, par M. le président du 
tribunal civil, et payé à frais communs. 

La base de cette estimation est la valeur 
de la portion incendiée ou endommagée, et 
non le prix de la reconstruction. 

Si la propriété est entièrement consumée, 
l'effet de la police d'assurance est suspendu 
jusqu'à la reconstruction, et le sociétaire 
reste, pendant le même temps, affranchi des 
charges sociales. 

Les matériaux de la partie incendiée qui 
ont résisté en tout ou en partie à l'incendie 
sont estimés contradictoirement, et restent 
au propriétaire à valoir sur l'indemnité qu'il 
doit recevoir de la société. 

La police d'assurance devient nulle dans 
ses effets actifs et passifs, si la propriété cesse 
d'exister par d'autres causes que celles de 
l'incendie. » 

16. Dans le mois après la clôture du pro- 
cès-verbal des experts, la somme à laquelle 
le dommage a été fixé est payée à l'ayanl- 
droit, sur l'ordre exprès du conseil d'admi- 
nistration : ce paiement se fait au moyen d'un 
mandat sur la caisse où le fonds de pré- 
voyance est déposé. Si le fonds de prévoyance 
se trouvait insuffisant, une première indem- 
nité sera accordée au propriétaire incendié, 
et le conseil d'administration, sur le rapport 
qui lui en sera fait par le directeur général, 
ordonnera une répartition sur les sociétaires 
qui doivent concourir au paiement de ce si- 
nistre, afin de rétablir de suite le fonds de 
préToyance et compléter le remboursement 
du dommage. 

17. Pour l'exécution de l'article qui pré- 
cède, le directeur général établit, tous les 
mois, le compte de la contribution des socié- 
taires, en raison des événemens d'incendie 
qui sont survenus. 

»Le conseil d'administration vérifie ce 
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compte et en arrête définitWeinent la répar- 
tition; le directeur en poursuit le recouvre- 
ment 

Il en est donné avis aux sociétaires, qui 
Tiennent eu prendre connaissance, sMls le 
jugent à propos, au secrétariat de Tadminis- 
tratlon ; ils versent en même temps entre les 
mains du directeur le montant de la part 
dont ils sont respectivement tenus dans la- 
dite contribution. 

A défaut de paiement, cet avis est renou- 
velé, et quinze jours après ce dernier aver- 
tissement^ Tassureur'en retard est poursuivi 
à la diligence du directeur général et par 
voie de droit, pour le paiement de la somme 
dont il se trouve débiteur. 

Le retardataire est, en outre, passible 
d*une indenmité dont la quotité est fixée au 
quart de la somme pour laquelle il est pour- 
suivi, et, à dater du premier acte judiciaire 
jusqu^au paiement intégral, le bénéfice de 
Tassurance sera suspendu à son égard, sans 
que pour cela il soit déchargé de ses engage- 
mens. 

18. Le propriétaire d'un immeuble as- 
suré pourra faire tel changement qu'il avi- 
sera bien, faisant toutefois constater par 
Tarchitecte ou le préposé de la compagnie 
la plus ou moins-value de cette propriété 
après les cbangemens. 

Le procès-verbal qui constatera ces cban- 
gemens sera aux frais du propriétaire; le 
même procès-verbal déterminera la valeur 
pour laquelle Timmeuble devra désormais 
concourir à Fassurance. 

Pour assurer Texécution de ces disposi- 
tions, le directeur général fera lîsiter les 
propriétés assurées à des époques périodi- 
ques, dont les intervalles seront détermi- 
nés par le conseil d'administration. 

Chapitre IH. Conseil général des sociétaires. 

49. II y a chaqne année une assemblée de 
sociétaires, sous la dénominatiun de conseil 
général, 

20. Les trente plus forts assurés forment 
le conseil général ; ce conseil ne peut se réu- 
nir qu'au chef-lieu de la direction, et la 
moitié des membres est nécessaire pour 
qu'il puisse délibérer. Us ont la faculté de se 
faire représenter, s'ils le jugent convenable, 
par d'autres sociétaires, pourvu que ceux-ci 
aient au moins pour vingt mille francs de 
constructions assurées. 

21. La liste des trente plus forts sociétaires 
se dresse par le conseil d'administration, un 
mois avant l'époque de l'assemblée générale, 
qui se tient chaque année au cours de la 
foire d'août, et en outre toutes les fois que 
les intérêts de la société l'exigent. 

La première réunion du conseil général 



aura lieu 'dans les trois mois de la mise en 
activité de la société. 

22. Le conseil général est présidé par 
l'un de ses membres, élu à la majorité des 
suffrages. 

Le président n'est nommé que pour une 
année; il peut être réélu. 

23. S'il arrive une vacance dans le sem 
du conseil général par décès, démission, 
vente de propriété ou autrement, la vacance 
sera remplie par le plus fort assuré non en- 
core membre du conseil. 

24. Le conseil général nomme les mem- 
bres du conseil d'administration , et en dé- 
termine te nombre. 

25. Le conseil général choisit dans son 
sein deux censeurs chargés de surveiller, 
pendant le courant de l'année, les opéra- 
tions de l'administration. 

Le conseil d'administration et les cen- 
seurs sont nommés à la majorité des suf- 
frages. 

26. Les censeurs peuvent assister, avec 
voix consultative seulement, aux dâibéra- 
tions du conseil d'administration. 

Ils rendent compte au conseil général, 
dans sa séance annuelle, des observations 
qu'ils ont pu faire pendant Tannée, et des 
abus qu'ils ont pu reconnaître dans Tadmi- 
nistration. 

Le conseil général, après avoir dâibérë 
sur le rapport des censeurs, statue sur leurs 
observations. 

Les censeurs, réunis à cmq membres da 
conseil général, peuvent convoquer des as- 
semblées extraordinaires de ce conseil. 

Chapitre IV. Conseil d'admtnÎAtratioD. 

27. Lé conseil d'administration choisit 
son président. 

En cas d'absence du président, il est rem- 
placé par un des membres du conseil, en 
suivant l'ordre d'âge. 

Chacun des membres de ce conseil s'ad- 
joint un suppléant, dont il fait choix dans le 
conseil général; ce suppléant assiste aux 
séances, en cas d'absence du membre qui l'a 
choisi. 

Le conseil d'administration est composé, 
pour parvenir à la formation de l'institution, 
des sociétaires dont les noms suivent: le 
marquis de Quinemont^ président; tU la 
Pinsonnière, Fallu, Marne, etc. 

Ses fonctions cesseront à la première as- 
semblée du conseil général, lors de laquelle 
il sera nommé un nouveau conseil d'admi- 
nistration. 

Il a été nommé pour avocat, notaire, 
avoué et architecte de la société. Messieurs 
Juge aine, notaire à Tours, etc. 

Les avocat, notaire, avoué et ardûtede 
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de la société penvent être appelés, avec voU 
cousultative, aux délibérations du conseil, 
lorsquMis n*en seront pas membres. 

28. En cas de deçà ou de démission de 
Tun des membres du conseil d*administra- 
tion, il est remplacé de droit par son sup- 
pléant, jusqu*à ce quUl ait été pourvu à son 
remplacement par le conseil général; ce 
suppléant, devenu membre du conseil d*ad- 
ministration , s^adjoint alors un suppléant, 
doot il fait aussi choix dans le conseil gé- 
néral. 

29. Les membres du conseil d*adminis- 
tration sont renouvelés par moitié tous les 
cinq ans; les premiers sortans sont déter- 
minés par le sort, y 

Tout membre du conseil d^administration 
doit être sociétaire» et avoir au moins pour 
vingt mille francs de propriétés engagées à 
Tassurance mutuelle. 

Les membres du conseil d*administration 
dont le temps est expiré, peuvent être réâus. 

30. Le conseil d*administration se réunit 
d^obligation tous les trois mois, sauf les con- 
vocations extraordinaires jugées nécessaires 
par le directeur général, qui en expose les 
motifs au président du conseil. 

Il ne peut délibérer qu*autant que tous 
ses membres sont présens ou représentés 
p(ar leur suppléant. 

Les procès-verbaux sont signés par le pré- 
sident, et les arrêtés du conseil par tous les 
membres qui y ont concouru. 

Les uns et les autres sont contresignés par 
le secrétaire général. 

Si. Les membres du conseil général et 
du consdl d*administration ne contractent 
aucune obligation, ni pour Texécution du 
mandat qu^ils ont reçu, ni relativement aux 
engagemens de la société. 

32. Le conseil d'administration fixe la 
quotité des premières indemnités à accorder 
aux incendiés, lorsque le fonds de prévoyance 
est insuffisant pour solder de suite le dom- 
mage.. 

38. Il arrête les états de répartition, et en 
ordonne le recouvrement, après en avoir 
vérifié Texactitude et s'être assuré que les li- 
mites posées à la mutualité par rarticle 12 
ne sont dépassées par aucun sociétaire. 

34. Il se fait rendre compte des poursui- 
tes exercées par le directeur général pour 
faire rentrer les portions' contributives des 
sociétaires en retard ; il déclare tombées en 
non-valeur celles qu'il reconnaît irrecou- 
vrables, et, après avoir entendu l'avocat et 
l'avoué de la société, il prescrit les mesures 
à prendre pour la rentrée de celles qu'il 
croit pouvoirêtre encore recouvrées. 

35. La délibération qui déclare une cote 
tombée en non-valeur, prononce en même 
temps la radiation du sociétaire contre le- 



quel elle a été poursuivie; extrait en est 
inscrit à son article au registre des comptes 
ouverts, et son nom est radié sur le journal 
général de sociétaires. t 

36. Les frais à la charge de la société, 
c'est-à-dire, ceux occasionnés par la pour- 
suite des cotes irrécouvrables, eeux de toute 
action intentée et suivie d'après l'avis du 
conseil d'administration et dans laquelle la 
société auraitsuccombé, ceuxd'expertise des 
dommages et de vérification de la valeur 
qu'avaient les propriétés incendiées avant le 
sinistre, sont imputés sur le fonds de pré- 
voyance, ou compris, s'il y a lieu, d'après 
son autorisation, dans la première réparti- 
tion, sans que le maximum de la portion 
contributive de chaque sociétaire puisse ja- 
mais être dépassé. 

37. Le conseil vérifie, reçmt et débat le 
compte annuel- des recettes et dépenses 
sociales, lequel reste entre les mains de son 
président, pour être par lui remis, avec ex- 
pédition de la délibération contenant les 
observations du conseil, au président du 
Conseil général. 

38i. Le conseil d'administration nommera 
à la place de directeur devenue vacante par 
le décès, la démission ou la révocation de 
directeur général ou de directeur adjoint, 
nommés pour cette fois par les sociétaires 
fondateurs ; il décidera, d'après les services 
qu'ils auront rendus pendant leur gestion, 
la quotité de la pension à laquelle leurs 
veuves pourraient avoir droit. 

Cette pension sera nécessairement à la 
charge de la personne qui lui succédera 
dans cette fonction. 

39. Le conseil peut suspendre les direc- 
teurs, provoquer et poursuivre leur révoca-. 
tion près du conseil général, convoqué ex- 
traonlinairemént à cet effet 

Les directeurs sont entendus dans leurs 
moyens de défense. 

La décision du conseil général est sans 
appel ; la révocation cependant ne pourra 
être prononcée qu'à la majorité absolue des 
membres composant le conseil général, quel 
que soit d'ailleurs le nombre de ses membres 
qui assisteront à la séance dans laquelle 
cette révocation serait prononcée. 

Le conseil d'administration révoque aussi 
tous les agens de l'administration, sauf uppel 
au conseil général. 

Il délibère sur toutes les affaires de la so- 
ciété, et les décide par des arrêtés consignés 
sur des registres tenus à cet effet; les direc- 
teurs sont tenus de s'y conformer. 

Ces décisions sont prises à la majorité 
absolue des suffrages, et elles sont exécu- 
toires pour toute la compagnie. 

40. Un commissaire du Gouvernement, 
désigné par son Excellence le ministre de 
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rinlérienr, pexA prendre coimaiscioiioe des 
arrêtés du conseil d^administration et en sus- 
pendre Texécution, sMl les trouve contraires 
aux lois et en opposition avec les réglemens 
de police. 

Sou traitement, à la charge de la société, 
sera fixé par le couseil d^administration, 
lorsqu^il y aura pour vingt millions de pro- 
priétés soumises à la garantie mutuelle. 

Chapitre Y. Direction. 

41. Il y a un directeur général et un di- 
recteur adjoint remplissant les fonctions de 
secrétaire général, 

Les directeurs, sous les ordres du conseil 
d^administration, dirigent et exécutent tou- 
tes les opérations de la société. 

Ils assistent, avec voix consultative, aux 
assemblées du conseil d^administration ; le 
directeur adjoint, remplissant les fonctions . 
de secrétaire général, tient la plume. 

Le directeur général convoque les assem- 
blées du conseil général, aux époques et 
dans les cas prévus et diaprés Fordrie quUl 
en reçoit du conseil d^administration. 

Il convoque également, lorsque cela peut 
devenir nécessaire, les assemblées extraor- 
dinaires du conseil d'administration , et en 
donne avis aux censeurs. 

42. Les directeurs mettent sous les yeux 
du conseil général , lors de la réunion an- 
nuelle, Tétat de situation de rétablissement, 
celui des recettes et dépenses de Tannée pré- 
cédente, et le compte détaillé de tout ce que 
la société a été dans le cas de payer par 
suite des dommages causés par le feu. 

Ils donnent aux censeurs toutes les com- 
munications qu'ils peuvent désirer ; ils leur 
représentent les registres des délibérations et 
arrêtés de Tadministration, lesétatsde situa- 
tion de rétablissement, et leur procurent 
tous les renseignemens que les intérêts de 
leurs commettans exigent. 

Ils donnent également à chaque sociétaire 
tous les renseignements dont il peut avoir 
besoin. 

A3. Après Texpiration de chaque année, le 
direcieur général soumet au conseil d'admi- 
nistration le compte général* des recettes et 
dépenses de Tannée précédente. 

L'année date du jour de la mise en acti- 
vité de la société. 

44* Le directeur général fait procéder à 
l'estimation des maisons et bùtimens engagés 
à Tassurance ; il délivre aux sociétaires leurs 
polices d'assurance, pour chacune desquelles 
il perçoit cinquante centimes ; il est chargé 
de la tenue et de Tordre des bureaux, des 
rapports de la société avec les atitor ités, et de 
la correspondance, enfin de la confection 
comme de la suite et de l'exécution de tous 



lesactçs qui peuvent concerner TétablisBe- 
ment. 

A5. Le directeur général, chargé de T^exè- 
cution des présens statuts, ne peut s*en écar- 
ter en aucune des opérations qni en font 
l'objet; en conséqùecne il est tenu non-seu- 
lement d'ouvrir des registres nécessaires au 
conseil général et au conseil d'administra^ 
tion pour leursdélibérations et leurs arrêtés, 
mais encore d'avoir un journal général qui 
offire, dans Tordre jugéconvenable, les noms 
des âociétaires, leur domicile, la valeur de 
leurs bâtimens assurés et le compte ouvert à 
diacun d'eux, enfin les registres relatifs aux 
déclarations d'incendie, aux évaluations des 
dommages et à la correspondance. 

Il nomme et révoque tous les employés 
dont il a besoin pour le service de ses bu- 
reaux. 

Les estimateurs et les experts sont nommés 
par le conseil d^administration sur sa présen- 
tation. 

A6. Il fait apposer sur chaque propriété 
assurée, et dans la quinzaine au plus tard 
de l'engagement, une plaque indicative de 
Tassurance, au compte de l'assuré, portant 
ces mots : Jssurauce mutuelle contre Vin^ 
cendie {Indre^t 'Loire), 

47. Les frais de premier établissement, de 
loyer des bureaux delà direction, de fourni- 
tures de bureau , des ports de -lettres et pa- 
quets d'impression, ainsi que les traitemens 
des employés, sont et demeurent à la charge 
des diiecteurs. 

Ils ne peuvent être tenus des avances des 
frais à la charge de la société ; elles sont pré- 
levées sur le fonds de prévoyance, d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, et 
y sont réintégrées ensuite, pour celles sus- 
susceptibles de rentrer. 

48. Pour faire face aux frais laissés par le 
précédent article à la charge des directeurs, 
ainsi qu'au traitement auquel ils ont droit 
pour leur gestion , tout sociétaire paie, cha- 
que année, quarante centimes par mille 
francs du montant de Testimatiou définitive 
de sa propriété assurée. , 

Cependant le sociétaire dont lespropriaés 
réunies ne seront que d'une valeur de cinq 
millefrancset au-dessous^ paiera deux francs 
de contribution annuelle. 

Le paiement de ce droit est exigible, pour 
tous les soc élaires, au commencement de 
chaque année de leur assurance. 

49. Un traité à forfait entre Tassodation et 
les directeurs, pour les frais d'administration 
à la charge de ces derniers, est consenti par 
les fondateurs, aux conditions exprimées par 
l'article qui précède, pour dix années, à l'ex- 
piration desquelles il sera renouvelé avec 
eux, aux conditions qui seront trouvées con- 
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veoables par le conseil général, sur Tavis du 
C0D3eil d*adminislration. 

50. Toute instance autre ^ue celle néces- , 
saire pour la rentrée des portions contribu- * 
tives et des fonds de prévoyance, à laquelle 
lespréseus statuts donnent ouverture, ne 
peut être engagée et soutenue par le direc- 
teur général que d*après Tautorisation du 
conseil, Tavocat et Tavoué de la compagnie 
entendus. 

51. Les directeurs ne devant point être 
dépositaires des fonds sociaux, ainsi qu*il 
est énoncé en rarticlel2, sont solidairement 
responsables , chacun en ce qui le concerne, 
de Texécution du mandat qu'ils reçoivent. 
Ils fournissent un cautionnement en immeu- 
bles de la valeur de cinq mille francs. Le 
président du conseil d'administration pren- 
dra toutes inscriptions nécessaires, au nom 
de la société ; main-levée n'en sera donnée 
que sur une délibération du conseil d'admi- 
nistration. 

52. MM. Graindor (Pierre-Philippe-Ro" 
main) et Thézard {Jean^Baptisie-Boberi) 
en sont les directeurs pour la durée de ladite 
société ; le premier comme directeur géné- 
ral, et le dernier en qualité de directeur ad- 
joint. Ils sont, en leur susdite qualité , char- 
gés de faire toutes les démarches nécessaires 
pourobtenir l'ordonnance royale voulue par 
les lois et réglemens sur les sociétés anony- 
mes ; ils sont aussi autorisés à signer les di- 
vers actes auxquels la présente association 
peut donner lieu. 

Le sieur Thézard remplacera le sieur 
Graxndor en cas de décès, ou de démission, 
ou de révocation. 

Chipitre VI. Dispositions générales. 

53. La compagnie se réserve, pour sa plus 
grande prospérité, de pourvoir, par les voies 
que la prudence et son expérience lui sug- 
géreront, au moyen de préservation d'incen- 
die, dont l'objet des présens statuts est de 
faire garantir tes dommages, et particulière- 
ment de veiller à ce que les lois et ordon- 
nances de police sur le ramonage et la con- 
struction des cheminées, fours et fourneaux, 
soient parllcuUèreo:ent observées dans les 
maisons et bâtimens garantis par l'assu- 
rance, 

54. S'ilsunient quelque contestation en- 
tre la compagnie, comme chambre d'assu- 
rance , et un ou plusieurs des assurés, elle 
sera jugée , à la diligence du directeur géné- 
ral pour la société,' par trois arbitres, dont 
deux sont nommés par les parties respecti- 
ves, et le troisième par le président du tribu- 
nal de première instance de l'arrondissement 
du siège de l'établissement. 

Leur jugement est sans appel. ^ 

26 
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55. A l'expiration des trente années, il sera 
procédé, par le conseil d'administi^ation, à 
l'examen du compte moral de la situation de 
l'établissement, que lui présenteront les di- 
i-ecteurs ; et le conseil décidera si l'on devra 
demander ou non, au Gouvernement, wie 
autorisation de prolongation. 

56. Si le constil décide que la prolonga- 
tion ne sera pas demandée, il sera procédé 
à la liquidation générale, sur le compte 
dressé par les directeurs. Les fonds existans 
seront répartis entre toutes les personnes qui 
seront alors sociétaires, au prorata de ce 
qu'elles auront versé dans la dernière année 
de la société. 

57. Les fondateurs, comparans, autorisent 
le conseil d'administration, les directeurs ci- 
dessus nommés entendus, à adhérer, au nom 
des sociétaires^ aux amendemens que lecon- 
seil-d'Etat jugerait indispensable de faire 
aux dispositions des articles qui seraient trou- 
vés contraires aux lois. 

58. Tous les cas non prévus par les pré- 
sens statuts, de même^que les changemens, 
modifications ou additions que Texpérience 
démontrerait comme utiles et nécessaires 
pour l'avantage de la société, dans les attri- 
butions respectives du conseil général des 
sociétaires, du^conseil d'administration et 
des directeurs, seront déterminés par un sup- 
plément aux présens statuts et par un règle- 
ment délibéré en conseil général, soumis 
l'homologation du ministre derintériec 
porté à la connaissance des sociétairesi» 

Les fondateurs donnent, dès ce moment, 
au conseil général tous les pouvoirs à ce né- 
cessaires. 

59. Le domicile de la compagnie est élu 
dans le local de la direction, dont les bureaux 
ne pourront être établis ailleurs que dans le 
chef-lieu du département. 

Chaque sociétaire est tenu d'élire domicile 
dans le même chef-lieu. 

Dont acte, etc. Fait et passé à Tours, étude 
de Juge, l'an 1825, le 11 août; les compa- 
rans ont signé avec nous, notaires, après leo» 
ture faite. 

État sommaire des propriétés qui seront ad- 
mises à l'assurance mutuelle contre Tincen- 
die , et proposées par les signataires de 
Tacte ci-dessus. 

( Nous supprimons cet état, qui ist abso- 
lument inutile, ) 



Aujourd'hui, 17 avril 1826 , 

Devant nous, Louis-Guillaume Juge et 
notre collègue, notaires royaux à Tours, 
soussignés , 

Le conseil d^admiuistration de la société 

8 
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d^assoranee nratiielle contre lincendiet pro- 
jetée pour le département d'Indre-et-Loire, 
t^ant réuni en l*étude de M« Juge, l'un des 
notaires soussignés, es-personnes de MM* 
Ferdinand-Augustin-Amand Marne, impri- 
meur-libraire, demeurante Tours; Ambroise 
Pallu, négociant; Etienne Langlais, pro- 
priétaire, demeurant tous deux à Tours; 
Benjamin Verdier, propriétaire, demeurant 
à Tours, agissant au nom et comme man- 
dataire spécial de M. Alexis-Jacques-Louis- 
Marie Lhomme de la Pinsonnière, proprié- 
taire à Clyray, aux termes de la procuration 
sous seing privé du 6 de ce mois, enregistrée 
à Tours le 15, dont Toriginal demeurera 
jointet annexé aux présentes, après avoir été 
certifié véritable par M, Verdier, de lui et 
des notaires soussignés, signé et paraphé, 
ne varietur; M. François-Aquilas Laurent, 
notaire à Tours, agissant comme manda- 
taire de M. Auguste-Charles-Louis, marquis 
de Quinemont , demeurant commune de 
Mougon, suivant son pouvoir sous seing 
privé du 10 de ce mois , enregistré à Tours, 
le 15, dont Toriginal demeurera joint et an- 
nexé aux présentes, après avoir été certifié 
véritable par M. Laurent , de lui et des no- 
taires soussignés, signé et parapbé pour ne 
varier; 

Et MM. Pierre-Philippe-Romaiu Grain- 
dor et Jean-Baptiste Robert Thézard, pro- 
priétaires, demeurante Blois. 

MM. Graindor et Thézard, directeurs, 
ont déposé sur le bureau une lettre du mi- 
nistre de rintérieur, en date du 23 mars 
dernier, ainsi conçue : 

« Messieurs, ayant reçu, de la part de M. 

• le préfet d'Indre-et-Loire, l'acte constitutif 
c de la société d'assurance mutuelle contre 

• l'incendie à établir à Tours^ pour ce dépar- 

• tement, je l'ai fait examiner au comité de 
t l'intérieur et du commerce ; et, puisque 

• vous êtes désignés directeurs de cette asso- 
t dation, je crois]hâter la conclusion del'af- 
c faire en vous faisant tenir les observations 
« sur lesquelles l'acte social parait devoir 
têtre amendé. L'ancienneté des modèles 
c que la rédaction a suivis, et la jurispru- 

• dence formée depuis plusieurs années vous 
ft feront sentir que certains articles, bien que 

• conformes à d'autres actes semblables, sont 
c susceptibles de changement* 

« Art 2. Les sociétés d'assurances mu- 

• tuelles sont assujéties aux formes de la so- 
t dété anonyme , mais elles ne sont pas pro« 
c prement sodétés anonymes dans le sens 
tdu Code commercial, et il n'en résulte 
c aucune attribution aux tribunaux de com« 

• merce. 

c Art. 12. I^a rédaction semblerait tendre 
fl à faire croire que les associés ne sont en* 

• flptg^S Qiu'ft la <}9MCitrrence d*un pour cent 



h MAI i82«. 

f de leurs propriétés, oeflni n'est pas exact; 

• loin de là, et ce que paraîtrait néanmoins 
f confirmer le dernier paragraphe, où il est 
c question de la publidté de l'état exact de 
c la garantie. Il faut dire au premier para- 
f graphe que le sociétaire est assujéti au 
f paiement des portions contributives, dont 
c chaque appel ne pourra excéder un pour 
^ ceùt , etc. et le dernier paragraphe doit ré- 
c gler la publication de la somme totale des 
f valeurs as90ciée$ à ^assurance, afiii^ efc, 
%elc^ 

c Art. 13. Comme il est très l»en stipulé 

• que plusieurs assurances sur un même 
« immeuble ne peuvent coûter à la société 
« qu^une seule indemnité , il doit être dit 
c qu'dles ne ' pourront supporter ensemble 
« qu'une seule part contributive; c'est déjà 
c ce qui est justement énoncé pour l'assu- 
f rance du locatairct 

c Art. 14. Une société privée ne peut im- 
I poser des règles aux maires et exiger leur 
c avis; il faut se contenter d'obliger l'incen- 
fl dié à faire sa déclaration devant l'autorité 
f locale et d'en rapporter l'acte. Il ne peut 
« non plus appartenir à une réunion de par- 
% Uculiers de décerner des médailles , et 
I particulièrement aux pompiers assimilés 

• aux corps militaires. Cette remarque se 
c rapporte à une réclamation de Son Exoel- 

< lence le ministre de la guerre. 

I Art. 17. Le Comité a trouvé que le r&- 
c tardataire, si l'assurance en sa faveur est 
c suspendue, ne peut guère être équitaUe- 
f ment maintenu dans l'obligation de cootri* 

• buer aux dommages des autres. 

I Art. 31. Les règles générales sur le 
fl mandat, et l'article 32 en particulier du 
fl Code de conunerce, disent que les admi- 
fl nistrateurs des sociétés ( auxquelles celles 
fl d'assurances mutuelles sont analogues) ne 
f sont responsables que de l'exécution du 
c mandat qu'ils ont reçu, et qu'ils ne con- 
( tractent, à raison de leur gestion, aucune 
fl obligation personnelle ni solidaire, rela- 
ctivement aux engagemens de la société; 
c c'est dans l'esprit de ces règles qu'il fout 
« rédiger l'article. Ces expressions qu'on y 
« trouve, ils ne contractent aucune obliçor 
fl /ton pour l'exécution du mandat qa*ils ont 
K reçu, si elles ne renferment pas un sensD- 
c légal, n'en présentent qu'un obscur et in- 

< intelligible. 

fl Art. 36. Par inadvertance , au lien de 
fl parler de l'autorisation du conseil d'admi- 
tnistration, on a dit simplement : sonautO' 
« risaiion, sans nommer le conseil. 

fl Art 38. On peut convenir que le direc- 

< teurquisuccédieraitàrun des titulaires dé- 
fl cédé serait tenu du paiement des indemni- 
fl tés qui, à raison du service de celui-d, 

• pourraient être dues à sa veuve ; mais on 
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«ne fanrait prëTdr on étahUssement de 
a pensions dans une société temporaire, que 
€ la diniinutioa des valeurs associées peut 
€ même dissoudre d^époque en ^oque , et 
« dont Tadministration parconséquent et les 
« avantages pourraient finir beaucoup plus 
« tôt que la vie des personnes à pensionner, 
« Art, 40. La société peut prévoirPassis- 
c tance d^un commissaire du Gouvernement; 
c elle n'a pas besoin de déterminer ses fonc- 
« tions ; c^est à l'ordonnance de sa majesté 
« qu'appartient ce soin, 

« Quant au traitement, la société devra 
« l'offrir; mais, apr^s avoir entendu ses of- 
« fres, c'est à moi dfe le fixer; et au surplus, 
cil doit 'courir, du moment où la société 
«sera en activité > et non pas seulement 
c quand elle aura réuni vingt millions de 
c valeurs. 

«^àrt. 47. Eb pariant des frais à la charge 
« de la société, qui restent hors du forfait des 
t directeurs, il est nécessaire de rappeler 
c ce que sont ceux qui sont éoumérés à Par- 
«ticle36. 

• Art. 51. Si les deux directeurs sont 
c solidaires f c'est nécessairement pour tous 
c leurs actes, et nou chacun en ce qui le con'- 
a ctrnep Une pareille restriction serait con- 
t tradlc^oire avec la solidarité. 

c Art. 53. La société ne pouvant avoir ni 
< gestion ni entreprise, ne saurait pourvoir 
c aux moyens de préservation de IHncendie; 
c elle peut seulement se réserver de veiller 
« chez les associés à l'exécution des lois et ré- 
c glemens sur le ramonage , etc. 

c Je vous invite, messieurs, à mettre ces 
c observations sous les yeux de la société. Si 
c elle y adhère , les amendemens indiqués 
c pourront se faire par un acte public sup* 
cplémentaire A explicatif, dressé en vertu 
« des pouvoirs contenus aux articles 57 et 
c 58. En recevant cet acte, que je réunirai 
c aux statuts primitifs, je serai disposé à 
€ porter le tout à l'autorisation de sa ma- 
« jesté. 

c Recevez, messieurs, l'assurance de ma 
« considération. 

« Pour le minbtre , 
« Le Conseîller'd'Èiat directeur, 
a Signé be Sibteis. » 

Le conseil d'acfaninistration, après examen, 
ayant reconnu que les articles amendés n'al- 
téraient en aucune manière le principe de la 
mutualité , adhère, au nom des sociétaires , 
en vertu des articles 57 et 58 des statuts^ aux 
amendemens proposés par le comité de Tin-* 
térienr et du commerce. 

En conséquence, le conseil d'adminis- 
tration, sur la proposition des directeurs, 
arrête: 
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1» Que l'arUde S des statuts akisi conçu : 
i Cette société est anonyme; elle a pour 

• unique objet de garantir mutuellement ses 

• membres, etc., elc. 

Sera rédigé de la manière suivante : 
« Cette société a pour unique objet de ga- 
t rantir mutuellement ses membres des per- 
f tes et donomages que l'incendie et même 
« le feu du ciel ou de cheminée pourraient 
« occasionner aux maisons et bâtimens en- 
ff gagés par eux à l'association, comme aussi 
I aux objets placés dans ces maisons et bâ- 
« timens à perpétuelle demeure et devenus 
« immeubles par destination. 

« Les bâtimens des usines peuvent être 
t assurés avec les roues hydrauliques, arbres 
« de couche, godets, vannes, meules à mou* 
« lin , piles et pilons, et généralement tout 
« ce qui concerne le mécanisme scellé et 

• placé à perpétuelle demeure et déclaré im- 

• meuble par destination, qui dépendent de 
« ces bâtimens, mais non avec les ustensi- 
f les^ machines et mécaniques sujets à dé* 
« placement dans lesdits bâtimens , lesquels 
c sont expressément exceptés. • 

2» Que les arUcles 42, 13, 14, 17, 81, 
36^ 38, 40, 47, 51 et 53 desdiU statuU se* 
ront rédigés de la manière suivante : 

12. En sa qualité d'assureur, tout sodé^ 
taire est assujéti au paiement des portions 
contributives, dont chaque appel ne pourra 
excéder un pour cent de la valeur estimative 
de ses propriétés classées et catégorisées 
d'après leurs risques d'incendie. 

Les propriétés engagées à l'assurance mu- 
tuelle seront la garantie de cette contribu- 
tion , comme de toutes les autres charges 
sociales. 

Tout sociétaire, à son admission dans la 
société, doit verser, outre les frais de direc- 
tion, le dixième du maximum de sa portion 
contributive aux incendies, afin de former 
un fonds de prévoyance destiné à acquitter 
les indemnités aussitôt après l'estimation du 
dommage ; l'administration veillera au pla- 
cement immédiat des fonds provenant de ce 
versement, pour qu'ils produisent intérêt au 
profit de la société. 

Dans tous les cas, le ntontant d'une por- 
tion contributive, en raison des événemens 
d'un ou de plusieui:s incendies manifestés le 
même jour, en un ou plusieurs endroits, sur 
des bâtimens appartenant à un ou plusieurs 
propriétaires,et quels que soient le temps et la 
durée de l'incendie, ne poufra jamais excé- 
der le maximum de la portion contributive 
aux incendies, fixé par le premier paragraphe 
dudit article à un pour cent de la valeur e8« 
timative de leurs propriétés classées et caté- 
gorisées. 

Le renouvellement d'incendie, Ùmie d'ex- 
tinction suifisante, ne sera pa9 considéré 
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C3inme un nouTd incendie, mais au con- 
traire comme une continuation du premier. 

L^administration fera connaître, à diaque 
événement dMncendie, la somme totale des 
valeurs associées à Tassurance afin que les 
assurés n^ignorent pas la limite de leur re- 
cours sur la société. 

12. Tous locataires «ont admis, avec le 
consentement de leurs propriétaires, à cause 
de la responsabilité dont ils sont tenus pour 
tout incendie de leur fait dans la propriété 
qui leur est louée, à devenir membres de la 
présente société, en satisfaisant, comme s*ils 
étaient propriétaires, aux dispositions des 
présens statuts. 

Le bénéfice de cette assurance n*aura lieu 
en faveur du locataire qu*autant que par 
révénement il sera tenu lui-même à une in- 
demnité envers son propriétaire ; TefTet de 
Fassurance finira avec son bail. 

Toute personne est admise à assurer ofli- 
cieusement la propriété d^autrui, mais avec 
le consentement des propriétaires, en se sou- 
mettant personnellement aux conditions de 
Tassuranoe, parce que Tindemnité, le cas 
échéant, retournera au propriétaire de Tim- 
meuble assuré, distraction faite, au profit 
de Tassureur officieux, des frais de garantie 
d*assurance auxquels il serait soumis pcn< 
4ant le temps couru et à courir de son en- 
gagement. 

Daoslecas où diverses assurances seraient 
faites par divers intéressés sur un même 
immeuble, la compagnie ne serait néanmoins 
tenue qu*au paiement d*une seule indemnité 
en faveur du propriétaire, sauf aux divers 
intéressés, qui ne pourront supporter en- 
semble qu*une seule part contributive aux 
charges sociales, à conserver leurs droits sur 
cette indemnité. 

Les copropriétaires, fermiers, locataire», 
et en général toute personne jouissant au 
lieu et place des propriétaires, ne faisant 
pas courir plus de chances d*incendie les 
uns que les autres à la société, sur la simple 
déclaration des propriétaires énoncée en 
leur acte d*adhésion, pourront être déchar- 
gés de toute responsabilité en cas d'incendie 
de leur'fait dans la propriété dont ils ont la 
jouissance ; les propriétaires n'en seront pas 
moins garantis de tout événement d'inoén- 
die, le tout moyennant une seule contribu- 
tion à toutes les charges de la société. 

14. Tout fait d'incendie dans la ville de 
Tours et sa banlieue est dénoncé, au moment 
où il se manifeste, par la personne qui a as- 
suré, ou par toute autre qu'elle aurait char- 
gée de ce soin, au secrétariat de la direction, 
qui fait de suite vérifier et constater le dom- 
mage. 

La déclaration du propriétaire ou de son 
reiiréseotant est consignée sur un rej^istre à 



ce destiné, et signée du déclarant, à qui il 
en est délivré copie. 

Dans les autres communes du départe- 
ment, la personne incendiée est tenue d'en 
faire ou faire faire de suite devant l'auto- 
rité locale la déclaration énonciatlve des cau- 
ses et circonstances de l'incendie et d'en 
faire parvenir dans les trois jours l'acte au 
directeur général qui fait de suite vérifier et 
constater le dommage par un des experts 
de la société ; le tout à peine, par les con- 
trevenans, d'^rouver la réduction du dixiè- 
me de l'indemnité à laquelle ils auraient 
droit. 

Toute personné^quT la première vient 
dénoncer un incendie à la charge de la so- 
ciété, a droit à une prime dont la quotité 
est réglée par le conseil d'administration, 
qui pourra également accorder une indem- 
nité aux personnes qui se seront distin- 
guées dans les secours portés pour arrêter 
les ravages du feu dans une propriété as- 
surée. 

17. Pour l'exécution de l'article qui pré- 
cède, le directeur général établit tous les 
mois le compte de la contribution des so- 
ciétaires, en raison des événemens d'incen- 
die qui sont survenus. 

Le conseil d'administration vérifie ce 
compte et en arrête définitivement la r^ai> 
tltion; le directeur en poursuit le recouvre- 
ment. 

Il en est donné avis aux sodétaires, qui 
viennent en prendre connaissance, s'ils le 
jugent à propos, au secrétariat de l'admi- 
nistration ; ils versent en même temps entre 
les mains du directeur le montant de la part 
dont ils sont respectivement tenus dans la- 
dite contribution. 

A défaut de paiement, cet avis est renou- 
velé, et, quinze jours après ce dernier aver- 
tissement, l'assureur en retard est pour- 
suivi à la diligence du directeur général 
et par toutes voies de droit, pour le paie^ 
ment de la somme dont il se trouve débi- 
teur. 

Le retardataire est en outre passible d'une 
indemnité dont la quotité est fixée au quart 
de la somme pour laquelle il est poursuivi. 

81. Les membres du conseO général et du 
conseil d'administration ne sont responsa- 
bles que de l'exécution du mandat qu'ils ont 
reçu : ils ne contractent, à raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle ni 
solidaire relativement aux engagcmens de la 
société. 

36. Les frais à la charge de la société, 
c'est-à-diré ceux occasionnés par la pour- . 
suite de cotes irrecouvrables, ceux de toute 
action intentée et suivie d'aprts l'avis du 
conseil d'administration et dans laquelle la 
société aurait succombé, ceux d'expertise 
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des dommages et de TériGcation de la va- 
leur qu*avaient les propriaés inceDdiées 
avant le sinistre, sont imputés sur les fonds 
de prévoyance, ou compris, s'il y a lieu, 
d'après Tautorisation du conseil d'adminis- 
tration, dans la première répartition, sans 
que le maanmum de la portion contributive 
de chaque sociétaire puisse jamais être dé- 



38. Le conseil d'administration nommera 
à la place de directeur devenue vacante par 
le décès, la démission ou la révocation du 
directeur général ou du directeur adjoint, 
nommés, pour cette fois, par les sociétaires 
fondateurs ; il décidera, d'après les services 
qu'ils auront rendus pendant leur gestion, 
la quotité de l'indemnité à laquelle leurs 
veuves pourraient avwr droit. 

Cette indemnité sera nécessairement à la 
charge du directeur qui leur succédera dans 
cette fonction. 

AO. Un commissaire du Gouvernement 
près la société est désigné par son excellence 
le ministre de l'intérieur. 

Son traitement, fixé par son excellence, 
reste à la charge de la société ; le conseil 
d'administration en ordonne le prélèvement 
sur le fonds de prévoyance. 

47. Les frais de premier établissement, de 
loyer des bureaux de la direction, de four- 
nitures de bureau, de ports de lettres et 
paquets d'impression, ainsi que lestraite- 
mens des employés, sont et demeurent à la 
charge des directeurs. 

Ils ne peuvent être tenus des avances des 
frais à la charge de la société énumérés 
aux articles 36 et 40 ; ces avances sont 
prélevées sur le fonds de prévoyance, d'a- 
près l'autorisation du conseil d'administra- 
tion. 

51. Les directeurs, ne pouvant point être 
dépositaires des fonds sociaux, ainsi qu'il est 
énoncé en l'article 12, sont solidairement 
responsables del'exécution du mandat qu'ils 
reçoivent. 

Ils fournissent un cautionnement en im- 
meubles de la valeur de cinq mille francs. 
Le président du conseil d'administration 
prendra toutes inscriptions nécessaires, au 
nom de la société; main-levée n'en sera 
donnée que sur une délibération du conseil 
d'administration. 

53. La compagnie se réserve de veiller 
chez ses associés à l'exécution des lois et ré- 
glemens sur le ramonage des cheminées, 
fours et fourneaux existans dans les maisons 
et b&timens garantis par l'assurance. 



4 Mkiz=i Pr. 19 JDirr 1826. — Ordonnance du 
Roi portant concession d'une pension au 
profit de la veuve du sieur Joseph Serviè- 
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res, décédé dans les fonctions de conseiller 
référendaire de seconde classe en la cour 
des comptes. (8, Bull. 96 bis, no 1.) 



4 MAI 1 836. — Ordonnances du Roi qui auto-' 
risent l'acceptation de dons et legs faits à 
des fabriques et au séminaire d'Autun. ( 8, 
Bull. 147, no 5254 à 5263.) 



4 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent Tacceptation de donations faites à une 
fabrique et à un chapitre. ( 8, BuÙ. 149, 
no» 3281 et 6282.) 



4 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Gulet. (8, Bull. 175, n» 6704.) 



4 MAI 1826. — Ordonnance du Roii qui ac- 
corde de; lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Jacquet. (8, Bull. 153, n* 
5534.) _______ 



4 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui i 
risent l'acceptation de legs faits à un 



i auto- 

pice et à des pauvres. (8, Bull. 95, no« 
3094 et 3095. ) 



4 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent Tacceptation de dons et legs faits à 
des hospices et à des pauvres. (8, Bull. 
94, no* 3102 à 3134. ) 



4 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à 
des hospices et k des pauvres. ( 8, BuU. 95, 
no» 3143 à 3178.) 



6 MAI 1 826. — Ordonnance du Roi oui nomme 
M. Mase de Perrochel président au collège 
électoral du 2« arrondissement du départe- 
ment de la Sarthe. (8, Bull. 160, n» 5937.) 



7 =: Pr. 27 mai 1826. — « Ordonnance du Roi 
qui prescrit l'enreçistrement et la trans- 
cription, sur les registres du Gonseil-d'Etat, 
des statuts de trois congrégations religieu- 
ses de femmes. ( 8, Bull. 93, n» 3087.) 

Charles, etc. — Vu Tartide 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; 

Vu, 1<* l'approbation donnée, le 24 mars 
1821, par feu notiqp cousin le cardinal arche- 
irêque de Paris, aux statuts de la COPgréga- 
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tion des fosurs de la Visitation de Sainte- 
Marie établie à Paris, rue de Sèvres, ii<*4 ; 

2'* L'approbation donnée, le 11 avril 1820 
(1), parles vicaires généraux derarchevêque 
de Toulouse, en son absence, aux statuts de 
la congrégation des sœurs de Notre-Dame 
de la Compassion établie à Toulouse ; 

S" L'approbation donnée, le 12 septembre 
1825, par l'archevêque de Paris, auxstatuts 
de la congr^ation des religieuses domintcai* 
nés dites de la Croix, établie à Paris ; 

Vu lesdits statuts; —Considérant que les 
congrégations religieuses de femmes ci-dessus 
mentionnées ont déclaré dans leurs statuts 
qu'elles étaient soumises dans les choses 
spirituelles à la juridiction de l'ordinaire ; 

Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent pas aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charteconstilutionnelle,aux droits de notre 
couronne, aux franchises, libertés et maximes 
de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'Etat au départementdes affaires ecclésias- 
tiques et de 1 instruction publique ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. i*\ Les statuts des trois congrégations 
religieuses de femmes connues, la première, 
sous le nom de sœurs de ta Fisitation de 
Sainte-Marie^ établie à Paris, rue de Sèvres, 
n* 4; la seconde, sous le nom de sœurs de 
Notre-Dame de la Compassion^ établie à Tou- 
louse; la troisième, souslenomdertf/i^'eases 
dominicaines^ dites de la Croix ^ établie à 
Paris, rue de Charonne, faubourg Saint- 
Antoine, formant chacune un établissement 
isolé, dirigé par une supérieure locale, et les 
unes et les autres ayant pour but de donner 
l'éducation aux jeunçs filles, et un asile 
aux personnes du sexe qui veulent vivre hors 
du monde, dans l'exercice des vertus chré- 
tiennes ; lesdits statuts, <lûment vérifiés, et 
t^ qu'ils sont annexés à la présente ordon- 
nance, seront enregistrés et transcrits sur 
le» reg^tre&de notre Conseil-d'Ëtat : mention 
de la transcriptâou sera fûte parle secré- 
taire général du Conseil-d'Etat sur la pièce 
enregistrée» 

2. Nous nous réservons tfaulorisw ulté- 
rieurement, s'il y a lieu» lesdites congréga- 
tions après l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

8, Notre ministre secrétaîre-d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
del'instmction publique, et notre garde-des- 
sceaux, ministre sccrétaire-d'Etat au dépar- 
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tement d« la justice (M. Fràysânousetcomte 
de Peyronnet) sont chargés, etc. 



7 c=Pr. 27 Mil 1836. — Ordonnance du Roi 
qui prescrit Fenregistrement et la trans- 
cription, fur les registres du Conseil-d'Etat, 
des sututs de deux congrégrations reli- 
gieuses de femmes. ( 8, Bull. 93, n» 5088.) 

Charles, etc. — Vu l'article 2 de laloi du 
2A mai 1825; 

Vu, l" L'approbation donnée, le 8 juin 
1824, par l'archevêque de Bordeaux, à la 
congr^tion des dames de l'Instruction 
chrétienne établie dans ce diocèse ; 

2« L'approl>ation donnée, le 21 juin 1824, 
parTévêque de Digne, aux statuts de la 
congrégation des sœurs de Notre-Dame de 
la Présentation établie dans ce diocèse ; 

Vu lesdits statuts ; — Considérant que les 
congrégations de fenunes ci-dessus mention- 
nées ont déclaré dans leurs statuts qu^elles 
étaient soumises dans les choses spirituelles 
h la juridiction de l'ordinaire ; 

Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent pas aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charte constitutionnelle, aux droits de notre 
couroi^, aux franchises, libertés et maxi- 
mes de l'église gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Etat au département des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique; 

Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art.l«'. Les statuts des deux congrégations 
religieuses de femmes connues. Tune sous 
le nom dedames de ^Instruction chrétienne, 
établie dans le diocèse de Bordeaux, et Tautre 
sous le nom de sœurs de Notre-Dame de la 
Présentation, établie dans le diocèse de 
Digne, dirigées Tune et Tautre par une 
supérieure générale, et ayant pour but de 
donner Tinstmction eux jeunes filles, et 
principalement aux filles pauvres, et de don- 
ner asile aux personnes du sexe qui veulent 
se retirer du monde; lesdits statuts, dûment 
vérifiés, et tels qu'ils sont annexés à la pré- 
sente ordonnance^ seront enregistrés et trans- 
cris sur les registres de notre conseil-d'Etat : 
raenlion de la transcription sera faite par le 
secrétaire général du Conseil-d'Etat sur la 
pièce enregistrée. 

2. Non(^tant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître 
conformes, les personnes faisant partie des- 



(i) ki^f^ : ii août 1830, kraUàin du BujUfttin 96. 
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dites congrégations ne pourront disposer de 
leurs Inens meubles et immeubles que dans 
les limites prescrites par Tart 5 de la loi du 
24 mai 1825. 

8. Nous nous résenrons d'autoriser ulté- 
rieurement, sll y a lieu, lesdites con^éga- 
tiens, après Taccomplissement des forma- 
lités prescrites par la loi. 

4. Notre ministre secrétaire-d'Elat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruction publique, et notre garde* 
des-soeaux, ministre sécrétaire-d'Etat au 
département de la justice (M Frayssinous et 
comte de Peyronnet) sont chargés, etc. 



enregistrés et transcrits sur les registres de 
notre Conseil-d*Etat : mention de la trans- 
cription sera faite par le secrétaire général 
du Conseil-d^Etat sur la pièce enregistrée. 

2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, s il y a lieu, ladite congrégation, 
après raccomplissement des formalitéspres- 
crites par la loi. 

8. Notre ministre secrétaire-d*Etat au 
département tles affaires ecclésiastiques et 
de rinstruction publique ( Frayssinous), et 
notre garde-des-sceaux (comte de Peyron- 
net) ministre secrétaire^l'Etat au âéparte- 
' tement de la justice, sont chargés, etc.* 



7 MAi=:i«r icm 1826. — Ordoûnance du Rot 
qai prescrit Tenregistremeat et la trant- 
criptioD, sur les registres du Gonseil-d'Btat, 
des statuts d'une congrëgatton religieuse de 
femmes. (8, Bull. 94, n» 3097.) 

Charles, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825; 

Vu rapprobatiôn donnée, le 24ao&t 1825, 
par rarche?êque de Paris, aux statuts "ùe la 
congrégation des dames bénédictines du 
Saint-Sacrement, élablieà Paris, rue Neuve^ 
Sainte<îéneviè?e ; 

Vu tesdits statuts; — Considérant que la 
congrégation religieuse de femmes ci-dessus 
mentionnée a déclaré dans ses statuts qu'elle 
était soumise dans les choses spirituelles à 
la juridiction de l'ordinaire ; 

Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent pas aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charte constitutionnelle, aux droits de notre 
couronne, aux franchises, libertés et maxi- 
mes de l'égliselgallicane ; 

Sur le rapport de notre mînfelre secrétaire- 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique : , 

Notre Conseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
soit: 

Art. 1". Les statuts de la congrégation 
religieuse de femmes connue sous le nom de 
congrégation de Dames Bénédictines du 
Saint-Sacrement, établie à Paris, rue Neuve- 
Sainte-Geneviève, formant un établissement 
isolé, dirigé par une supérieure locale, 
ayant pour objet de donner rinstruction 
gratuite aux enfants de pauv^ies, l'éducation 
aux jeunes personnes aisées , un asile aux 
femmes pieuses qui veulent se consacrer 
plus particulièrement à la pratique des vertus 
chrétiennes, et une retraite gratuite à d'an- 
ciennes religieuse privées de toute ressource ; 
lesdits statuts, dûment vérifiés et tels qu'ils 
sont annexés à la présenteordobnance, seront - 



7 MAipi Pr. l»» nnv 1826. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit Tenre^strement et la 
transcription , sur les registres du Conséit- 
d'Etaty des statuts de trois confrëgations 
religieuses de femmes. (8, Bull. 94, n« 
5098.) 

Chartes, etc. —Vu l'article 2 de la loî du 
24 mai 1825; 
Vu, 1*> l'approbaUon donnée, le 28 fé.rier 

1821, par feu notre cousin le cardinal arche- 
vêque de Paris, aux statuts de la congréga- 
tion des dames chanoinesses de l'association 
de Notre-Dame de Saint-Âugustin étsiAxe 
dans cette ville ; 

2"* L'approbation donnée le 16 juin 1814, 
par l'évêque d'Amiens, aux statuts de la 
congrégation des sœurs ou Dames UrsullneS 
établie dans cette ville ; 

S* L'approbation donnée, le 25 octobre 

1822, par l'évêque de Versailles, aux statuts 
de la congrégation des Soeurs des Ecoles 
chrétiennes établie à Rambouillet, départe- 
ment de Seine-et-Oise ; 

Vu lesdits statuts; — Considérant que les 
congrégations religieuses ide femmes ci- 
dessus mentionnées ont déclaré dans leurs 
statuts qu'elles étaient soumises dans les 
choses spirituelles à la juridiction de l'ordi- 
naire; 

- Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent pas aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charte constitutionnelle, aux droits de notre 
couronne , aux franchises , libertés et maxi- 
mes de l'égKsé gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d^Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit: 

Art !•*. Les statuts des trois congrégations 
religieuses de femmes connues; savoir : la 
première sous le nom àedaméêcmànoinetêes 
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de VAiSodaiion de Notre-Dame de Saint- 
Augutiirif établie à Paris; la seconde de 
tœurs ou dames ursiUines, établie à Amiens ; 
la troisième, de sœursdes écoles chrétiennes, 
établie à Rambouillet; les unes et les autres 
formant un établissement isolé, diiigé par 
une supérieure locale, et se livrant à l'édu- 
cation des jeunes filles ; lesdits statuts, dû- 
ment vérifiés, et tels qu'ils sont annexés à la 
présente ordonnance, seront enregistrés et 
ranscritst sur les registres de notre Conseil- 
d'Etat: mention de la transcription sera 
faite par le secrétaire généra) du Conseil- 
d'Etat sur la pièce enregistl-ée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître 
conformes, les personnes faisant partie des- 
dites congrégations ne pourront disposer de 
leurs biens meubles et immeubles que dans 
les limites prescrites par l'article 5 de la loi 
du 24 mai 1825. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu , lesdites congréga- 
tions, après l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

4. Notre ministre secrétaire-d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de l'instruction publique, et notre garde- 
des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au 
département de la justice (Frayssinous et 
comte de Peyronnet) sont chargés, etc. 



7 Mi,i:=Pr. 8 «Jiif 1826. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit l'enregistrement et la 
transcription , sur les registres du Conseil- 
d'Etat, des statuts de la congrégatioB reli- 
gieuse des Daines de Notre-Dame de . Lo- 
rette établie dans le diocèse de Bordeaux. 
(8, Bull. 95, no 3135.) 

Charles, etc. — • Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; 

Vu l'approbation donnée, le 15 fuiilet 
1825, par l'archevêque de Bordeaux, aux 
statuts de la congrégation des dames de 
Notre-Dame de Lorette établie dans ce 
diocèse ; 

Vu lesdits statuts ; 

Considérant que la congrégation reli- 
gieuse de femmes ci-dessus mentionnée a 
déclaré dans ses statuts qu'elle était soumise 
dans les choses spirituelles à la juridiction 
de l'ordinaire; 

Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent pas aux lois du royaume touchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charte constitutionnelle, aux droits de 
notre couronne, aux franchises > libertés et 
maximes de l'Eglise gallicane ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
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re-d Etat au département des affaires ecdé 
siastiques et de l'instruction publique ; 

Notre Copseil-d'Etat entendu. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qu 
suit: 

Art 4«". Les statuts de la congrégation re- 
ligieuse de femmes connues sous le nom de 
Noire'Dqme de Loreiie, établie dans le 
diocèse de Bordeaux, dirigée par une supé- 
rieure générale, ayant pour objet, 1*» de 
former des établissemens de charité pour y 
recueillir de pauvres en fans, les instruire 
des vérités de la religion et leur donner un 
état; S** d'ouvrir un asile aux femmes do- 
mestiques sans places et aux jeunes person- 
nes âgées de plus de quinze ans qui seraient 
sans appui et sans protection, jusqu'à ce 
qu'elles puissent se procurer une situation 
convenablt ; 3° de fonder des ateliers pour y 
occuper les ouvrières sans travail, ou même 
leur fournir du travail à domicile ; 

Lesdits statuts, dûment vérifiés, et tels 
qu'ils sont annexés à la présente ordonnance, 
seront enregistrés et transcrits sur les regis- 
tres de notre Conseil-d'Etat : mention de la 
transcription sera faite par le secrétaire gé- 
néral du Conseil-d'Etat sur la pièce enre- 
gistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
congrégation ne pourront disposer de leurs 
biens meubles et immeubles que dans les 
limités prescrites par rarllcle 5 de la loi du 
24 mai 1825. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu, ladite congréga- 
tion, après l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

4* Notre ministre secrétaire-d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de l'instruction publique, et notre garde- 
des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au 
départementde la justice (MM. Frayssinouss 
et comte de Peyropnet), sont chargés, etc. 



7 MAiïrsPr. 18 OCTOBRE 1826. — Ordonnance 
du Roi qui détermine par qui devront être 
acceptées les donations faites aux établisse- 
mens ecclésiastiques lorsque les personnes 
désignées par l'ordonnance royale du S 
AVRIL 1817 seront elles-mêmes donatrices. 
(8, Bull. 119, no 3921.) 

Charles, etc. — Vu l'ordonnance du 2 
avril 1817, sur l'exécution de la loi du 2 
janvier de la même année, relative aux do- 
nations et legs faits en faveur des établisse- 
mens ecclésiastiques; 

Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d'Etat au département des affaires ec- 
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clésiasthiues et de riostruction publique, 

Notre CoDseil-d'Etat entendu, 

Nous avons ordonné et or^lonnons ce qui 
suit : 

Art. i«' A revenir, lorsque la personne 
désignée en la qualité qu'elle exerce, par 
Tordonnance du 2 avril 1817, pour accepter, 
avec notre autorisation, les donations faites 
aux établissemens ecclésiastiques, sera elle- 
même donatrice, elle sera remplacée, pour 
la formalité de Tacceptation, savoir : 

L'évêque, par le premier vicaire général, 
si la donation concerne Tévêché ; par le su- 
périeur du séminaire, »M1 agit d'une libéra- 
lité au profit de cet établissement, et par le 
trésorier de la fabrique cathédrale, si la do-, 
nation a pour objet 1 adite cathédrale ; 

Le doyen du chapitre, par le plus ancien 
chanoine après lui ; . 

Le curé et le desservant» par le trésorier 
de la fabrique ; 

Le trésorier, par le président ; 

Le supérieur, par Tecdésiastique destiné 
à le suppléer en. cas d'absence ; 

Et la supérieure, par la religieuse qui 
vient immédiatement après elle dans le gou-~ 
vernement de la congrégation ou commu- 
nauté. 

2. L'ordonnance du 2 avril 1817 est 
maintenue en tout ce qui n'est point con- 
traire à la présente ordonnance. 

3. Notre ministre secrétaire • d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de l'instruction publique (Frayssinouss) est 
chargé, etc. 



7 haï 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Koders. (8, Bull. 232, n» 
8480.) 

7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Dimon. (8, Bull. 271, n» 
10445.) 

7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Christian. ( 8 , Bull. 316 , no 12144.) 



7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Jacquemain. (8, Bull. 284, n» 10913.) 



7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Minn. (8, Bull. 247, no 11392.) 



7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Weiss à se faire naturaliser en 
Suisse. (8, Bull. 160, no 5953.) 



7 MAI 1826. -^Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Balieur. (8, Bull. 178, no 6705.) 



7 M*i 1826. —-Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Schnitzer à établir son domi- 
cile en France. ( 8, Bull. 90, no 3029.) 



7 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Sengenwald à substituer à son 
nom ctlui de Molk. ( 8, Bull. 90, no 3050.) 



7 MAI 1826.-- Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Ferraris. (8, Bull. 105, n* 

3525.) 

7 MAI 1896. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura-- 
lité au sieur BogUone. (8, Bull. 121, n* 
4061.) 

9 = Pr. 13 MAI 1826. — Ordonnance du Roi 
concernant l'exécution de la loi du 30 avril 
1826, relative à la répartition de Tindem- 
nité affectée aux anciens colons de Saint- 
Domingue. (8, Bull. 89, no 2989.) 

Voy, loi du 30 avril 1826, ordonnances 
du 9 MAI 1826 et du 20 septembre 1828. 

Charles, etc. — Vu notre ordonnance du 
17 avril 1825; 

Vu le rapport à nous présenté par la com- 
mission préparatoire créée par notre ordon- 
nance du 1*' septembre de la même année ; 

Vu la loi du 30 avril dernier, relative à 
la répartition dé Tindemnité affectée aux 
anciens colons de Saint-Domingue; 

Sur le rapport du président de notre con- 
seil des ministres; 

Notre Conseil entendu^ 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Titre !«>'. Des demandes en indemnité, et des 
pièces qui doivent y être annexées. 

Art. !•'. Les anciens propriétaires de 
biens-fonds situés dans la partie française de 
File d^ Saint-Domingue, à défaut des an- 
ciens propriétaires, leurs héritiers, dona- 
taires, lé^taires ou ayans^îause, devront. 



in 
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potir obtenir rindemnité, se pounroîr en li- 
quidation auprès de la commission qui sera 
établie pour la répartition de la somme de 
cent cinquante millions affectée aux anciens 
colons de Saint-Domingue. 

Leur demande sera déposée au secréta- 
riat de la commission. 

3. Toute demande en indemnité con- 
tiendra , 1 <* élection de domicile du récla- 
mant à Paris ; 2*> les noms, prénoms du ré- 
clamant; 3* si le réclamant est représentant 
d'anciens propriétaires, les noms, prénoms 
des individus propriétaires 'en 1789 des 
biens-fonds pour lesquels il se pourvoit en 
indemnité, et ceux des héritiers intermé- 
diaires qui auraient été habiles à réclamer ; 
4^ la dénomination des biens-fonds en 1789» 
a?eo rindication, I de la ville ou paroisse 
dans laquelle ils étaient situés; II de leur 
contenance; III des diverses cultures qui y 
étaient établies; IV des abomemens desdites 
propriétés; Y de la distance de Tembarca- 
dère; YI de tous les moyens d'exploitation 
qui y étaient attachés ; YII du nombre d'es- 
claves qui existaient sur les habitations; 
YIII des animaux, bàtimens et usines dont 
elles étaient garnies; IX de la nature et 
quantité des denrées récoltées en 1789 ou 
dans Tannée la plus rapprochée de ladite 
époque, et généralement de tout ce qui peut 
conduire à déterminer la valeur des biens- 
fonds; ô<* la déclaration, s'il y a lieu, de la 
portion des ateliers attachés aux propriétés 
rurales* qui aurait été cédée ou vendue au 
Gouvernement anglais pour être incorporée 
dans l'armée levée lors de l'occupation 
d'une partie de la colonie par ce Gouverne- 
ment, ou qui aurait été emmenée par lea 
propriétaires dans d'autres colonies ou en 
pays étranger. 

Cette demande sera en outre appuyée des 
titres et pièces nécessaires pour établir les 
droits et qualités du réclamant et la valeur 
è attribuer aux immeubles, le tout confor- 
mément à ce qui va être ciraprès indiqué et 
au modèle de demande annexé à la présente 
ordonnance sous le n. 1. 

3. Lorsque la demande sera formée par 
l'ancien propriétaire, il devra produire, 
pour justifier de sa qualité, de ses droits et 
de la valeur de ses biens-fonds : 1' un ex- 
trait de son acte de naissance en due forme; 
S** un acte de notoriété dressé devant un 
Juge de paix, signé par cinq témoins nota- 
bles, et attestant son identité; 8*> les actes et 
titres authentiques propres à établir ses 
droits à la propriété des biens-fonds pour les- 
quels il réclame l'indemnité, et, à défaut 
d'actes et titres authentiques, tels que or- 
donnances de concession, contrats de vente, 
d'échange, transactions, actes de partage, 
inventaires, testamens, stipulations dotales 
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ou contractuelles, constitutions de renies 
perpétuelles ou viagères, transports ou tous 
autres de ce genre. 

L Les déclarations portant descriptions et 
recensemens de biens-fonds qui étaient four- 
nies à l'administration de la colonie, à l'effet 
de servir à la fixation de l'imposition, mais 
seulement lorsqu'elles auront date certaine 
et qu'elles seront revêtues de la signature et 
de l'attestation de l'officier des milices, coni- 
mandant la paroisse dans laquelle existe la 
propriété rurale ou urbaine pour laqudle il 
se pourvoit en liquidation. 

II. Les plans ou extraits de plans possé- 
dés par des particuliers, lorsque ces plans, 
dressés par des arpenteurs assermentés^ se 
seront trouvés sous des cotes d'inventaires, 
ou énoncés dans des actes authentiques, ou 
que, par d'autres circonstances, ils auront 
acquis une date certaine. 

III. Les extraits des plans généraux qui 
auraient été déposés à la commission, et 
dont Tauthenticité aurait été reconnue par 
elle. 

lY. Les comptes des gérans rendus à 
leurs propriétaires, soit en France, soit en 
pays étranger, particulièrement lorsque ces 
comptes auront acquis une date certaine. 

V. Les états d'évaluation qu'un proprié- 
taire aurait pu avoir faits avant sa mort, 
comme projet de partage. 

YI. Les lettres missives écrites par les 
propriétaires à leurs femmes^ à leurs enfans, 
à leur héritiers, à leurs cosociétaires, en 
France ou en pays étrangers ; ceHes des gé- 
rans et procurateurs aux propriétaires ou 
ayans droits du propriétaire, lorsque ces 
lettres auront acquis une date certaine. 
~ YII. Les comptes de ventes et produits 
des denrées chargées et expédiées de la co- 
lonie dans les ports de France, et reçues par 
des maisons de^ommerce desdifférens ports 
du royaume; 

Si ces comptes ont acquis une date cer- 
taine, s'ils sont contenus dans des registres 
cotés ou inventoriés, la demande en indem- 
nité devra relater cette circonstance, et en 
rapporter la justification. 
' YIII. Les extraits qui auront été délivrés 
par le dépositaire des archives de la marine 
à Versailles^ et les états d'appositions ou de 
levées de séquestre dont les propriétés don- 
nant lieu à rindemenité ont pu être l'objet. 

Les prétendans-droits qui ne pourraient 
fournir les pièces indiquées au présent arti- 
cles produiront tous autres actes et docu- 
mens en leur possession. 

A. Si l'ancien propriétaire n'est pas Fran- 
çais, ou s'il ne réside pas en France, l'ex- 
trait de son acte de naissance et l'acte de no- 
toriété seront revêtus des formalités usitées 
pour les mêmes actes dan^ le pays qu'il . 
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habile, et légalisés par dos ambassadeurs, 
ministres, consuls, vice-consuls, ou tous 
autres agens diplomatiques. 

5. Si la demande en indemniié est for- 
mée par les héritiers, donataires, légataires 
ou ayans-cause de Tancien propriétaire, les 
réclamans produiront, indépendamment de 
l*extrait de naissance de chacun d'eux, et 
des pièces énoncées en Tarticle S ci-dessus, 
tous les actes propres à établir leurs droits 
à la succession, sans égard aux lois rendues 
sur rémigration, et, lorsqu'il y aura lieu, 
Textrait des registres de Tétat civil servant à 
prouver les droits du propriétaire dépossédé. 

«Les héritiers qui entendront se prévaloir 
de la renonciation qui aura été faite à la 
succession de Tanden propriétaire par les 
héritiers naturels ou institués à Tépoqne de 
son décts, devront en outre produire une 
copie en due forme de Tacte de renonciation 
et la preuve de leur acceptation. 

6. Dans le cas ou les réclamans ne pour- 
raient représenter les actes servant à établir 
leurs droits à la propriété des biens-fonds 
pour lesquels ils se pourvoient en indemnité, 
ils devront, en justifiant des causes de Tim» 
possibilité où Us se trouvent, demander à la 
commission Tautorisation d'y suppléer par 
voie d'enquête. 

Il en sera de même lorsque le défaut de 
preuve portera sur la fixation de la valeur 
attribuée à la propriété. 

Leur demande sera accompagnée d'un 
certificat du garde des archives de la ma- 
rine à Versailles, constatant qu'il n'y existe 
aucun titre, état de recensement ou tout 
autre document relatif aux biens dont il 
s'agit, {f^oir le modèle de demande annexé 
& la présente ordonnance sous le n. 2). 

Si l'autorisationxst accordée, la commis- 
sion désignera les fonctionnaires qui devront 
recevoir l'enquête, les personnes qui seront 
entendues , et les faits sur lesquels elle por- 
tera. 

La décision sera, à la diligence du commis- 
saire du Roi, transmise aux fonctionnaires 
y dénommés, avec invitation d'y satisfaire 
dans le plus bref délai. 

7. Les demandes en indemnité parvenues 
au secrétariat de la commission seront im- 
médiatement portées à leur date, et 'dans 
l'ordre de leur arrivée, sur le registre qui 
sera ouvert à cet effet. Ce registre sera coté 
et paraphé par première et par dernière par 
un des présidens de la commission. 

Elles seront en outre revêtues d'un ma si- 
gné parle secrétaire en chef, avec indication 
du numéro et de la date de l'enregistrement. 

Le même registre servira également à 
constater successivement et d'une manière 
sommaire la suite donnée à chaque affaire 
jusque sa conclusion. Il énoncera le nom 



du réclamant, celui de l'andea proprié- 
taire, le montant de Tindemnité qui aura 
été allouée, la désignation et la situation de 
l'objet pour lequel elle est accordée. 

Des extraits régulièrement certifiés de ce 
registre et de l'enregistrement des deman- 
des seront délivrés à toutes personnes qui 
prouveront avoir intérêt à les réclamer. 

8. Les dispositions contenues aux arti- 
cles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus ne feront pas obs- 
tacle à l'enregistrement des demandes qui 
seront produites par des prétendans-droit 
sans justificalion^ à l'effet d'éviter la dé- 
chéance prononcée par l'artide A de la loi. 

9. Les réclamations tendant à obtenir 
l'indemnité devront être formées à peine de 
déchéance et nonobstant toutes dédarations 
sonunaires faites antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi, dans le délai d'un an 
pour les habitans du royaume, lequel délai 
court, pour chaque réclamant, du jour de la 
promulgation de la loi dans le département 
où est établi son domicile; de dix-huit mois, 
pour ceux qui habitent dans les autres Etats 
de l'Europe ; et de deux aus, pour ceux qui 
demeureikthors d'Europe. 

En conséquence, à la fin du jour de l'ex- 
piration des délais cindessus relatés, et à 
partir de la promulgation de la loi dans le 
département le plus éloigné de Paris, il sera 
procédé à la réquisition du commissaire du 
Bm et en présence des présidens des trois 
sections de la commission, à la clôture des 
registres. Le résultat de cette opération «ara 
constaté par un procès -verbal indiquant 
l'heure de la clôture et le nombre de de- 
mandes portées au sommier. 

10. Les demandes en indemnité présen- 
tées à l'enregistrement après le délai d'un 
au jusqu^à celui de dix-huft mois devront 
être accompagnées de la preuve authentique 
que le réclamant habitait dans les antres 
Etats de l'Europe, au moment de la promul- 
gation de la loi. 

Les demandes qui seront présentées après 
dix-huit mois jusqu'au terme de deux ans 
seront appuyées de la preuve authentique 
qu'au moment de la promulgatibn de la loi 
le réclamant demeurait hors d'Europe. 

Titre II. Du commissaire du Roi et de la 
commission de liquidation. 

il. A la réception et après l'enn^stre- 
ment des demandes par le secrétaire en 
chef, elles seront transmises au commissaire 
du Roi. 

12. Le commissaire du Roi procédera à 
l'instruction des demandes dans l'ordre de 
leur arrivée. Il est spécialement chargé 
d'examiner, 1* s'il y a lieu à demander au 
réclamant, conformément & l'article 8 de la 
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loi, la preuTe que ni lui ni ses auteurs n*ont 
la faculté d^exercer le droit de propriété 
dans Tîle d'Haïti ; 2* il vérifiera les titres 
justificatifs des qualités du réclamant, les 
titres produits par lui à PeiTet de justifier de 
son droit à la propriété des biens-fonds pour 
lesquels il demande Tindemnité, et enfin les 
actes et documens ou toutes autres pièces 
fournies à Tappui de la demande pour ser- 
vir à Tappréciation de la valeur des biens- 
fonds et au règlement de Tindemnité. 

13. Si les titres produits par les parties 
pour justifier de leurs droits et qualités pa- 
raissent insufiisans ou irréguliers au com- 
missaire du Roi, ou s'il s^élève entre les divers 
réclamans des contestations sur leurs droits 
respectifs, il requerra leur renvoi préalable 
devant les tribunaux par des conclusions 
motivées qui seront transmises au secréta- 
riat avec toutes les pièces fournies par les 
prétendans-droiU 

14* A regard des demandes qu'il esti- 
mera régulières» sous le rapport des droits 
et qualités des parties, il les remettra au 
secrétariat avec un avis, lequel portera 
également sur la quotité de l'indemnité 
réclamée et sur la valeur attribuée aux im- 
meubles. 

Le commissaire pourra aussi requérir, 
s'il y a lieu, que la décision des réclamations 
soit ajournée jusqu'à plus ample informé, 
ou jusqu'à production des justifications qu'il 
indiquera. 

15. Le secrétaire en chef communiquera 
aux parties, au domicile qu'elles auront 
élu à Paris, les conclusions, avis ou réqui- 
sitoires du commissaire du Roi, afin qu'elles 
aient à fournir leurs mémoires et observa- 
tions. 

16. Aussitôt après que le dossier aura été 
rétabli au secrétariat par les rëclamans, le 
secrétaire en chef inscrira leur demande 
par ^rdre de numéros et de dates sur les 
registres spéciaux qui seront tenus pour 
chaque section, suivant les attributions con- 
férées à chacune d'elles par l'article 23 ci- 
dessous. 

17. La commission de liquidation insti- 
tuée par l'article 6 de la loi sera divisée en 
trois sections et composée de vingt-sept 
membres. 

18. Les rapports seront faits dans chacune 
des sections par les membres qui eu feront 
partie et les affaires seront distribuée^ entre 
eux par le président. 

19. Chaque section de la commission se 
réunira trois fois par semaine, et plus sou- 
vent , s'il est nécessaire, sur la convocation 
du président. 

20. Les sections ne pourront délibérer 
qu'au nombre de cinq membres au moins: 
en cas de partage, tous les autres mem- 



bres de la section seront appelés pour le 
vider, 

2i. Le commissaire du Roi pourra assis- 
ter aux séances de la commission pendant 
l'audition des rapports. 

22. Le secrétaire en chef est nommé par 
le président de notre conseil des ministres. 
Il tiendra la plume dans les assemblées gé- 
nérales de la commission, ou lorsque deux 
sections seront réunies. 

Il y aura en outre dans chacune des trois 
sections, et pour la rédaction sommaire du 
procès-verbal des séances, un secrétaire 
également nommé par le président de notre 
conseil des ministres. 

23. La première section de la commission 
connaîtra des réclamations relatives aux pro- 
priétés comprises dans les dix-huit paroisses 
composant les deux juridictions du fort 
Dauphin et du Gap ; 

La deuxième section connaîtra des récla- 
mations relatives aux propriétés des dix-sept 
paroisses et de l'île de la Tortue, formant 
les trois juridictions du Port de Paix, de 
Saint-Marc et du Port au Prince; 

La troisième connaîtra des réclamations 
relatives aux propriétés comprises dans les 
cinq juridictions du Petit Goave, de Jérémie 
et de Jacmel : 

Le tout conformément au tableau annexé 
à notre présente ordonnance sous le N* 3. 

24. Les dispositions contenues au précé- 
dent article ne feront pas obstacle à ce que 
les réclamations d'un même ayant-droit, et 
dont l'examen est attribué à diverses sec- 
tions, ne soient comprises dans une seule 
liquidation, si elles sont en état, et si le ré- 
clamant le demande. 

Dans ce cas, elles seront soumises à celle 
des sections qui, à raison de la situation des 
biens-fonds donnant ouverture à Pindem- 
nité,, était appelée à connaître de la plus 
forte réclamation. 

25. Les affaires dans lesquelles un des 
membres de la section se trouvera person- 
nellement intéressé seront renvoyées à une 
autre section. Le renvoi aura lieu ainsi 
qu'il suit : si l'affaire concerne un membre 
delà première section, elle sera attribuée à 
la deuxième'; si elle concerne un membre 
de la deuxième, elle sera attribuée à la 
troisième; elle sera renvoyée à la première 
dans le cas où elle serait relative à un mem- 
bre de la troisième section. En tQS de pa- 
renté ou d'alliance, les règles tracées par le 
titre XXI du Code de procédure civile se- 
ront observées. 

26» En cas de contestation, par un autre 
prétendant-droit, des qualités et droits du 
réclamant, la commission ordonnera préa- 
lablement le renvoi des parties devant les 
tribunaux. 
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27. Lorsque le renToi devant les tribu- 
naux aura été requis par le Gommissaire du 
Koi pour cause dUnsuffisance ou d'irrégula- 
rité dans les titres fustificatifs des qualités 
et droits du réclamant, il sera statué, avant 
faire droit sur cette réquisition, ainsi qu'il 
appartiendra. ' 

Il en sera de même dans le cas prévu au 
deuxième paragraphe de TarL 14 ci-dessus. 

28. Quand la justification des qualités et 
des droits n'aura pas été contestée, ou quand 
il aura été statué par les tribunaux, la com- 
mission, après qu'il lui aura été rendu 
compte de la demande du réclamant, de 
ravis du commissaire du Boi, et après avoir 
entendu le rapporteur dans ses conclusions, 
et Je coumiissaire du Roi, s'il le demande, 
procédera par une seule et même décision, 
i" à la reconnaissance des droits et qualités, 
2*" à l'appréciation des biens suivant leur 
consistance à l'époque de la perte et d'après 
la valeur commune des propriétés dans la 
colonie en 1789, et 3<* au règlement de l'in- 
demnité au dixième de cette valeur. 

29. Si une enquête a été demandée par 
la partie ou par le commissaire du Roi, ou 
si elle est jugée nécessaire par la commis- 
sion, la décision qui l'autorise ou qui l'or- 
donne en déterminera la forme comme aussi 
les fonctionnaires qui la recevront et les 
personnes qui y seront appelées. 

L'exécution en sera suivie conformément 
au paragraphe 3 de l'article 6 ci-dessus. 

30. Les délibérations de la commission 
seront signées du président et du rapporteur. 
Elles seront transmises au commissaire du 
Roi en double expédition par le secrétaire 
en chef. 

31. Dans la huitaine de la transmission 
qui lui aura été faite de la décision, le 
commissaire du Roi la notifiera aux parties, 
au domicile qu'elles auront élu. 

11 pourra déclarer dans l'acte de notifica- 
tion qu'il n'entend pas user de la faculté qui 
lui est réservée par l'article 7 de la loi, et 
néanmoins il conservera le droit de former 
appel incidemment si la partie se pourvoit 
contre la décision. 

32. Si l'acte de notification ne contient 
pas la déclaration mentionnée en l'article 
précédent, le commissaire du Roi aura la 
faculté d'interjeter appel jusqu'à l'expira- 
tion du délai de trois mois, à partir du jour 
de la notification. 

33. Dans le même délai, les ayans-droit 
qui se croiront fondés à réclamer contre 
une décision de la commission^ devront 
interjeter appel ainsi qu'il sera dit ci-après, 
article 34. 

Dans ce cas, il sera sursis à l'ordonnan- 
cement de la somme liquidée jusqu'à la dé- 
cision à intervenir. 



34. En cas d'appel d'une décision, soit 
de la part du commissaire du Roi dans l'in- 
térêt de la masse des colons, soit par les ré- 
clamans, conformément aux dispositions de 
l'article 5 de la loi, il sera interjeté par une 
déclaration/ faite au secrétariat de la com- 
mission. 

Cette déclaration devra être appuyée des 
motifs de l'appel : il en sera donné commu- 
nication au commissaire du Roi ou à la 
partie par le secrétaire en chef, le tout dans 
les formes indiquées aux articles 11 et 15 de 
la présente ordonnance. 

35. Les dispositions contenues aux arti- 
cles 12, 14, 16, 18, 21, 25, 28, 30 et 31 ci- 
dessus, seront applicables aux jugemens sur 
appel, lesquels sont attribués, par l'article 5 
de hi loi, aux deux sections qui n'auront pas 
rendu la décision, 

La présidence des deux sections appar- 
tiendra au plus ancien des deux présidens 
dans l'ordre des nominations. 

36. Dans le cas prévu au deuxième para- 
graphe de l'article 31 ci-dessus, les ajuns- 
droit à, l'indemnité pourront en requérir 
l'ordonnancement immédiat à leur proGt 
en déclarant qu'ils n'entendent pas exercer 
de pourvoi. Leur demande à cet e£fet con- 
tiendra en outre l'indication du départe- 
ment où ils veulent être payés ; à défaut de 
celte déclaration, l'ordonnancement n'aura 
lieu qu'après l'expiration du délai de trois 
mois accordé pour le pourvoi par l'art. 5 de 
la loi. 

37. Tous les mois, le commissaire du Roi 
fera dresser et transmettre au directeur gé- 
néral de la caisse des dépôts et consignations 
un tableau comprenant les liquidations pour 
lesquelles les ayans-droit auront fait les dé- 
clarations voulues par l'article précédent, 
celles d'une date antérieure à trois mois au 
sujet desquelles il n'aura pas été formé de 
pourvoi, et celles devenues définitives par 
un jugement sur appel. 

38. Â la réception du tableau mentionné 
à l'article précédent, le directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations fera 
expédier, au nom des ayans-droit, et par 
cinquième, d'année en année, les mandats 
de paiement par imputation sur le crédit 
spécial de cent cinquante milUons affectés 
à l'indemnité des anciens colons de Saint- 
Domingue. 

39. L'ordonnancement du dernier cin- 
quièfne sera accru ou diminué, au cen- 
time le franc des indemnités liquidées^ de 
l'excédant ou déficit qui sera reconnu lors- 
que la liquidation aura été terminée, et 
sans aucune déduction au profit de l'Etat 
pour les propriétés publiques ainsi que pour 
les propriétés particulières qui lui seraient 
échues par déshérence, de manière que l'in- 
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demnité totale de cent cinquante millions 
«oit intégralement employée au profit des 
ajans-droit* 

40. Dans chaque mandat de paiement, le 
dnquième de la somme liquidée sera, s^il 
y a lieu, et conformément à Fart. 14 de 
Tordonnance du 3 juillet 1816, augmenté 
de rinlèrét y afférent sur la partie cor- 
respondante des cent cinquante millions 
affectés à rmdemnité totale qui aura été 
versée dans la caisse des dépôts et consi*» 
gnations. 

41. Les opérations du directeur géné- 
ral de ta caisse des dépôts et consignations 
Seront soumises à Teiamen et à la yérifî- 
cation de la commission de surveillance 
Instituée près la caisse des dépôts et consi-» 
gnations, 

42. Les mandats de paiement seront ac- 
quittés à Paris par le caissier de la caisse 
des dépôts et consignations, et dans les dé« 
partemens par les receveurs généraux des 
finances en leur qualité de correspondans 
de ladite caisse. 

43. Lorsque le porteur de la lettre d'avis 
sera autre que la partie dénommée au 
mandat, il devra, pour en toucher le mon- 
tant, justifier d'un pouvoir spécial établi en 
due forme. 

44* Conformément aux dispositions de 
Tarticle 13 de la loi, le commissaire du Roi 
remettra annuellement à notre ministre 
secrétaire-d'Elat des finances, pour être dis- 
tribué aux Chambres, le tableau des liqui- 
dations opérées, contenant par ordre alpha« 
bétique le nom des réclamans, le montant 
de rindemnité, la désignation et la situation 
de Tobjet pour lequel elle aura été accor- 
dée. Ce tableau sera certifié par le secré- 
taire en chef de la commission, visé par le^ 
présidens de section et par le commissaire 
du Roi. 

A la même époque, le directeur général 
de la caisse des d^ôts et consignations re- 
mettra à la commission de surveillance, pour 
être compris dans son rapport annuel , un 
semblable tableau indiquant la situation 
des mandats délivrés et des pmemens effec- 
tués. 

TiTKX IIL Des créanciers des colons. 

45. Les créanciers des colons de Saint- 
Domingue devront, s'ils veulent user de 
la faculté qui leur est conférée par Tar- 
ticle 9 de la loi, de former saisie-arrêt sur 
l'indemnité due à leurs débiteurs pour un 
dixième du capital de leur créance, signifier 
leur opposition à la caisse des dépôts et con- 
signations ( bureau du contentieux )• 

Ce» oppositions seront faites et Teffet en 



sera suivi dans les formes prescrites par les 
lois. 

46. Lorsque les créanciers des colons de 
Saint-Domingue présenteront, en leur qua- 
lité d'ayans-cause, une demande en indem- 
nité au Heu et place de leur débiteur, ils 
seront tenus de la former dans les délais 
fixés par les ayans-droit, et de fournir tontes 
les pièces et de faire toutes les justifica- 
tions imposées à la partie elle-même. 

Néanmoins, la i^lamation ne sera ins- 
truite et soumise à la commission qn^après 
que le créancier aura été autorisé par Payant- 
droit, ou par justice, à exercer les droits "et 
actions de son débiteur^ 

TiTHE lY. Dispositions générales. 

47. Les anciens colons de Saint-Domin- 
gue^ leurs héritiers, créanciers, donataires, 
légataires ou syans-cause sont autorisés à 
se pourvoir auprès du garde des archives 
de la marine à Versailles en délivrance d^ac- 
tes, titres ou documens relatifs aux biens- 
fonds qu'ils possédaient à Saint-Domingue, 

Dans la demande qu'ils formeront à cet 
effet, ils indiqueront , autant que possible, 
le nom de la juridiction et de la paroisse et 
l'année dans lesquelles l'acte réclamé aura 
été passé, ainsi que le nom du notaire qui 
l'aura reçu* 

48. Les titres produits par les parties 
ou par le commissaire du Roi, ainsi que 
les pièces et documens qui auront servi à 
la liquidation des indemnité et les rap- 
ports présentés à la commission, resteront 
déposés entre les mains du secrétaire en 
chef. 

La liquidation consommée, tous les dos- 
siers qui s'y rattacheront, seront, sur la 
réquisition du commissaire du Roi, et' à la 
diligence du secrétaire en chef, transmis 
aux archives de la marine et des colonies à 
Versailles. 

49. Conformément aux dispositions de 
l'article 10 de la loi, il ne sera perçu aucun 
droit de succession sur l'indemnité attribuée 
aux anciens colons de Saint-Domingue, et 
les -titres et actes de tout genre qui seront 
produits par les réclamans ou leurs créan- 
ciers, soit devant la commission, soit devant 
les tribunaux,pour justifier de leurs qualités 
et de leurs droits, seront dispensés de l'en- 
registrement et du timbre. En conséquence, 
le garde des archives de la marine à Ver- 
sailles est autorisé à délivrer, sur papier 
libre, les extraits, copies ou tous autres do- 
cumens relatifs à la liquidation des anciens 
colons de Saint-Domingue. 

50. Aux termes de l'article 11 de la loi, 
lorsqu'il s'élèvera des contestations entre di- 
vers prétendans-droit à la succession d'un- 
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colon qui n'avait pas de domicile en France 
et qui n'y est pas décédé^ ou entre eux et 
ses créanciers, elles seront attribuées au 
tribunal du domicile du défendeur, et s'il y 
en a plusieurs, au tribunal du domicile de 
l'un d'eux, au choix du demandeur. 

La déclaration d'acceptation sous bénéfice 
d'inventaire de la succession d'un colon qui 
n'avait pas de domicile en France et qui n'y 
est pas décédé, sera reçue au greflfe du tri- 
bunal de la Seine. 

51. Les réclamans qui seront en contes- 
tation sur leurs droits respectifs ou sur la 
part afférente à chacun d'eux dans une liqui- 
dation, pour ron l, s'ils administrent la preuve 
de la réunion en leurs personnes de tous les 
droits et qualités, demander que la liquida- 
tion soit faite collectivement et sans attri- 
bution à aucun d'entre eux. Dans ce cas, 
l'indemnité restera déposée à la caisse des 
dépôts et consignations, et ne pourra être 
touchée par les ayant-droit qu'après règle- 
ment et pailage, soit à l'amiable, soit par 
justice, et lorsque notification en aura été 
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faite dans les formes légales au directeur 
général de ladite caisse. 

52. Toutes les lettres et paquets adressés 
au commissaire du Roi et au secrétaire en 
chef de la commission, leur seront remis en 
franchise de droit. 

53. Les réclamans établis hors du terri- 
toire européen de la France pourront re- 
mettre leurs demandes en indemnité, dans 
nos colonies, aux administrateurs coloniaux, 
et, dans les pays étrangers, à nos ambassa- 
deurs, consuls, vices-consuls et résidens, 
lesquels transmettront ces pièces au secré- 
tariat de la commission par l'intermédiaire 
de notre ministre secrétaire-d'Etat au dé- 
partement des affaires étrangères. ^ 

Les demandes qui parviendront par ce 
moyen au secrétariat n'auront d'effet que 
du jour de leur inscription sur le registre 
mentionné en l'article 7 ci-dessus. ' 

54. Le président de notre Conseil des 
ministres (comte de Villèle) est chargé de 
l'exécution de la présente ordonnance, qui 
sera insérée au Bulletin des Lois. 



Indemnité attribuée aux anciens colons de 
Saint-Domingue . 

Ordonnance royale du 9 mai 1826. 

Déclaration de propriété. 

Nota, Si la déclaration est faite collecti- 
vement, les noms, prénoms, etc.» des récla- 
mans devront être relatés. 



Indiquer ci-contre la qualité de proprié- 
taire en 1789; d'hérilier; de donataire; de 
légataire; ou d'ayant-cause, c'est-à-dire de 
créancier, cessionnrire ou acquéreur. 

Si la déclaration est faite en toute autre 
qualité qu'en celle de propriétaire en 1789, 
elle devra indiquer les noms et prénoms 
du propriétaire en 1789 des biens dénom- 
més ci-après, et ceux des héritiers intermé- 
diaires. 

Indiquer avec le plus de précision possible 
le nom de la propriété et ceux de la partie 
de la colonie, de la juridiction, de la paroisse 
et du quartier où elle était située ; énoncer 
si l'indemnité est réclamée pour tout ou 
seulement partie de la propriété. 

Déclarer, 

Si la propriété est rurale, 

La contenance et le nombre de carreaux ; 
le genre ou les divers genres de culture et 
d'exploitation ; la distance de l'embarcadère; 
les abornemens par les quatre points cardi- 



MODÈLB No I. 

A HM. les préstdens et membre» de la 
commission de la liquidation. 

Je soussigné natif de 

arrondissement d département 

d habitant et domicilié dans 

l'arrondissement d département 

d appelé par la loi du 30 avril 

1826 à faire valoir mes di^oits au partage de 
l'indemnité attiibuée aux anciens colons de 
Saint-Domingue, déclare, 

io Faire élection de domicile à Paris, 
chez M, demeurant rue 

de n« 

2o Me présenter en qualité de 



S*" Réclamer l'indemnité à liquider con- 
formément à la loi pour la propriété connue 
en 1789 sous la dénomination de 

située 
consistant 
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naux ; le nombre des nègres, n^esses, né- 
grillons et négritles, avec indication, s'il y a , * 

lieu, de la portion des ateliers attachés à 
Texploilalion qui aurait été cédée ou ven- 
due au^louveruement anglais, ou emnfenée 
par les propriétaires dans d'autres colonies 
ou en pays étranger; le nombre et la na- 
ture des bâtimens, des usines, des moulins, 
descabrouets ; le nombre des chevaux et ipu- 
lets ; le nombre et l'espèce des botes à cor- 
nes, à poil, à laine, attachés à la propriété ; 
la quantité en quintaux^ poids de marc (an- 
cienne mesure de poids à Saint-Domingue), 
des denrées récoltées en 1789 ou dans l'an- 
née la plus rapprochée de ladite époque. 

Si la propriété est urbaine, 

Sa localité dans la partie nord, ouest ou 
sud ; le nom des ville, bourg ou embarca- 
dère dans lesqueb la propriété était située ; 
la nature (hôtels, maisons ou magasins); 
le montant du loyer et celui de Timposilion 
annuelle. 

Ajouter enfin, dans l'un comme dans l'au- 
tre cas, toutes les informations que les ré- 
clamans croiront utiles. 

Si la valeur des propriétés réclamées est 
établie dans des actes authentiques produits 
avec la déclaration, mention sera faite de la 
valeur portée auxdils actes. 

Indiquer ci-contre, et par ordre d« numé- 
ros, les pièces justificatives des droits à l'hé- 
rédité et à la propriété, et de la valeur à 
attribuer à la propriété. 



4** A l'appui des énoncialions ci-dessus, 
produire et annexer à la présente réclama- 
tion les titres justificatifs ci-après décrits au 
nombre dci.... savoir : ^ 



Indemnité attribuée aux anciens colons de 
Saint-Domingue. 

Ordonnance royale du 9 mai 1826. 

Déclaration de propriété. 

f 

Nota, Si la déclaration est faite collecti- 
vement, les noms, prénoms, etc., de tous les 
réclamans devront être relatés. 



Indiquer ci-contre la qualité de proprié- 
taire en 1789 ; d'héritier ; de donataire; de 
légataire ; ou d'ayant-cause, c'est-à-dire, de 
créancier, cessionnaire ou acquéreur. 

Si la déclaration est faite en toute autre 
qualité qu'en celle de propriétaire en 1789, 
elle devra indiquer les noms et prénoms 
du propriétaire en 1789 des biens dénom- 
més ci-après, et ceux des héritiers intermé- 
diaires. 

Indiquer le nom de la propriété et ceux 
aela partie de la colonie, de la juridiction. 



Modèle N« II. 

A MM. les présidens et membres de la 
commission. 

Je soussigné ' natif de 

arrondissement d* 
département d' habitant et 

domicilié dans l'arrrondissement 
d département d 

appelé par la loi du 30 avril 1826 à faire 
valoir mes droits au partage de Tindeumité 
attribuée aux anciens colons de Saint-Do- 
mingue, déclare, 

1° Faire élection de domicile à Paris, chez 
M. demeurant 

rue d n° 

2" Me présenter en quaUté de 



3* Réclamer l'indemnité à liquider con- 
formément à la loi pour la propriété connue 



de la paroisse et da qaaiHer où elle était 
située ; énoncer si l^indemnité est réclamée 
pour tout ou seulement partie de la pro- 
priété. 
Indiquer autant que fiedre se pourra , 
Si la propriété est rurale, 
La contenance et le nombre de carreaux; 
le genre ou les di?ers genres de culture et 
d*exploitation ; la distance de Tembarca- 
dère ; les abomemens par les quatre points 
cardinaux; le nombre des nègres, négres- 
ses, négrillons et négrittes, avec indication, 
8*il y a lieu, de la portfpn des ateliers atta- 
chés à Texploitation qui aurait été cédée 
ou Tendue au GouTemement anglais, ou 
emmenée par la propriétaires dans d*au^ 
très colonies ou en pays étranger; le nom- 
bre et la nature des bfttimens, des usines, 
des moulins, des cabrouets ; le nombre de 
cheraux, de mulets; le nombre et l'espèce 
de bétes à cornes, à poil, à laine, attadiés à 
la propriété ; la quantité en quintaux, poids 
de marc (ancienne mesure de poids à Saint- 
Domingue), des denrées récoltées en 1789, 
ou dans Tannée la plus rapprochée de ladite 
^o^e» 
Si la propriété est urbaine, 
Sa localité dans la partie nord, ouest ou 
sud, le nom de la ?ille, bourg ou embarca- 
dère dans lesquels la propriété était située; 
sa nature (hôtels, maisons ou magasins); 
le montant du loyer, et celui de l'impoûtion 
annuelle» 

Ajouter enfin, dans Tun comme dans Tau- 
Ire cas, toutes les informations que le récla- 
mant croirait utiles. 

Si la valeur des propriétés réclamées est 
étabUe dans des actes authentiques produits 
avec la déclaration, mention sera faite de la 
Taleur portée auxdits actes. 

Indiquer d-contre, et par ordre de nu- 
méros, les pièces produites par le rédamant 
pour justifier de ses droits à Thérédité, à la 
propriété, et de la valeur à attribuer à la 
propriété. 

Enoncer ici les justifications que le réda- 
mant ne peut produhre ; si elles se rappor- 
tent au droit de propriété sur le bien-fonds 
pour lequel on rédame, ou si elles sont rela^ 
tives à la valeur à attribuer aux immeubles. 
Dans les deux cas, la déclaration doit être 
accompagnée d'un certificat du garde des 
archives de la marine à Versailles, portant 
qu'il n'existe aucun dociunent rdatif aux 
biens réclamés. 

Rapporter id les causes générales ou par» 
ticulières qui s'c^iposent à la production des 
justifications d-dessus mentionnées. 

Suivra Ténumération des iàits et droons- 
tances sur lesquds doit p<Nier Tenquète. 



S6 



CHARLES X. -~ 9 MAI 1820. 

en i789 sous la dénomination de 
Situé 



129 



consistant 



4* A Tappui des énondations d-dessos, 
produhre et annexer à la présente rédama- 
tion les titres justificatift d-après décrits au 
nombre de savoir: 

h"" Je dédare de plus, en conformité de 
Tartide 6 de l'ordonnance royale du 9 
mai 1826, qu'il m'est impossible de repré- 
senter 



Attendu que 



Je demande en conséquence qu'il me soit 
fiiit application des dispositions de la loi 
du 80 avril 1826 et de l'ordonnance du 9 mal 
suivant, et qu'à cet effet il plaise à MM. les 

9 
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présidens et membres de la commission de 
m'autoriser à suppléer Tabsence desdits ti- 
tres et pièces en en établissant par voie d'en- 
quête» 



Le réclamant devra donner ici les noms, 
prénoms, domiciles et qualités des personnes 
qu'il désirera faire entendre. 



Me bornant à indiquer comme pouvant 
être entendues dans ladite enquête les per- 
sonnes ci-après dénommées : 



iroEHNITÉ 

attribuée 

AUX A.TXCIEV8 COLORS 

de 8t.*-Doinin^e. 



ÉTAT No ni. 

Distribution du travail entre les trois sections de la commis- 
sion, suivant V ordre de service établi par l'article 23 de 
V ordonnance du 9 mai 1826. 



1" SECTION. 



2« SECTION. 



3« SECTION. 



Ouanaminthe. 
Fort Dauphin. 
Terrier Rouge. 
Letrou. 
Yalière. 

Limonade. 
Quartier Morin. 
Grande Rivière. 

Do D do a. 

Petite AnBe. 
Cip Fr^n^is. 
Là p] niii£^ du Nord. 
L'Acul. 
Le Ljtïibé. 
Port Margot. 
Borgne. 
Plaisance et Pilate 



M9 

20 

(21 

122 



24 

25 
,25 &. 

» /26 
1)27 
~ )28 
à 129 



30 

ksi 

/32 
133 
'34 



Saint-Louis. 

Port de Paix. 

Gros Morne. 

Jean-Rabel. 

Môle Saint-Nicolas. 

Bombarde. 

Port à Piment. 

Ile de la Tortue. 

Les Gonaives. 

SaintrMarc. 

La Petite Riyière. 

Les Verettes. 

Mffebalais. 

I/Arcahaye. 

La Croix des Bouquets. 

Port-au-Prince. 

Léogane» 



^ 



42 

44 
V J45 

il"' 

49 

•ôi KO 
a {51 

I " 



Grand Goave. 
Petit Goaye. 
Fond des Nègres. 
Anse à Veau. 
Petit Trou. 

Jérëmie. 

Cap Dame-Marie. 

Cap Tiburon. 
Les Coteaux. 
Port Salut. 
Torbeck. 
Les Cayes. 

CaTaillon. 

Saint-Louis. 

Aquin. 

Baynet. 
Jacmel. 
Cayes de Jacmel. 



9 c= Pr. 13 MAX 1826. — Ordonnance du Roi 
portant nomination des membres de la com- 
mission chargée de la répartition de Tin- 
demnitë affectée aux anciens colons de 
Saint-Domingue. (8, Bull. 89, n» 2990.) 



portant autorisation définitive de la com- 
munauté des sœurs hospitalières de Tin- 
struction chrétienne» dites de la ProTÎ- 
dence, établie à Pargues, département de 
l'Aube. (8, Bull. 95, n« 3089.) 



. ■, « ^ ^ , . Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825; 

l4p;Pr. 27 MAI 1826. —Ordonnance du Roi — Vu la déclaration des sœurs hospitalières 



I. — 

dé rinstrucdon cbrétlenne dites de la Prcn 
vidence de Pargues, qu'elles sont régies par 
les mêmes statuts que ceux approu?és par 
ordonnance royale du 2 août 1816 pour la 
maison mère de Portieux (Vosges) ; — Vu 
la délibération du conseil municipal de 
Pargues du 15 juillet 1821, tendant à ce que 
ledit établissement soit autorisé dans cette 
commune; — Vu le consentement de ré?é- 
que de Troyes, du 21 avril 1826; — Vu 
Tordonnance royale du 2 août 1816; — Sur 
. le rapport de notre ministre secrétaire-d'£- 
tat au départanent des affiaires eodésiastl- 
. ques et de Pinslruction publique; 

^ Art. !«'• La communauté des souirs hes- 
. pîtalières de rinstructlon chrétienne dites 
de la Providence, établie à Pargues, diocèse 
de Troyes, déparlement de rAube, gouver- 
née par une supérieure locale, <k^endante 
de la supérieure générale, dont la résidence 
est à Portieux (Vosges) dans la maison mère, 
est définitivement autorisée* 

3. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinslruclion publique (M. Frays- 
, si&ous ) est chargé, etc. 



«4 £= Pr. 27 MAI 1836. — Ordeanasce du Roi 
portant autorisation définitiTO des trois 
eommunantës de sœurs faospiulières de rin- 
strucdon chrëtienne , connues aussi sous le 
Bom de Petites-UrsuIiRes de Troyes, éublies 
à Bar^ur-Aube, à Nogent-sur-Seine et à 
Pont-le-Roy. { 8, Bull. 93, q« 3091.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825; 
— Vu les déclarations des soeurs hospita- 
Mères de Tlnstraction chrétienne, connues 
aussi sous ce nom de Peiites-Ursulines de 
Troffeê, établies à Bar-sur-Aube, à Nogent- 
«nr-Seine et à Pont-le-Roi ; en date des 3 et 
12 avril 1826, qu*elles sont régies par les 
mêmes statuts que ceux approuvés par dé- 
cret du 14 décembre 1810 pour la maison 
mère de Troyes, — Vu les délibérations des 
. consdls mimicipaux de ces trois communes 
en date des Id décembre 1819, 7 janvier et 
S7 mars 1820, tendant à œ que ces établis- 
semens soient autorisés ; — Vu le consente- 
ment donné par l'évêque de Troyes, en date 
du 21 avril 1826, pour chacune de ces nmi- 
Bons; — Sur le rapport de notre ministre 
6ecrétaire-d*Etat au département des ai&ires 
ecclésiastiques et de Tinstruction publique; 

Art. !*'• Les trois communautés des sœurs 
hospitalières de Flnstruction chrétienne» 
connues aussi sous le nom de Petites'Ursu- 
Unes de Troyes, situées: 

La première À Bar-sur^Aube, la seconde à 
Nogent-sur^Sdne, la troisième à PonMe-Roi, 
lesquelles sont gouvernées chacune par ime 
•HIN^ettie locale et qui dépend de la supé- 
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Heure générale, dont la résldeaee est à 
Troyes, sont définitivement autorisées» 

2. Notre ministre des affairés ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. FraTt- 
synous) est chargé, etc. 



«4 MAI cal" iuiH 1826. "-Ordonnance du 
Roi qui prescrit Tenregistrement et la 
transcripUon, sur les registres du Gonseil- 
d*Eut , des statuU de six congrégations re- 
ligieuses de femmes. ( 8, Bull. 94, n« 3099.) 

Chartes, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; — Vu !• l'approbaUon donnée, 
le aijuiUel 1820, par Tévéque de Grenoble, 
aux statuts de la congrégation des dames de 
Saint-Pierre établie à Grenoble, départe- 
mentderisèrc ; — 2« L'approbation donnée, 
le 3 mars 1821, par l'évoque d'Agen, aux 
statuts de la congr^Uon des sœurs de 
l Annonciation établie à Auch, défârtement 
du Gers; — 3« L'approbation donnée, le 6 
avril 1821 , par feu notre cousin le cardinal 
archevêque de Paris, aux statuts de la con- 
grégation des ^mes de Sainte-ClolUde éta- 
blie dans ce diocèse; — 4« L'apprpbatioa 
donnée, le 15 juin !331, par Tévèque de 
Limoges, à la con^rCfaliou des steurs ou 
filles de la Croix établie dans <^ diocèse; — 
5« L'approbation donnée, le 3 décembre 
1823, par Pévêque de Versailles, â la con- 
grégation des danMïs de la JNativîté de la 
Sainte-Vierge élabtie à Siiint-Germain-en^ 
Laye, département de Scine-ei-Oisej — 
6» L'approbation donnée, le 15 îtiillel 1825, 
par l'archevêque de Boideaux, aux stutuia 
de la congrégation d(»s dames de Tlmma- 
culée Conception de la Sainte-Vierge éta* 
Uie dans ce dieoèset -^ Vu lesdits statuts; 

— Considérant que les congi^gations reli- 
gieuses de femmes ci-dessus meaUonnéef 
ont dédaré dans leurs statuts qu'elles étaient 
soumises dans les choses sjHrituelles k la ju- 
ridiction de Pordinaire: •— Considérant que 
lesdits statuts ne dérogent pas aux lois dv 
royame touchant la nature et la durée des 
vœux ; que d'ailleurs ils ne contiennent riea 
de contraire à la Charte constitutionnelle» 
aux droits de notre couronne, aux franchi- 
ses, libertés et maximes de l'élise gsdUcane; 

— Sur le rapport de notre ministre secié- 
taire-d'Etat au département des affaires ec- 
clésiastiques et de rinstruction publique; 

— Notre Conseil-d'Etat entendu, etc. 

ArU !•*. Les statuts des six congrégations 
religieuses de femmes dirigées par une su- 
périeure générale, et ayant pour <^jet l'en- 
seignement des jeunes filles et principale- 
ment des filles pauvres. 

Savoir: ceux, — 1« de la oongiégatioK 
des dames de Saint-Pienre éUJam à Gie- 
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nMe^ département de Tlsère} !• — De la 
congnSgation des sœurs de TAnnonciation 
étoblie à Aach, département du Gers ; — 
S* De la congrégation des dames de Sainte- 
Gotilde établie dans le diocèse de Parisi 
— 4* De la congrégation des sœurs ou filles 
de la Croix étabUe dans le diocèse de Limo- 
ges; — 5" de la congrégation des dames de 
la Natifité de la Sainte-Vierge établie à 
Saint-Gennain-en-Laye, département de 
Seine-et-Oise ; 6<* de la congrégation des 
dames de Tlmmaculée Conception de la 
Sainte-Vierge établie dans le diocèse de Bor- 
deaux; 

Lesdits statuts, dûment vérifiés, et tels 
qu*ils sont annexés à la présente ordon- 
nance, seront enregistrés et transcrits sur 
les registres de notre Conseil d'Éiat: men- 
tion de la transcription sera faite par le se- 
crétaire général du Conseil-d'État sur la 
pièce enregistrée, 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n*y point paraître 
conformes, les personnes faisant partie des- 
dites congrégations ne pourront disposer de 
leurs biens meubles et immeubles que dans 
les limites prescrites par Tarticle 5 de la loi 
du 24 mai 1825. 

S. Nous nous réservons d*autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu, ladite congr^- 
tion, après Taccomplissement des formalités 
prescrites par la loi 

4. Notre ministre secrétaire-d*Etat au dé- 
partement des affaires ecclésiastiques et de 
rinslruction publique, et notre garde-dcs- 
sceaux, ministre secrétaire-d^Etat an dépar- 
tement de la justice (Frayssinous et comte 
de Feyronnet) sont chargés, etc. 



14 MAi=:Pr. !•' rviv 1836. — Ordonnance 
du Roi qui autorise les administrations des 
caisses d'épargnes et de prévoyance de Pa- 
ris et de Bordeaux à opérer en masse , cha- 
que semaine , Fachat des rentes auxquelles 
les déposans auront droit, et étend cette 
autorisation à toutes les caisses semblables 
établies dans les villes en vertu d'ordon- 
nances royales. ( 8, BuH. 94, n» 3100. } 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département de 
Tintérieur; — Vu Tordonnance royale du 
29 juillet 1818, qui autorise rétablissement 
d'une caisse d'épargnes et de prévoyance 
dans notre bonne>ille de Paris ; •— Vu l'or- 
' donnance royale du 24 mars 1819, portant 
' autorisation d'un semblable établissement 
dans notre bonne ville de Bordeaux; — 
Vu Tordonnance royale du 80 octobre 1822, 
autorisant la caisse d'épargnes et de pré- 
voyance établie à Paris, et les caisses Sem- 



blables établies dans les filles des' départe- 
mens en vertu d'ordonnances, à faire trans- 
férer leurs inscriptions au nom des proprié- 
taires des dépôts faits dans ces caisses, aussi^t 
que la créance de chacun d'eux sera parve- 
nue à dix francs de renies ; — Vu la demande 
des directeurs de la caisse de Paris ; — Vu 
pareille demande des membres du conseil 
de la caisse de Bordeaux; — Considérant 
le grand nombre de transferts à opérer par 
suite de l'exécution de l'ordonnance du 30 
octobre 1822, et les inconvéniens qui en ré- 
sultent pour le Trésor public et pour les 
caisses de prévoyance ; — Notre Conseil- 
d'Etat entendu, etc. 

ArU 1*% L'administration de fa caisse 
d'épargnes et de prévoyance de notre bonne 
ville de Parb est autorisée à opérer en 
masse, chaque semaine, l'achat des rentes 
auxquelles les déposans auront droit , aux 
termes des statuts et de l'ordonnance royale 
du 80 octobre 1822, 

Ces rentes sont inscrites au nom de la 
caisse d'épargnes et de prévoyance^ Reniés 
appartenant aux déposans, pour être en- 
suite transférées du compte général aux 
noms des créanciers et de ladite caisse, il 
leur première réclamation, 

2. Pareille autorisation est accordée à 
l'administration de la caisse d'épargnes et 
de prévoyance de notre bonne ville de Bor- 
deaux, et à toutes les caisses semblables éta- 
blies dans les villes des départemens en vertu 
d'ordonnances royales. 

8. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (comtes Corbière et de VilUrle) sont 
chargés, etc. 



14 MAt=Pr. l<r JuiR 1826. — Ordonnance 
du Roi relative à une extension donnée à 
la société d'assurances mutuelles contre la 
gréle, établie à Arraspour les départemens 
du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
( 8, Bull. 94 bis, n» 3.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur; — Vu l'ordonnance royale 
du 25 février 1824, qui autorise la société 
d'assurances mutuelles formée à Arras pour 
les départemens du Nord, du Pas-de-Calais 
et de la Somme; — Vu les délibérations du 
conseil général et du conseil d'administra- 
tion de ladite société, en date des 10 et 11 
octobre 1825; — Notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, etc. 

Art. 1*'. La société d'assurances mutuel- 
les contre la grêle, établie à Arras pour les 
d^rtemens du Nord, du Pas-de-Calais et 
de la Somme, est autorisée à étendre aux 
récoltes coupées, mais non enlevées du 
champ , l'assurance qui ne comprenait 



OIAIUS X. — 

que les récoltes pendantes par racines. 

Il est bien entendu toutefois que les ré- 
coltes mises en meule seront considérées 
comme enlevées du champ, 

2« Lé délai fixé par les statuts au 15 mai 
de chaque année, pour la réception des 
adhésions, est prolongé jusqu*au 31 juillet. 

3. Noire ministre de Tintérieur (M. Cor- 
bière) est chargé, etc. 



14 MAI rs Pr. 9 JTJiH 1 8S0. -^ Ordonnance du 
Roi portant autorisation, conformément aux 
statuts y annexés, de la société anonjme 
formée à Paris sous le nom de fabrique de 
de Marcq-en-Bareuil. (8, Bull. 95 bis, n« 5.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaiie-d^Etat au département 
de Pintérieur. — Vu les articles 29 à 37, 40 
et 45 du Code de commerce; — Notre Con- 
seil-d'Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. La société anonyme formée à 
Paris sous le nom de Fabrique de Marcq-en 
BareuU, par acte passé , le 12 avril 1826, 
par-devant Clairet et son collègue, notaires 
royaux à Paris, est autorisée. Ses statuts, 
contenus audit acte, sont approuvés, et de- 
meureront annexés à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation, ou de non 
exécution des statuts, sans préjudice des 
dommages intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie de son état de situation 
au préfet du département du Nord, au greffe 
du tribunal de commerce et à la chambre 
de commerce de Lille ; pareille copie sera 
adressée à notre ministre de Tintérieur. 

4. Notre ministre de Tintérieur (M* Cor- 
bière) est chargé, etc. 



14 MAi;=:Pr. f 9 jvillet1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation de la Société 
anonyme formée à Abbeville sous le titre 
de Gompagoie de la verrerie de Thnison. 
(8, Bull. 102 bis, no 2.) 

Charies, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d^Etat au département 
de rintérieur; — Vu les articles 29 à 37, 40 
et 45 du Code de commerce ; — Notre Con- 
seiM'Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. La société anonyme formée k 
Abbeville par acte passé le 16 avril 1826, 
par-devant Victor Lenglet et son oollègue, 
notaires à Abbeville, sous le titre de eompo- 
gnie de la verrerie de Thuison^ est autori- 
sée. Ses statuts, tels qu*ils sont contenus ai»* 
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dit acte, sont approuvés, et demeureront an- 
nexés à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts par nous approuvés. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, copie de son état de situation 
au préfet de la Somme, au greffe du tribut 
nal de commerce et à la chambre de com- 
merce d'Abbeville ; pareille copie jerà adres- 
sée à notre ministre de Tintérieur. 

4* Notre ministre de rintérieur ( M. de 
Corbière } est chargé, etc. 



i4=::Pr. 27 mai 1826. —Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des soeurs hospitalières de 
Tinstruction chrétienne , dites de la Provi- 
dence, établie }k 6aint-Dié, département 
des Vosges. ( 8, Bull. 93, n» 8090.) 



14 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faiu 
k des fabriques , }k des séminaires et à des 
évéques. ( 8, Bull. 149, n* 8283 à 8293.) 



14 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui auto^ 
rise Tacceptation de dons et legs faits au 
consistoire israëlite de Bordeaux. (8, Bull, 
95, no 3179.) 



14 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède au sieur Dutrait les mines de fer des 
Violettes, commune de Perrière ( Isère )• . 
(8, Bull. 95, n» 3180.) 



14 MAI 1826.-— Ordonnance du Roî qui ac- 
corde des pensions de retraite à cent douze 
militaires. (8, Bull. 96 bis, no 2.) 



14 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à trois veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 96 bis, no 3.) 



14 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent Facceptation de legs faits à des pau- 
vres et à des hospices.^ (8, Bull. 100, n»* 
3361 à 3366«) 



14 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Aubertot fils atoé à conserver 
et tenir en activité Tusine à fer dite de 
Bonneau, qu'il possède dans la commune de 
Buzançab (Indre). ( 8, Bull. 100, n« 5367.) 
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14 MAI IBSd, —• Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le marquis^ Duboutet à transférer et à . 
construire sur le cours des fontaines d'Or- 
ges le baut-foumeau qu^il était autorisé à 
édifier \ Marainville , département de la 
Haute-Marne, et à transporter sur le même 
cours d'eau la forge qu'il possède dans la- 
dite commune de MarainYÎlle* (8, BiiU. 
100, tt« 8568.) 



U Av 17 yuA.iSKL 
14 MAI 18Sd.«— Ordonnances du Roi qui av-. 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à 
des kospices, à des pauirres et à des comr 
munes. ( 8, Bull. 101» n«* 5572 à 5401.) 



l7=Pr. 18 MAI 1826. — Loi sur les substitu- 
tions (l). (8, Bull. 90, no 5028.) 

Voy, ordonnances de 1553, 1560, 1566; 
déclarations des 17 vovnuaE 1690, 18 jah- 



(1) Présentation à la Chambre des pairs, le 

10 février 1826. (Mon. du 11 février.) 
Rapport de M. le marquis do Mallevilk, le 

14 mars. (Mon. du 16). 

Piscussion générale les 28, 29, 50 et 51 
mars; 1*^, 5 4 et 5 avril. (Mon. des 30 et 51 
mars, 1«% 2, 4, 5, 6 et 7 avril). 

Discussion article par article, les 6, 7 et 8 
avril. (Mon. des 8, 9, 11 et 12.) 

Adoption le 8 avril. (Mon. du 12.) 

Présentation à la Chambre des députés , le 

11 avril. (Mon. du 12.) 

Rapport de M. Mousnier-Buisson» le 28 avril. 
(Mon. du 8 mai.) 

Discussion générale les 8, 9, 10 et 11 mai. 
(Mon. des 9, 10, 11, 12 et 15.) 

Adoption le 11. (Mon. du 15.) 

Le projet de loi présenté à la Chambre des 
pairs, le 10 février 1826, était ainsi conçu: 
^ Art. l«r. Dans toute succession déférée à la 
ligne directe descendante, et payant trob 
cents francs d'imp6t foncier , si le défunt n'a 
pas disposé de la quotité disponible, cette 
quotité sera attribuée, à titre de nréciput lé- 
gal, an premier né des enfuis mâles du pro- 
priétaire décédé. 

Si le défunt a disposé d'nne partie de la 
quotité disponible , le préciput légal se com- 
posera de la partie de cette quotité dont il 
n'aura pas dbposé. 

Le préciput légal sera prélevé sur les im- 
meubles de la succession, et , en cas d'insuffi- 
sance , sur les biens meubles. 

'2. Les dispositions des deux premiers para- 
craphes de Varticle qui précède cesseront 
d'avoir leur effet, lorsque le défunt en aura 
formellement exprimé la volonté par acte en- 
tre vifs ou par testament» 

5. Les biens dont U est permis de disposer, 
aux termes des articles 915, ^5 et 916 du 
Code civil, pourront être donnés, en tout ou 
en partie, par acte entre vifs ou testamentai- 
re , avec la charge de les rendre à un ou plu- 
sieurs enfans du donataire, nés ou à naître 
jusqu'au deuxième degré inclusivement. 

Seront observés , pour l'exécution de cette 
disposition, les articles 1051 et suivans du 
Code civil, juscfues et y compris Tarticle 1074. 

La commission de la Chambre des pairs 
conclut k l'adoption avec quekrues amende- 
mens, mais U ÛMmbre rejeta les deux pre- 



miers articles, et ne conserva que la dernière 
disposition relative aux substitutions. Nous 
croyons cependant devoir rei»roduire d'une 
manière substantielle la discussion soit sur les 
articles conservés, soit sur les articles rejetés. 

Rappelons d'abord que le droit d'aînesse, 
inconnu dans le droit romain, est né du régime 
féodal, a Les fiefs étant chargés d'un service , 
il fallait , dit Montesquieu , que le possesseur 
fût en état de le remplir (Esprit des Lois, liv. 
SI et 52). Et, pour cela, sans doute, il fallait 
abandonner à l'atné la phu grande pntie des 
biens au préjudice des pirfnés. Ce droit aurait 
dik s'anéantir avec la chute du gouvernement 
féodal; mais la nécessité l'avait fait naître, 
l'orgueil le fit subsister, quand la raison de 
•on institution n'exista pins. Le droit d'aînesse 
servait à conserver la fortune dans la famille, 
et à mettre les chefs de cette famille en eut 
de se maintenir dans le ranç qu'avaient oc- 
cupé leurs ancêtres; il servait à perpétuer le 
souvenir des noms illustres et l'éclat des mai- 
sons : il fut adopté dans presque toutes les 
Coutumes de France : il a fallu un bouleverse- 
ment dans les idées pour en opérer l'extinc- 
tion. Les idées d'égalité absolue, qui prévali»- 
rent dans la révolution, lui ont porte le der- 
nier coup. Voy, lob des 15?=: 28 mars 1790, 
8 = 15 avril 1791, 4 = 5 janvier 1793. 

La faculté de tester en ligne directe fîit 
même interdite par la loi des 7 — 11 mars 
1795 (Foy. aussi la loi du 17 nivôse an 2), 
mais la loi du 4 germinal an 8 rendit cette fa- 
culté qui a été étendue parle Code civU; 
toutefois , à la différence aes anciennes lob , 
le Code ne fait pas un aine ; il permet seule- 
ment de gratifier un des enfans de la quotité 
dbponible. 

On sait que les substitutions fidéi-comrois- 
laires furent introduites à Rome pour éluder 
les lois et avantager des personnes incapa- 
bles. On se servit plus tard de cette voie pour 
disposer même en faveur de personnes capa- 
bles. Mais dans cette dernière dbposition 
comme dans la précédente, le fidéi-commb 
n'avait d'autre garantie que la bonne foi de 
eelui qui était chargé de Tezécuter. Cepen- 
dant Futilité de ces fidéi-commis , d'un c6té , 
et, d'un autre, les abus de confiance auxquels 
donnait lieu leur exécution, portèrent Tempe* 
reut Auguste à les rendre obligatoires. Les 
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viEB 1718; ordonnance du mois d'AouT Art 1*'. Les biens doQt il est penuis de 

1747; lob des 14 = 15 hovembre 1792, 9 disposer, aux termes des articles 913, 915 
rRycTHH» an 2; Code civil, «rt. 1048 et et 916 du Gode civil, pourront être donnés 
suivans. en tout ou en partie, par acte entre ?i6 ou 



Romains faisaient usage de plusieurs sortes de 
fidéi-commis, qui pres<{ue tous passèrent dans 
le droit français. Les substitutions les plus 
contraires au bien public étaient sans contre^ 
dit celles dont la durée n'avait point de limi* 
tes. La novelle de Tempereur Justinien sem- 
ble avoir décidé qu'à l'avenir elles ne s'éten- 
draient pas au-delà du quatrième degré ; mais 
on n'est pas d'accoi^ sur le vrai sens de cette 
novelle, et toujours èst-il certain qu'en France 
les substitutions avaient toute la durée qu'il 
plaisait au disposant de leur assigner. A Rome 
l'insinuation n'a jamais été prescrite pour les 
substitutions fidéi - commissaires. Cependant, 
en France, les fraudes oui résultaient de ces 
dispositions occultes, devinrent trop nom- 
breuses pour <|u'on ne sentit pas la nécessité 
de les prévenir. L'insinuation fut prescrite, 

S>ur la première fois, par l'ordonnance de 
enri 11, du mob de mai 1555. Cette ordon- 
oance, comme le remarque Ricard, ne fut 
point exécutée. En 1560, l'ordonnance d'Or- 
léans borna les substitutions à deux degrés, 
sans y compter la première institution; mais 
elle ne dbposa que pour l'avenir, et laissa 
subsbter toutes les substitutions antérieures* 
L'ordonnance de Moulins de 1566 confirma 
celles de 1553 et 1560, et restreignit les sub- 
stitutions déjà faites à quatre degrés. Cette lé- 
gblatîon éprouva plusieurs cbangemens suc- 
cessifs ( Voy, Déclarations du 17 novembre 
1690 et du 18 janvier 17 12) jusqu'à la fameuse 
ordonnance du mob d'août 1747. Les restric- 
tions apportées par les anciennes ordonnances 
furent maintenues, et les efforts les plus grands 
furent faits pour protéger tous les intérêts en 
introduisant de nouveaux moyens de précau- 
tion. MaIgré[toutes ces mesures, la liberté du 
commerce n'était pas assurée, les fraudes n'é- 
taient pas réprimées, et la matière des substi- 
tutions n'en resta pas moins un cbaos et un la- 
byrinthe inextricÀle , selon l'expression de 
Furgole. 

Cnfin la révolution éclata , et le cbaos fut 
débrouillé à peu près de la môme manière 
<|ue le nœud gordien fut dénoué. Les substitu* 
tions furent abolies par les lob des 25 octobre 
P3 14 novembre 1792 et 17 nivôse an 2. 

Les substitutions sont prohibées , porte l'ar- 
ticle 896 du Code civil, mab il y a deux e:t- 
ceptîons à cette règle générale. La première 
est écrite dans le Code lui-même. 

Les articles 1048 et suivans. Code civil, au- 
torisent les pères, mères, frères ou sceurs à 
dbposer par donations entre vifs ou testamens, 
au profit de leur fib ou de leur frère, de tout 
ou partie des biens composant la quotité di«- 
ponible, avec la charge de rendre ces biens 



aux enfans nés et à naître, au premier degré 
seulement, desdits frères ou sorars donataires. 

La seconde exception résulte de l'institu- 
tion des nuyorats. Voy. Décrets du 30 mars 
1806, sénatus-consulte du 14 août 1806, arti- 
cle 5, et décret du l*»- mars 1808. Yoy, sur 
l'origine des substitutions le chapitre 2 de 
l'excellent Traité des substitutions prohibées, 
par M. Rolland de Villargues. 
. Tel était l'eut de la législation au moment 
des débats dont nous donnons l'analyse. 

On a dit contre le projet de loi : C'est pour 
concniérir l'égalité, pour abolir les privilèges 
que la révolution a été faite; la Charte a con- 
sacré cette égalité, source de toute Justice et 
de toute civilisation, en dbtinguant toutefois 
entre la loi civile et la loi politise, et en ad- 
mettant à l'égard de cette dernière un privi- 
lège, cpii est celui de là pairie, privilège ou 
plutôt institution destinée à protéger les droits 
mêmes qu'elle semble froisser , et dont l'exis- 
tence s'explique et se justifie par son utilité. 
La seule question du droit d'aînesse renferme 
sous un pinétexte spécieux la pensée d'un autre 
ordre social, et contient le principe de toutes 
les inégalités que l'on voudrait introduire. 
Lorsqu'une arbtocratie existe, il fSenit la con- 
server, peutrêtre même avec ses abus ; mab 
créer, mab rétablir une arbtocratie, c'est un 
secret qui, jusqu'à présent, n'a été connu que 
d'un seîd légblateur, qui est le Temps. 

On veut créer une aristocratie pour servir 
de soutien à la monarchie : mab l'aristocratie 
a-t-elle donc tovgours été l'appui du trône? Le 
monarque n'a- 1 fil donc jamab été obligé, 
pour résister à ses attacpies, déformer une al- 
liance avec les communes? Si ce sont les pro- 
priétaires sur l'appui desquels on croit pou- 
voir compter, pourquoi en restreindre le 
nombre? Pourquoi dbtmguer ainsi la propriété 
territoriale de la propriété mobthère? On 
craint que celle-ci ne prévale sur l'autre, 'et 
oue la monarchie ne soit mise en para; mau 
a'où vient cette prévention coatre la ricbesid 
mobilière? Pourquoi serait-elle dangereuse? 
Le banquier, le commerçant, le capitaliste 
^mt-ib moins d'intérêt à la paix pid)lique que 
les possesseurs de fonds? C'est la richesse mo- 
bilière qui fournit à la circuleftion, qui fécon- 
de les terres, qui en élève le prix, et qui foui^* 
nit à l'État la plus grande part de ses revenus, 
et enfin elle tend sans cesse à se changer en 
fortune immobilière : quelle serait donc la rn- 
son de s'alarmer de ses progrès? C'est sur les 
capitaux qu'il faut fonder l'e^oir de la réu- 
nion des propriétés; pour parvenir au but 
qu'on se propose, il faut donc encourager la 
production des capitmix. Mab cette ràiaion 
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de propriété dans les familles pour n'en plus 
sortir, cette continoité, cette uniformitë d*ao- 
tion, qui, dit-on, fait rexcellence d*un j^ou* 
Tememeiit moiiarchi<nie, ne sont pas à désirer. 
Car c'est Pabsence de cette continuité, de 
cette uniformité, qui fait le mérite principal 
du gouTemement monarchique constitution- 
nel. Son avantage sur la monarchie absolue 
est de suivre dans ses progrès la société qu*il 
régit, de se prêter à ses besoins, de se modi- 
fier avec elle graduellement et sans secousse. 
D'ailleurs une trop grande agglomération 
des propriétés deyiendrait funeste au prince 
et au peuple. L'élection, derenue le droit ex- 
clusif de quelques familles privilégiées, n'ex- 
primerait point l'opinion de la nation entière; 
ce serait donc vainement que le prince en 
•ppellenât à son peuple. 

On adresse à la petite propriété des repro- 
ches dont l'iujustice est évidente. Elle nuit, 
dit-on,^ k la production; elle se cultive à plus 
de frais. A qui persuadera-ton cpi'une pro* 
priété mieux cultivée donnera moins de pro- 
duite? Or, le petit cultivateur travaille mieux 
et davantage ; non-seulement il augmente ses 
revenus, mais, en améliorant le sol par ses 
soins, il en accroît rapidement la valeur. La 
petite culture est généralement usitée en 
France, parceqne le cultivateur est encore 
en^ général peu éclahré; mais l'esprit de pro- 
priété supplée en lui au défaut de lumières, 
et son active économie parvient à tirer de sa 
terre le meilleur parti possible avec ce genre 
de culture. Pour en adopter un autre, il fau- 
drait aussi des capitaux, et les capiUux ne 
viennent cpie de Findustrie. L'agglomération 
■e favorise donc point la grande culture qui 
ne convient pas d'ailleurs à tous les pavs sans 
distinction. Au surplus, une grande expérience 
a été faite à cet égard pendant la durée d'une 
génération. Quelles sont les conséquences du 
morcellement de nos campagnes? Des champs 
mieux cultivés, des villages mieux bâtis, des 
habitans mieux nourris et qui connaissent leura 
droite. 

L'amour de la propriété devenant moins 
fort à mesure que h propriété diminue, il est 
à craindre, dit-on, que les garanties de la 
tranquillité publique ne soient affaiblies ; mais 
cela n'est pas exact : avec une plus grande di- 
vision de la propriété foncière, l'esprit con- 
servateur qui s'y atteche, se répand dans une 
plus mnde portion de la société Cette divi- 
sion diminue d'ailleun la classe si dangereuse 
des prolétaires. On peut encore ici invoquer 
l'expérience pour faire ressortir la vérité de 
ces assertions. Depuis la révolution, le nom- 
bre des propriétaires s'est considérablement 
accru ; et qui osersût nier que la classe popu- 
laire a été plus difficile à soulever de 1800 k 
1815, qu'elle ne l'avait été sous l'ancienne lé* 
gisktion. 
On cramt que la population ne s'accroisse 



dans une telle proportion que sa subsistance 
derienne difficile; mais il a été calculé qn'il 
faudrait au moins deux cente ans pour que la 
population de la France fût doublée , et il a 
été démontré qu'elle peut être doublée sans 
inconvéniens. Il n'y a donc encore aucune né- 
cessité d'une loi pour amener un résultat 
contraire. L'inégalité des parUges, en faisant 
des atnés et des i^deH, des pauvres et des ri- 
ches, diminue évidemment le nombre des ma- 
riages parmi les uns, sans rendre les mariages 
des autres plus féconds. Faire de grandes pro- 
priétés, c'est diminuer le nombre des pro- 
priétaires, rendre la subsistance de ceux qui 
ne possèdent pas, plus difficile, et par consé- 
quent amener la dépopulation. Enfin, on s'ex- 
pose, dit-on, en maintenant l'égalité de par- 
tage, à n'avoir plus d'électeurs : crainte chi- 
mérique I L'égalité de partage a subsisté 
long-temps chez divers peuples et même dans 
les républiques, l'inégalité s'est toiqours main- 
tenue dans les fortunes. 

il n'y a donc aucune raison pour adopter 
la loi qu'on propose, mais il y en a de très 
fortes pour la rejeter. En effet, comme on l'a 
vu, elle est en opposition ayec la Charte et 
avec les mœurs de la nntion ; de pins, elle 
blesse la nature et la morale. 

L'état social étant dans la nature de l'homme, 
c'est lyi droit naturel à régler le cours des 
successums dans l'intérêt de la paix et de l'or- 
dre , si nécessaires aux sociétés : or, quoi de 
plus conforme à ce but que le partage égal 
des biens entre les enfans d'un même père? 
N'ont-ils pas tous un droit égal à son affection? 
Ne doit-il pas à tous les mêmes soins, et sa tu- 
telle n'embrasse-t-elle pas leur établissement 
social, comme leur éducation civile? Lorsque 
Montesquieu a dit que la loi naturelle impo- 
sait seulement au père l'obligation de noumr 
ses enfans, il a entendu parler de la loi natu- 
relle dans le sens restreint qui ne comprend 
que les règles communes à tous les êtres ani- 
més. 

L'intérêt de la puissance paternelle et les 
droite de la propriété ont fait admettre la suc- 
cession testamenteire ; mais la succession tes- 
tementaire n'est qu'une exception à la succes- 
sion légitime ; c'est au propriétaire des biens 
k choisir entre ces deux successions , et lors- 
qu'il s*abstient, il indique assez qu'il s'od 
tient k l'ordro commun. La loi h'apias le droit 
d'opter pour lui : comment donc veut-on met- 
tre aujourd'hui l'exception k la place du droit 
commun, et faire résulter du silence l'inéga- 
lité qui ne peut êtro la suite que d'une vo- 
lonté expresse? Ce renversement blesse tout 
k la fois et le droit des enfans, qui est l'égali- 
té, et celui des pères, qui est la liberté abso- 
lue de disposer ou de ne pas disposer. 

La loi est évidemment faite en méBance du 
père de famille : ce qu'on espère, c'est qu'il 
mourra sans tester. On ne rappelle plus k 
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faire un atnë, 8*il le juge k propos, on lui per- 
met seulement de le défaire : s^il uae de cette 
faculté, c^est une rigueur. Cette belle préro- 
gatire de Tautorité paternelle ne peut plus 
s'exercer dans aucun cas par des récompen- 
ses; la voie du chAtiment et de rexkérédation 
lui est seule ouverte. Les aînés j trouveront- 
ils plus d'avantage? Est-ce avec leur préci- 
put borné à une part d'enfant qu'ils pourront 
jouer le rôle de protecteur de la famUle? Au- 
jourd'hui que chacun est appelé à valoir ce 
qu'il vaut, de quel secours les atnés pour- 
raient-ils être à leurs frères? La loi proposée 
les rendra donc odieux sans atteindre son but. 
Quant aux cadets et aux filles, contre lesquels 
tout le système est dirigé , ce qui résulterait 
de son adoption, ce serait de convertir en 
une démocratie redoutable les autres enfans 
déshérités au profit de leur frère. Que dire 
d'ailleurs de ces sinistres apanages qu'on veut 
former à l'aînesse, en exploitant à son profit 
les chances terribles de la mort et la répu- 
gnance naturelle dès hommes à s'occuper de 
leurs derniers momens. Une telle loi est cor- 
ruptrice, il faut la repousser avec énergie. 

Quant aux substitutions en particulier, elles 
compromettront la sécurité de l'avenir, arrê- 
teront la circulation des propriétés, augmente- 
ront le nombre des prolétaires, seront un su- 
jet constant d'alarmes pour le commerce, un 
moyen facile de fraude, etune cause de trouble . 

Les substitutions créent un ordre factice et 
arbitraire de succession, et troublent ainsi 
l'harmonie légale. 

Elles créent des incapacités qui blessent la 
dignité de l'homme. En effet, celui oui grève 
un donataire de substitution , le désigne en 
quelque sorte comme un dissipateur , lui té- 
moigne une défiance ii^urieuse, et le désho- 
nore en lui faisant une libéralité. 

On a rappelé ce qu'écrivait d'Affuesseau 
au premier président du parlement d'Aix, en 
1750 : « L'abrogation entière de tous fidéi- 
« commis serait peut-être, comme vous le 
« pensez, la meilleure de toutes les lois, et il 
« pourrait y avoir des moyens plus simples 
« pour conserver dans les grandes maisons ce 
«^ qui suffirait à en soutenir l'éclat; mais j'ai 
« peur que, pour y parvenir , surtout dans 
« les pays de droit écrit, il ne fallût com- 
« mencer par réformer les têtes, et ce serait 
« l'entreprise d'une tête qui aurait elle- 
« même besoin de réforme. C'est, en vérité, 
« un çrand malheur qu'il faille que la vanité 
a des hommes domine sur les lois même. » 

En faveur du projet on a répondu : Chaque 
forme de gouvernement doit, pour se mainte- 
nir , avoir en elle-même un principe de sta- 
bilité sans lequel sa constitution tendrait sans 
cesse à s'altérer et k périr. Celui qui convient 
à la monarchie tempérée par des institutions 
est l'esprit de famille. 

Le trône ne peut rester isolé :conune à 



tout ce qui est humain il lui faut des appuis, 
et ces appuis doivent être durables comme 
lui-même; le plus ferme de tous, dans^'ordre 
civil, est bien certainement la famille, dont 
la stabilité et l'indépendance sont assurées 
par la propriété. Constituée sur les mêmes 
principes que la monarchie, éprouvant des 
besoins semblables, elle tend aussi à étendre 
son existence dans l'avenir; l'esprit qui la di- 
rige est celui de conservation, c'est-Wire 
d'ordre et de morale; sa fsrce est surtout 
celle de résistance k tout bouleversement qui 
compromettrait sa sécurité ; c'est donc non- 
seulement par son intérêt, mais par sa nature 
même qu'elle est unie k l'Etat, k qui elle 
communique toute la fixité du sol dans lequel, 
si l'on peut s'eiprimer ainsi, elle étend set 
racines. 

Que faut-il donc faire pour conserver ou 
créer l'esprit de famille? Il faut trouver un 
moyen de conserver ou de créer les familles 
elles-mêmes. Le préciput légal attribué k l'un 
des successibles et les substitutions rempli- 
ront le but désiré. 

Le prélèvement d'une partie du patrimoi- 
ne, fait k chaque vénération en faveur de l'un 
des successibles, doit assurer la fortune de sa 
race et son existence sociale. Les substitutions 
y contribueront aussi de leur cêté, en préve- 
nant les dissipations et en empêchant les biens 
de sortir des familles. 

La loi arrêtera le morcellement excessif 
des propriétés foncières, qui a de grands in- 
convéniens soit sous le rapport des institutions 
politiques, soit sous le rapport de l'économie 
publique. Il est utile k l'action et k l'existence 
du gouvernement constitutionnel que le nom- 
bre des électeurs et des éligibles n'éprouve 
pas de réductions trop considérables. C'est 
cependant ce qui arriverait, si l'on n'arrêtait 
pas le morcellement des propriétés. Celui qui 
possède une certaine étendue de terres peut 
être élu ; celui qui en possède un peu moins 
n'a plus que le droit d'élire. Si la propriété 
se réduit, encore de quelques arpens, on perd 
les deux facultés ; on n'est plus ni électeur ni 
éligible. On assiste aux affaires du {>ays, on 
cesse d'y participer. Ensuite les petits pro- 
priétaires peuvent difficilement se soustraire 
k l'influence des factions. 

Par le morcellement excessif des proprié- 
tés, beaucoup de terrain se perd en limites 
improductives, en communications inutile- 
ment multipliées, et pourtant insuffisantes. 
Plus les propriétés sont morcelées et se croi- 
sent les unes les autres, plus aussi il s'élève 
de contestations. 

L'industrie agricole ne peut se perfection- 
ner que dans les pays de grande culture , car 
le pauvre compromettrait son existence par 
des essais souvent stériles et tocgours dispen- 
dieux. 

Les résultats amenés par l«Joi proposée ne 
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peinrent donc qti*étre aTanUgèuz ; inait on loi 
fait plustenrfl Mpèces de reprocfaci. 

La loi, ditron, tiole le i^ncipe d*^aliU 
consacre par la Clurte; maio Të^pditë de jna* 
Uce et de protection oublie par Tartide l*' 
de la Charte, ne s^applique qu^anx droits pa« 
blics, et ne s'étend pas aux droits privés. 

Le prëciput légal ne porte j[M>int atteinte, 
comme on le prétend, an droit de j^priété 
ni à celui de la nature : toute possession cesse 
avec la vie. 6i l^s biens sont généralement 
attribués aux plus proches parens, c'est par 
un bienfait de la société. A la mort du pro- 
priétaire, sa propriété rentrerait naturelle- 
ment dans le oomaine commun, ou appartien* 
drait au premier occupant; lui prescrire les 
conditions sous Ifvqnelles il peut en disposer, 
c'est au fond moins altérer son droit que l'é- 
tendre en effet. 

La loi naturelle ordonne aux pères de nour> 
rir leurs enians, mais ne les oblige pas de les 
faire héritiers. Telle est ki doctrine de Puf- 
fendorf;de BUckstone, de Montesquieu, de 
J.-J. Rousseau luiHDéme. La quotité disponi- 
ble telle qu'elle est réglée par le Gode ne 
peut pas ruiner les filles et les puînés; la po- 
sition particulière de l'alné doit procurer aux 
1>utné8 eux-mêmes plus de considération dans 
e mondé, plus de crédit dans le commerce, 
plus d'appui auprès de l'administration publi- 
que. 

La disposition proposée ne présente pas le 
danger d'affaiblir l'antorité paternelle. L'en- 
fant faverisé par la nature n'aura pas moins de 
respect et de soumission pour son père, car 
le père conserve la faculté de laisser la quo- 
tité disponible à cehn de seê enftns qu'il lui 
plaira de choisir. 

Cette disposition présente-t-elle le danger 
d'exciter la jalousie, la haine , la discorde en- 
tre l'atné et les autres enfans? S'il en était 
ainsi autrefois, c'est parce que le droit d'at- 
nesse était excessif. On ne voit pas, au reste, 
pourquoi l'inégalité causerait plus de troubles 
dans le système où le père pourrait la faire 
cesser, que dans celui on il peut l'établir. Il 
semble même que créée par la loi, elle de* 
vrait faire naître moins de discussions. 

On dit que les moeurs de la nation rendront 
la loi inutile. Si, jusqu'à ce jour, les pères de 
famille ont rarement donné la quotité disponi- 
ble , c'est que la loi a consacré l'égalité des 
partages. Mais si la loi change, les résuluts 
changeront aussi ; alors, oomme à présent, les 
pères de famille ne modifieront pas , sans de 
fortes raisons, l'ordre qu'elle aura établi ; ils 
penseront qu'il ne faut pas être plus sage 
qu'elle. 

Les inconvéniens «pi étaient la suite de$ 
substitutions, autrelois que la législation en 
était confose et embarrassée , ne se présente- 
ront pas, si les règles qu'on trace sout claires, 
simples et bien«eiprimée8. 



Il n'est pas juste de dire qu<s les substitu- 
tions blessent la dignité de l'homme. Le dona- 
teur ne prend pas une précaution déshono- 
rante pour le donataire , parce qu'il veut met- 
tre et ce dernier et ses enlans à Tabri des re- 
vers de la fortune. 

Le rapport fait par M. Mousnier-Buisson à la 
Chambre des députés présente d'une manière 
très claire les différences qui existent entre la 
présente loi et les dispositions du Gode civil. 

D'abord il fait remarquer que la loi con- 
serve le principe posé par les articles 1048 et 
lOttO du Gode sur ces deux points importans : 
!• l'objet susceptible d'être ^vé de substi» 
tution est renfermé dans les lunites de la quo- 
tité disponible; 2o la substitution n'est admise 
qu'au profit de la descendance en ligne di- 
recte du donataire grevé, en sorte que la 
substitution s'éteint à l'instant où la descen- 
dance s'est éteinte sans avoir recueilli. 

Mais, igoute-t-il, le projet s'écarte des li- 
mites marquées par le Code : 1« en ce qu'il 
n'assiyétit pas les pères et mères, pour jouir 
de la fiiculté de grever de substitution la quo- 
tité disponible, à la donner en tout ou en par- 
tie à l'un de leurs enfans; S» en ce que la 
charge de rendre à tous les enfans nés et à 
naître du donataire n'est plus obligatoire à 
peine de nullité, mais que cette charge pourrs 
être imposée indistinctement au profit d'un ou 
de plusieurs enfans du donataire ; S» en ce que 
la charge de rendre pourra s'étendre à deux 
degrés, c'est-à-dire à deux personnes succes- 
sivement ou l'une après l'autre, ou au profit de 
idusieurs personnes cumulativement, si plu- 
sieurs personnes sont appelées à recueillir au 
même instant et pour des parts égales ou iné- 
gales dans la quotité disponible. Le .donataire, 
comme grevé, ne compte point dans les degrés. 

En second Ueu, les articles 1049 et 1050 
déclarent valable, en cas de mort sans enfans, 
la disposition que le défunt aura faite au profit 
d*un ou de plusieurs de ses frères et sœurs, de 
tout Ou partie des biens qui ne sont point ré» 
serves par la loi dans la succession, avec diarge 
de rendre ces biens à tous les enfans nés et à 
naître, et au premier degré seulement desdits 
frères ou soeurs donataires, sans exception ni 
préférence d'âge ou de sexe. 

La loi conserve en ligne collatérale comme 
en li^e directe le principe que l'objet de la 
substitutbn ne peut pas s'étendre au-delà de la 
quotité disponible, et que la charge de rendre 
ne peut être imposée qu'au profit des enfans 
du donataireu 

Mais elle diffère du Code, lo en ce qu'elle 
ne restreint pas seulement à ceux-là qui ont la 

rilité d'oncles ou de tantes le droit de faire 
substitutions; 2« en ce quela substitution 
pourra être faite au profit d'un ou de plusieurs 
wfans du donataire grevé; 5» enfin en ce que 
la substitution pourra s'étendre à deux degrés 
inclusivement. 
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ft un ou plusieurs enfans du donataire (1)« 



Après avoir ainsi signalé les analogies et les 
différences cpii existent entre la lot et le Gode 
civil, M, le rapporteur s'est attaché à résoudre 
quelques difficultés nées dans la discussion des 
bureaux* 

Notamment , il a examiné la question de sa- 
voir si, du principe posé que la charge dé ren- 
dre n'est autorisée qu'au profit des enfans du 
donataire jus<pi'au deuxième de^é, il fout con- 
clure que, dans le cas où le petit-fils du dona- 
taire mourrait avant d'avoir recueilli, la sub- 
stitution deviendrait cadu<^, et que l'un des 
fils du donataire ne pourrait pas la recueillir, 
parce cpi'il serait l'oQcle de l'appelé. 

Il a répondu : La charge de rendre doit être 
laite au profit d'un ou de plusieurs enfeins du 
donataire. Le mot etifant est une expression 
générique qui comprend aussi bien les petits- 
•n£ins et «rrière-jpetits-enfaiis que les enfans 
provenus du mariage du donateur lui-même ; 
c'est ce que décide en termes formels l'art. 
914 du Code civil; aussi, quoique dans l'ordre 
marqué pour recueillir au secoôd degré l'effet 
de la substitution , le petit-fils du donataire 
soit appelé par préférence , rien ne s'oppose 
à ce que son oncle, l'un des fils du donataire, 
ne soit appelé à son définit, ne recueille à son 
défiait, et ne remplisse ainsi le second degré 
de la substitution. Tout dépendra, dans ce 
cas , de la manière dont sera conçue la dispo- 
sition contenant la substitution. Le donateur 
qui voudra substituer à deux degrés saura s'ex- 
pli«pier et prévoir les événemens qui pour- 
raient rendre la mbstitution caduque au pre- 
mier degré. 11 fnidrait décider aiiArement s'il 
s'açissait d'un enfant du donateur. La substi- 
tution ne pourrait pas remonter vors lui, puis- 
que la loi concentre le bénéfice de la sub^- 
tution dans la descendanee du donataire^ 
c'cst4i-dire de cehd qui recueille en première 
ligne sous la charge de rendre. 

La seconde question sur laquelle s'est expli- 
oué le rapporteur, est celle-ci : Le droit de 
déléguer à un tiers l'élection de l'appelé est-il 
TÎrtnellement consacré par la loi? 

« Sous le régime des substitutions, a dit M. le 
rapi^rteur, le droit de conlérer à un tiers Fé- 
lection, dans le cas où l'on ne voulait pas la 
faire soi-même , fut toujours considéré comme 
un droit inhérent à la nature de la disposition. 
Plus on a pressé l'objection , phis on a démon- 
tré qu'en matière de substitutions et surtout 
de subtitutions à deux degrés , le droit de dé- 
léguer Félection était compris dans celui de 
substituer. La raison est que cette délégation 
est un des moyens utiles, qu'elle peut être 
«ussi un moyen nécessaire d'^écution ; nous 
élisons moyen d'exécution, parce que le droit 
ée l'élu dérive exclusivement de la disposition, 
aoit que l'élection ait été faite par le dona- 
teur, soit qu'elle ait été laite par un tiers. » Il 
a cité les articles 63, 63, 64 et 65 de l'ordon- 



nance de 173S, sur les testamens, et l'article 
14 de l'ordonnance de 1747. «Aussi, a-t-il 
ajouté, tant que cette ordonnance fut en vi- 

fUeur, fiit-il constamment reconnu que le 
roit de conférer l'élection était implicitement 
cpmpris dans celui de substituer. L'ordonnance 
avait pour objet de borner à deux degrés les 
substitutions. Le but de la loi actuelle est le 
même : identité de principe, identité de con- 
séquence. Toutefois, la conu^ssion, qui n'hé- 
site point à penser que le droit de conférer, 
l'élection est compris dan» celui de substituer 
et surtout de substituer à deux degrés, ne 
saurait dissimuler que l'usage d'une semblable 
délégation peut rendre plus fréquentes les 
chances de caducité ou de partage. U ap« 
partiendra à la seule prudence des donateurs 
de les prévenir jjar des prévisions insérée* 
dans leurs dispositions. » 

M. Girardin a combattu cette opinion de la 
commission ; il a fait remarquer que la faculté 
de déléguer l'élection ne résultait pas des ter»» 
mes delà loi; la loi, a-t-il dit, on est forcé de 
le reconnaître, ne fait qu'étendre une disposi't 
tion du Gode , et cette disposition y était ex- 
ceptionnelle. Toute exception est de droit 
«trict , par conséquent aussi tout ce qui s'y 
rattache, toute extension de l'exception. L'ex- 
tension de l'exo^tion doit donc ; comme l'ex- 
ception elle-même , être renfermée dans les 
limites du texte, et la iaculté d'élire un autre 
substitué , A elle n'est formellement énoncée 
dans votre loi, ne pourra se si^pléer, et n'ap* 
partiendra pas au grevé. 

Remarquons que , si la faculté d'élire n'est 
pas formellement attribuée par le donateur à 
un tiers, elle n'appartiendra ni au grevé, ni à 
aucun autre. La question est de savoir si le 
donateur peut déléguer le droit d'élection. 

Au surplus , M. Duplessis de Grénédan a, 
dans la discussiott, demandé que la faeidté de 
conférer l'élection à un tiers fût clairement 
exprimée : « Quoi qu'en dise M. le rapp<Hrleur, 
c a-t-il i^uté, le droit d'élire ne peut résul- 
c ter ni du silence de la loi, ni des usages qui 
c pouvaient exister dans une législation abro- 
« gée depuis trente ans. » 

(1) De ce que le mot donataire est em- 
ployé au singulier, faut-il conclure que les dis- 
positions permises ne peuvent avoir lieu qu'au 
profit d'un seul donataire, et qu'il ne soit pas 
licite au disposant d'exercer la faculté que lui 
donne la loi en faveur de plusieurs donataires? 
M. Duplessis de Grénédan a soulevé celte 
question, en demandant que la loi dit expres- 
sément : un seul donataire ; mais M. le garde- 
des-sceaux a répondu que « la loi nouvelle n'a 
pour but que d'étendre les di^ositions des 
« art. 1048 et 1050 du Gode civil, et de pér- 
it mettre à toute personne ayant capacité de 
« disposer de ses biens, de les donner à ui^ ou 
«c plusieurs donataires, h la charge par ^|^- 
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disposition, les articles i05i et suivans du 
Code civil {usques et y compris Tartide 
1074 (2). 



« ci de les transmettre \ un ou plusieurs de 
« leurs enfans jusqu'au deuxième degré... 
« Mais, dit-on , i^outait le garde-des-sceaux , 
« si telle est votre intention , tous ne Tavef 
« pas asseï clairement erorimée ; vous ne par- 
« lez pas au pluriel des donataires. Il suffit de 
c répondre quMe langage que nous avons 
« employé est celui dont se sont servis tous 
« les rédacteurs des lois civiles : en ouvrant 
« le Gode civil, au hasard, on y trouve les 
c légataires désignés en général par le nom 
« singulier le légataire; les donataires, par 
« le donataire; les héritiers, par Vhériticr, » 
La proposition de M. Duplessu de Grénédau 
« été rerjetée. 

(i) On a demandé comment devaient se 
<îompter les degrés, si le grevé formait lui- 
même un degré , et si les autres degrés d^ 
raient se compter par tête ou par génération. 

M. le garde-des-sceaux , qui avait déjà dé- 
claré, dans la discussion générale, que jamais 
le grevé n'avait compté pour un degré, et que 
depuis Tordonnance de 1747, les degrés se* 
comptaient par tête , a lyouté les explications 
suivantes : 

« Depuis Pannée 1629, époque à laquelle 
l'ordonnance de Paris régla la manière dont 
les degrés devaient être comptés pour les sub- 
stitutions , ce point de droit n*a plus éprouvé 
de difficulté nulle pnrt, si ce n'est dans le par- 
lement de Toulouse, et ce parlenoent , depuis 
l'ordonnance de 1747, s'est conformé à la lé- 
gislation établie, et a cessé de compter les de- 
grés par souche. Relativement à rinstitution 
et aux substitutions , il faut distiogner le cas 
où elles sont faites collectivement, c'est-k- 
dire , lorsque plusieurs personnes sont appe- 
lées à recueillir l'institution collectivement, 
et le cas où l'institué et les appelés sont dési- 
gnés individuellement. Dans le premier cas , 
rinstitution, quoique collective, ne compte 
que pour une institution. Il n'y a jamais de 
substitution dans l'institution , quoiqu'il y ait 
institution dans la substitution. De même , à 
l'égard des substitués , chacun de ceux qui 
sont appelés collectivement à recueillir l'ob- 
jet substitué au premier degré compte pour 
un degré collectivement. Il en est de même 
de ceux qui sont appelés au second degré : 
ainsi un père instituera deux de ses enfans pour 
recueillir la quotité disponible de ses biens, à 
la charge de la rendre à tous leurs enfans col- 
lectivement, jusqu'au second degré, confor- 
mément à la loi. De quelle manière fandra-t-il 
compter les degrés? Les deux enfans appelés 
pour recueillir l'institution ne compteront que 
pour des institués, aucun d'eux ne sera sub* 
stitué à l'autre ; ils jouiront collectivement et 
individuellement. De même les enfans do ces 



deux institués, appelés collectivement au pre« 
mier degré, recueilleront collectivement aussi; 
et quoi qu'il y ait collection d'individus substi- 
tués, il n'y aura qu'un premier degré de sub- 
stitution. De même enfin les petits-enfans des 
deux institués, quoique appelés collectivement, 
recueilleront collectivement aussi. Tous joui- 
ront en commun ; ils composeront collecttve- 
mènt le second degré. 

c Au contraire, s'il n'y a qu*un institué, 
qu'un premier substitué, au premier degré, 
s'il n'y a qu'un seul substitué au deuxième de- 
gré, les degrés se compteront suivant la dis- 
Sosition insérée, soit dans le testament, soit 
ans la donation, c'est-à-dire que le premier 
appelé sera l'institué, le deuxième appelé for- 
mera le premier degré, et le trobième appelé 
remplira le deuxième degré. » 

(3) On demandait que l'on joutât l'indica- 
tion des articles 30, 33 et 34, titre l*^ de l'oiw 
donnance de 1747; mais cela a paru inutile 
d'après les explications contenues dans la note 
précédente. 

On a proposé d'sgouter l'article suivant : 

« Les articles 1048, 1049 et 1050 du Gode 
civil sont abrogés. » 

Ge dernier amendement a été retiré par 
son auteur après l'observation faite par M. le 
garde-de»«ceaux que les articles 1048 et 1050 
du Gode civil pourraient l'un et l'autre con- 
tinuer à recevoir leur exécution ; qu'il ne s'a- 
git pas d'une disposition contraire à ces arti- 
cles, mais d'une disposition additionnelle et 
extensive de ces mêmes articles; que, par 
conséquent, il n'y a pas de nécessité à intro- 
duire l'abrogation demandée. 

On a proposé, à la Ghambre des pairs, un 
amendement qui avait pour objet ri» de res- 
treindre la faculté de disposer aux seuls bient- 
fonds et immeubles; 3o de limiter l'effet de 
la substitution dans les deux degrés qu'eUe 
comporte , aux enfans du donataire, nés ou à 
naMtre, dans leur descendance légitime de 
mâle en mâle et par ordre deprimogéniture. 

On a observé que, par cet ainendement, 
l'unité qu'il ^est si utile de conserver dans la 
législation, serait rompue; qu'ainsi les substi- 
tutions, qui ne sont qu'une application parti- 
culière de la portion disponible, ne seraient 
plus régies par les dispositions du Gode, rela- 
tives à cette portion , et qui en déterminent 
la nature et la quotité. Puis la seconde partie 
de cet amendement contient deux dispositions 
contradictoires. Gomment, en effet, conce- 
voir qu'une substitution faite au profit de plu- 
sieurs enfans du même père puisse avoir lieu 
par ordre de primogéniluref y aura4-il donc 
entre eux plusieurs aînés? 

L'amendement n'a pas été appuyé. 



CHARLES I. «— 47 HAI i82<(. 

17=:Pr 15 MAI 18â6. — Loi relative aux 
douanes (i). (8, Bull, ei, no 3376.) 

Voy, Ordonnance du 13 juillet 1825. 
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Charles, etc. 

Importations. 

Art* !*'• Les droits d'entrée Seront, à 
regard des marchandises ci-après dénom- 
ma établis ou modifiés de la manière sui- 
vante (2): 

Laines en masse, de toute espèce, y com- 
pris celle de vigogne et de lama, 30 pour 100 
de la valeur à la frontière et au poids net. 



Toutefois, il ne sera point admis de dé- 
claration de valeur au-dessous d'un franc 
par kilogramme pour les laines brutes, de 
deux francs pour les laines lavées à froidi 
et de trois francs pour les laines lavées à 
chaud. 

En cas de fausse déclaration de valeur, 
Tadministration des douanes ou ses agens 
feront usage du droit de préemption, tel qu'il 
est réglé par la loi du 23 avril 1796. Ce 
drçit devra être exercé dans le délai de dix 
jours. 

Des ordonnances du roi détermineront les 
bureaux.des douanes par lesquels Timpor- 
tation des laines sera permise. 



La commission proposait d'insërer dans le 
projet une disposition additionnelle ainsi con- 
çue: 

« Néanmoins, si le çrevë vient à décéder 
sans laisser des biens libres suffisans à Texis- 
tence de ses enfans et si ces enfans n^ont pas 
de biens personnels qui y suppléent-, les tri- 
bunaux leur attribueront, à titre de pension 
alimentaire, une part du revenu des biens 
substitués, en raison de la valeur de ces biens. 

« Cette pension cessera s'ils acquièrent des 
biens qui en tiennent lieu. » 

Lorsque les objets substitués, a-t-on dit, 
forment exclusivement tout le patrimoine, les 
raisons d^humanité qui autrefois faisaient ac- 
corder ime légitime de grâce subsistent au- 
jourd'hui. 

Mais on a reconnu qu'il est toujours dange- 
reux d'introduire, dans la législation, une dis- 
position qui ne soit pas en harmonie avec le 
système général des lois existantes. Hors de 
la légitime, la donation la plus étendue ne 
donne lieu à aucune légitime de grâce. La 
commission de la Chambre des députés a 
aussi examiné la question et Ta résolue dans le 
même sens. ■ • . 

Un autre article additionnel, qui avait pour 
but de statuer que dans toute succession, les 
pièces de terre dont la contenance était infé» 
Heure à un demi-hectare seraient Ucitées , 
lorsqu'elles ne pourraient entrer intégrale' 
ment dans la composition des lots, a été re- 
tiré par son auteur. 

Enfin un autre amendement, qui avait pour 
but de faire attribuer à Talné, dans toute 
succession, le principal manoir, a été aussi re- 
tiré par son auteur. 

La Chambre des députés a rejeté un arti- 
cle additionnel, ainsi conçu : 

« Toute personne pourra donner tout ou 
partie des biens dont la loi lui accorde la fa- 
culté de disposer, avec charge au donataire. 



héritier, institué ou légataire , de conserver 
et de rendre à un tiers désigné par le dona- 
teur. » 

Enfin on a demandé quels sont lès droits de 
mutation que doivent payer les grevés au 
moment «à ils reçoivent les biens. 

H. de Martignaç a fait observer que , de- 
puis 1747, les mutations qui se rattachaient 
aux subtitutions ont été soumises aux mêmes 
droits que les mutations ordinaires. H en est 
de même pour les substitutions permises par 
les articles 1048 et 1040 du Code civil ; cela 
doit être ainsi, parce que le grevé de restitu- 
tion est, non pas usufruitier, mais un vérita- 
ble propriéuire, dont, à la vérité, la propriété 
est conditionnelle et résoluble dans ses mains. 
Ge qui a été réglé pour les m^orats ne peut 
s'appliquer au droit civil ordinaire, parce que 
les m^orats sont compris dans la léfislation 
exceptionnelle. C'est en vertu d'un décret du 
mois de juin 1806, que les substitutions ré- 
sultantes' des majorais sont soumises au paie- 
ment du simple droit d'usufruit : mais les ex- 
ceptions doivent se renfermer dans leurs pro- 
pres limites. Il n'est donc pas douteux que les 
mutations, par rapport aux substitutions, ne 
soient soumises aux mêmes droits que les mu- 
tations ordinaires. » 

(1) Proposition à la Chambre des députés, 
le 11 février (Mon. du 13). ' 

Rapport de M. Fouquier-Long, le 28 mars 
(Mon. du 30). 

Discussion générale du !•' au 19 avril (Mon. 
du 4 au 21 avril). 

Adoption, le 19 avril .(Mon. du 21). 

Proposition, à la Chambre des pairs, le 25 
avril (Mon. du 30). 

Rapport de M. le baron Portai, le 9 mai 
(Mon. du 14). 

Discussion du 13 au 15 mai (Mon-, du 15 au 
19 mai). 

(2) Voy. ordonnance du 26 juillet 1820. 
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Lalnet tîntes de toote mttié, 
Viandes ( fr^***^»' 



de b:;;:d:^rie ( ^Ues [ ^^ P^' '•'^ •^"P"»- 



I autres. 

Moutons, bélWs et brebb, mérinos oa métis, par tête 

A^eattx idem, . . . idem. . 

Lorsque la laine des moutons, béliers, brd>is et agneaux, soit 
mérinos, soit métis, soit communs, se trouvera avoir plus de qua- 
tre mois de croissance, on percevra, indépendamment des droits 
d-dessus, les droits de la laine selon son espèce» 

Chevaux entiers ou hongres, etjumens, par tête »••.•• 

.Poulains de toute espèce. idem.. 

Légumes secs et leurs farines. • . • t 

(sulfuré . 
métallisé, y compris les caractères d'imprimerie hors 
d*usage , et le plomb allié d'antunoiae • 

.mchefer, • 



/ de plus de ft7 cent. (10 pouces) de largeur 

par mer [ le mille 

et i de n exchisivement à 27 incIusÎTement ( 8 à 

de la mer ) 10 pouces) idem «... 

à j de 19 ezclunvement à 3t inclusivement ( 7 à 

Baiaieux / 8 pouces) idem 

I exchisÎTe-I de 19 inclusÎTement (7 pouces) ou moins 

ment, \ idem., • 

par toutes les autres frontières de terre, et de toutes di- 
mensions, le mille. • . • 



Ardoises 

pour 
toiture. 



Houblon. 
Céruse, • 



I distinction de forme. 



$n. 



Cordage de chanvre et filets neuis ou en éta| de servir. 

Fil à dentelle , le liilogramme 

Linge de table en fils , ouvragé , blanchi , en pièces. . 
Toile, de lin on de daim-e ëcroe. ^ ' *""' «n-deMoue. 

avec ou sans apprêt (y compris 

les mouchoirs), dont la chaîne 

présente dans Tespace de cinq 

millimètres • . * . 



8, 9, iO et 11 fils. . 
IS, 13, 14 et Iff fils. 

16 et 17 fils 

18 et 19 fils 

20 fils et au-dessus. . 



Les toiles blanches ou mi-blanches, et celles imprimées, paieront 
le double des droits ci-dessus fixés pour chaque division. 

Les pièces de lingerie cousues paieront le même droit que le tissu 
dont eues sont formées, et le dixième en sus. 

Toiles à matelas, sans distbction de fils. , 



BRorrs 


par ' 




(•). 


f 


• 


soo 


00 


18 


00 


83 


00 


80 


00 


5 


00 





80 


HO 


00 


18 


00 


10 


00 


il 


00 


26 


00 




droit de la Ibnte | 


brute. 




46 


00 


80 


60 


14 


00 


T 


00 


7 


80 


60 


00 


Droiu actuels. 


28 


00 


10 


00 


400 


00 


30 


00 


68 


00 


108 


00 


170 


00 


240 


00 


380 


00 


130 


00 



(*) Sauf poar les arUdes sp6c!al«m«Dt taxés au kUocraïaine, an nombre on à la oissam 
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Coutils. 

Autres toiles croisées. 



'' de 7 fils et au-dessous. 

de 8, 9, 10 et 11 fils. 

T^:i-.- »^j«f-- ) <îe It, 1 J, 1-4 et 15 fils. 

Toiles teinte». .-. • < je 16 et 17 fiU 

' de 18 et 19 

^ de 30 fila et au-dessus. 

Les droiU des toiles cdnti&ttetotit à 6ti^ perçus sans distisetioa 
du mode de transport. 

Couverture de laine. ..'.-...-.... 

Tapis de laine et fil, tous autres 4ienieuraot prohibés [ î"?JLfig * * " 
Burail et crépon. ...»,,, « • • • 

Passementerie { ^«P«wl«i««> ( teilrte.*.* ! *. ! ! \ [ !*.!!!!! ! 
( mélangée de laine, de fil ou de p^il 



Acier fondu 



1 en barres. 



{ en t6Ie ou filé. 
Graisses de pois- ^ 
son, de pèche i 



des pays hors d*Bur<ype. 



étrang»; uni i P«°»^« '^^ j de. entrepitt. 

distinction des \ par navire étranger 

dégras. • . • / 



( brut, 
pressa 
raffiné. 



Blanc de baleiné ou de cachalot, de pèche étrangère l pressé. 

( raffiné. 

Bougies de blanc de baleine ou de cachalot 

Extraits de quinquina , chromâtes de plomb et de potasse , et autres 
produits chimiques non dénommés. 

Tuiles. . . . 



plates et briques le mille. 

bombées idem, 

faîtières. idem. 

Carreaux de terre. « . idem, 

r...^». S ^ g»*°e de cèdre 

Crajons. | à gatne de bois blanc. . . . 

Plumes àécrire j 5«;^-; V.VV.\\\\\: .\\\\: .\' : 
Chapeaux de paiUe, d'écorce ou de sparterie J f^^^f^'. '.* V^id^\ 

Seront considérés comme grossiers, les chapeaux ayant moins 
de quatorze tresses dans Fespace d'un décimètre; et comme fins, 
ceux offhmt quatorze tresses et au-deià dans le même espace. 

Les chapeaux de paille coupés et outragés seront traités comme 
fins, quelle que soit la largeur des tresses. 

Meules à aiguiser, de dimensions plus fortes que celles indiquées au 
tarif actuel la pièce 

La liste des objets pouvant être admis comme mercerie, arrêtée 
en vertu de Tarticle 16 de la loi du 28 avril 1810, sera révisée par 
ordonnance du Roi, à Teffet de renyoyer aux classes auxquelles ils 



DROITS 


par 


100 KILOOSAIfinS. 


• 




ff 


« 


900 


00 


300 


00 


Droit actuel, 1 


Droit actuel. I 


120 


00 


iOO 


00 


i80 


00 


4S0 


00 


iOO 


00 


160 


00 


500 


00 


ioo 


00 


990 


00 


960 


00 


980 


00 


190 


00 


140 


00 


40 


00 


48 


00 


66 


00 


40 


00 


60 


00 


160 


00 


990 


00 


Prohibés. 1 


4 


00 


10 


00 


96 


00 


10 


00 


900 


00 


100 


00 


Droits actuels. | 


940 


00 





95 


1 


96 


6 


00 
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appartieiment réeUement les artides <)u'U ne convient plus de ran- 
ger sous ce titre* 



Marbres bruts, simplement 
écarris, et marbres blancs 
statuaires ébauchés. . . 



^ 10 Blanc Teiné 

Bardille. 

Bleu turquin 

Brocatelles 

I io Blanc clair, non veiné , varié de 

couleurs 

[ 3» Blanc statuaire 

Jaune de Sienne 

Tert de mer 

■ Portor. ..... ........ 

<4o Autres 



DROITS 
par 

100 ULOGKAHiaS. 



5 00 



10 00 



Marbres des trois premières clas- 
ses, sciés, sans aucune main- 
d'œuvre, et ayant d'épaisseur. 

Marbres de la 4« classé/ Sciés, 
sans aucune autre main-d'ceuvre, ' 
c'estrà-dire n'ayant subi de scia- i 

5e que sur deux foces, eX ayant | 
'épaisseur • . . 



' plus de 16 centimètres. .... 

I de 3 centimètres exclusivement 
à 16 inclusivement 

^ de Swcentimètres au moins. . . 

5 lus de 16 centimètres. .... 
e 3 centimètres exclusivement 

à 16 inclusÎTcment 

de i à 3 centimètres 

moins de 3 centimètres 



Les mêmes sciés snr deux feoes, et ayant reçu en outre une 
main-d'œnvre autre que la taille de la carrière, paieront, selon 
leur épaisseur, moitié jen sus des droits ci-dessus. 



$in. 



Cobalt iprillé, dit safire. 
en pierre. . 
en poudre. . 



ÉmérU j J° P'*'^- 



15 00 

Droits actuels. 
Même droits que 

bruts. 
Moitié en sus de»> 

dits droits. 
Le double desdits 

droits. 



Droits actuels. 



Peaux de mouton revêtues de leur laine | -Ituîf* * 



$IV. 

ipar navires ( des pays hors d'Europe, 
français , ( des entrepôts 
par navires étrangers. 



l;â( 
2/3 1^ 



Cacao autre que ce- 
lui des colonies 
françaises. . . . , _ 

!?««««- A^ ^:»/n.:... ( V^^ navires français le kil.. 

Ecorce de qumquma | j^^ ^^^j^^^ étrangers idem. 

' par navires ( de l'Inde 

français. ( d'ailleurs 

par navires étrangers 

de l'Inde 



/ brut. 



^ 1 ( par navires ( de l'Inde 

■^ • \ mi-raffiné } français, l d'ailleurs. 
I ( par navires étrangers. 



.raffiné. 



Le borax brut destiné au raffinage pourra être importé aux droits 






50 


i 


00 


8 


00 


Du droit 


les laines 


brutes 


ou lavées 


à froid 


. suivant 


leur valeur. 


100 


00 


140 


00 


160 


00 





50 


1 


00 


50 


00 


100 


00 


125 


00 


65 


00 


130 


00 


162 


50 


Droits actuels. 
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vires ( de l'Inde le kil, 

sais, i d'ailleurs. idem, 



ci-après, à charge de réexporter, ^ians PanDée, même poids de bo- 
rax naturel raffiné : 

|Par navires français. 
Par navires étrangers. 

(par navires ' 
françai 
par navires étrangers idem. 

ipar navires \ de l'Inde 
français. \ d'ailleurs 
par navires étrangers 

l par navires ( de l'Inde le kil. 

Cannelle fine \ françab. i d'ailleurs . idem, 

\ par navires étrangers idem. 

Cannelle commune et cassia lignea 

par navires ( de l'Inde le kil. 

français. \ d'ailleurs idem. 

par navires étrangers. ..... idem. 

Muscades longues en coques 

ipar navires ( de l'Inde 
français, (d'ailleurs '. . 
par navires étrangers 



Muscades rondes et macis 



Laque préparée • . . • • 

!par navires ( de rinde. 
irançais. l d'ailleurs. 



( par navires étrangers. 
Nacre de perle sciée ou dépouillée de sa croûte. 

Soie grége de l'Inde, par navires français seulement le kil. 

ipar navires (de l'Iode, 
français, t d'ailleurs, 
par navires étrangers. . 



Rotins de petit calibre. 

ipar. navires (de l'Inde, 
français. ^ d'ailleurs, 
par navires étrangers. 
r par navires ( de l'Inde, 
français. ( d'ailleurs, 



Salpêtre brut. 



Dents d'éléphant en- 
tières ' 



français, 
par navire» -étrangers. 

• ^- ( de l'Inde 

par navires |j,^j,,^yj. ^^rs d'Europe. 

français. ( j^s entrepôts . 

par navires étrangers. • . ., 



Dents d'éléphant sciées. 



Indigo. 



Ipar navires 
f français. 



( de rii 

{d'aiUe 

( des e; 



Inde le kil. 

ailleurs, hors d'Europe. . id, 

entrepôts id, 

par navires étrangers : , , . id. 
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DROITS 




par 




100 KILOGRAMIIES. 




f c 




50 




« 00 




1 »0 




5 00 




6 00 




60 00 




120 00 




150 00 




2 00 




6 00 




8 00 


( Le tiers 1 
( des droits ci-dessus. | 




4 00 1 




12 00 1 




15 00 i 


Moitié 1 
des droits ci-dessus. | 




50 00 1 




100 00 1 




125 00 1 


Le double 1 
des droits ci-dessus. | 




50 00 1 




60 00 1 




80 00 1 


Le double 1 
des droits ci^lessus. | 




50 




80 00 




160 00 




200 00 


Moitié 1 
des droits ci-dessus. | 




2 00 




6 00 




8 00 




72 00 




85 00 




100 00 




80 00 




100 00 




140 00 




170 00 


Le double 1 
i des droits ci-dessus. | 




75 




1 00 




3 00 




4 00 



ss 



10 
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Carcnma en racine. 



Iln*e 



f . ( de rinde 

^^îl™irM d'«"««r»» fco" d'Europe. 

français. | jes entrepôU. . . 

[ par navires étrangers . 



I ^is pdnt admit en poudre, 

!( de rinde 
P^Î; f ^î^®'}d'aUleurs^ hors d'Euwpe. 
français. \^ entrent.. , . . VV . 
par oaTÎres étrangers . , . . 



Les ongloBS, moitié, et les rognure^ le quait des dr^U ci^detttus. 



Bois d^bénisterie non 
spécialement taxés. 



Résineux ezotiq. non 
ipécialemeBt taxés.- 



par nayires 
français. 



de rindei 

d'ailleurs, -hors d'Europe, 
des entrqpAta. ^ ... « « 
par jUkTires étrangers. ••••.•«.. 

^ançIuTl f *»"«""' ?«" d'Europe. 

^ { des entrepots. 

par navires étran|;ers. . 



La distincthm de corôploirs français et de comptoirs étrangers 
dans rinde sera supprimée dans les tarifs; et les articles de Tune 
ou Tautre de ces provenances, non dénommés dans ce paragraphe, 
ne paieront à l'avenir que les droits maintenant imposés sur les 
mêmes articles provenant des co^^>û>irs français. 

La distinction établie par ja loi du 27 juillet ISIS^ entre. les 
iKBufs, vaches et porcs -gras et maigres^ est supprimée. Ils paieront 
uniformément le maximum des droits actuels. - 

2. Les droits spéciaux «n faveur de certaines denrées protenant 
un cm des colonies françaises dans les deux Indes et en Afrique 
seront établis de la manière suivante : 

Bucre de timtes les colonies 

Caiie de toutes les colonies. . .'.'.....'. 

Bois de campéche de toutes lés colonies. * 

Confitures, sirops, rum et tafia de toutes les colonies 

Liqueurs de la Martinique.^ ... ^ .... 

Mêlasses de toutes les colonies 

Coton , sans distinction d'espèce , de toutes les colonies 

Cacao de toutes les colonies. . « . 

I^oivre de la Guiane. ...,..............*....... 

Girofle de la Guiane et de l'Ile Bourbon, rocou et ccusia lignea de la 

Guiane 

Bois d'ébénisterie de la Guiane et du Sénégal 

Grandes peaux brutes sèches. \ 

S::u îéiVCî!"*'': : : : ^» «^-^s*'- • • • •• • 

Gommes pures. . ; 

Salseparedle du cru du Sénégal. . , * . 

Séné ( femlles et follicule de ), du -cru du Sénégal 

Les autres produits des colonies ft*ançaises acquitteront, à leur 
entrée en France, les mêmes droits que les productions de même 
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fspèoe io^rtées de Tlnde ou despaj» bon d*Eurq>e par naTires 
français, selon la situation desdites colonies. 

S. Pour rimportation des objets d-aprè» dans Ttle de Corse, par 
^elque bureau que ce soit, les droits ^ront : 

^orof i ^^ '*^ ^^^ ^^ aa-dessottt. . • . par tête» 

i atHiessos de six mois. • idem. 

Béliers, brebis et montons de toane sorte. . , idan, 

Jlgneanx idem. 

Boucs et dièvres. é ..*... ^ , idem, 

Chevreanz. .••«••.••,•.•.«..•••..•. idem* 

Huile d'olive , , » . 

Iiégomes secs et leurs farines. ...., 1 ............. • 

Au moyen de cette disposition , les huiles d^olives expédiées de la 
Corse pour les ports dés^nés par la loi du 21 avril 1818 seront af- 
franchies de droits, sans qu'il soit besoin de produire des certificats 
d*origine« 

Droits de navigation. 

Art H. 

Navires français rerenant des ports du royaume-uni de l'Angleterre 
et de riHimde, et des possessions dudit royaume en Euroj^. . . . 

Exportations. 

t. Les droits de sortie seront, à fégarddes marchandises dénom- 
mées au présent article , établis ou modifiés de la manière suivante : 

Graines oléagineuses et huiles de graines. 

Tourteaux de graines oléagineuses. 

ide IS centimètres de longueur où plus^ 
le mille, 
de moins de i% centimètres. . . . idem. 

Beurre salé 

(Sraisses, sauf les dégras de peaux. * 

Garance [^^''f ®" ^^'^^' • • î • • 

i moulue 

CSievauz hongres, jumens et poulains. • par tétc. 

Mules et mulets. idem. 

Vaches .;;.....;..... idem. 

Moutons, béliers, brebis e^ agneaux, mérinos, métis et autres, idem, 

Salpêtre de t^ute sorte 

Pil d« chanvre ou de lin i »""P^^ (^*^"* ^^ mulquinerie excepté). . 

( retors. ►^. . 

Tissus de chanvre ou de lin, taxes au poids. 

Chandelles 

Ecorces de ^ m^dues. .«.,.... * 

Bourre de soie filée ^ par les sMds bureaux de Béhobie , Bordeafiuc, 

Calais et Strasbourg. par kilogramme. 

fiel gemme. ...« 

Tabac en JEéuiUes» «.«....<..«••.• 

P4te de P«steL 

Amidoii. • . 
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Poudre à pcmdrer 

Les articles di?ers de Tindustrie parisienne, assortis en une même 
caisse, paieront en bloc, lorsque la douane de Paris ne Jugera pas 
nécessaire de les liquider séparément, et sauf à en faire déclarer 
la valeqr, par kilog. 0^ 02*. 

Au moyen de cette disposition , celle de la loi du 27 mars 1817 
(art. 3), fixant un minimum aux droits de certains articles, est 
rapportée. - . 

6. Les toiles de Plnde dites gainées^ autres que celles importée^ 
directement par navires français, paieront, à leur sortie des entre- 
pôts de France, pour le inégal, par pièce, 5' 00% 

Primes ou restitutions de droits à la sortie. 

7. Jusqu^à ce qu'il en soit autrement ordonné, il sera payé à 
Texportation des Gis et tissus de laine, et sans qu*il soit n^s- 
saire de produire les quittances des droits payés sur des laines étran- 
gères, les sommes ci-après, à titre de compensation : 

Fil dégraissé ou teinta j^ ^ ^^^^ ^^ ^ ^^ ^^.^^^^ k.logrimme. 
à^ch^d. ! . **" P*"^ ^* P**" ^** * ^^' ^ ""' *" kUogramme. 

Tissus de pure laine, à f^"P» et casimirs 

l*exclttsion de ceux for- L -vt^ff^ léirères \ *^*****^®*» y co°>P» ^®* châles. 

mes de déchets de lai- 1 » {simples 

ne ou autres basses / c ^ j fins. . . 

matières et de ceux] Tricots. . . • da„"iTSSr^y^°'- 
qui ne vaudraient pas f ^ ( communs 

au moins 6 fr. par kil. I Autre bonneterie 

\ Passementerie et rubans 

( fines ', 

Couvertures ( moyennes 

( commune». 

Tapis. . . 

Toutefois , il ne sera rien changé, jusqu'au 1*' octobre prochain, 
au mode actuellement suivi pour Tallocation desdites primes; 

Etoffe, où la Uine entre U^^,,,„ ^^ ,,i„^ 

,u mo.M pour mort.* ^^ g, ^ ^ ,^ 

et qui sont mélangées l 
Etoffes de coton mélangées de laine dans d*autrea proportions que 

celles ci-dessus 
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Les primes cirdessus seront payées à la 
sortie des vêtemens confectionnés que Vo\\ 
exportera par assortimens et par parties de' 
vingt-cinq kilogrammes au moins, et que 
Ton présentera en douane séparément, par 
espace de tissus des valeurs ci-dessus indi- 
quées; et ce, après défalcation du poids des 
doublures et autres matières accessoires. 



Jusqu'au !•' octobre prochain, il conti- 
nuera d'être payé à Texportateur des tissus 
de laine, indépendamment des primes fixées 
par le présent article, une somme ^le à 
vingt pour cent desdites primes, lorsque 
TexportateuT représentera les quittances des 
droits payés sur les laines étrangères, en 
vertu dorordonnance du 14 niarl823, pour 
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une somme égale au montant de ces mêmes 
primes. 

Les quiUances seront admises sans dis- 
tinction d*espèces ; elles devront être d*une 
date antérieure à la publication de Tordon- 
nance du 20 décembre 1824. 

8. Les droits perçus à Timportation du 
plomb brut, du cuivra brut et des peaux 
brutes, seront restitués à Texportatlbn du 
plomb battu, laminé ou autrement ouvré 
en natuie, du cuivre et laiton battu, laminé, 
ou autrement ouvré en nature, et despeanx 
apprêtées ; et ce, dans les proportions et avec 
les formalités déterminées par ordonnance du 
Roi, à la charge, parlesréclamans, de justiGer 
du paiement desdits droits. 

Il en sera de même de la taxe du sel em- 
ployé à la préparation des beurres et à la 
fabrication du sel ammoniac exporté (1). 

9. Les droits perçus sur les sucres bruts 
et terrés, quelle qu*en soit Torigine, seront 
compensés à Texportation des sucres raffinés 
et candis, à raison de cent vingt francs par 
cent kilogrammes de sucre raffiné exporté 
en pains de 7 kilogrammes au plus ou de 
sucre candi, et de cent francs par cent kilo- 
grammes de sucre raffiné exporté en pains 
au-dessus de 7 kilogrammes; et ce, sans 
qu*il soit nécessaire de représenter les qui- 
tances des droits acquittés. 

Les sucres raffinés exportés pour les colo- 
nies françaises jouiront desdites primes aussi 
bien que ceux expédiés pour Tétranger. . 

Les primes fixées par Tordonnanoe du 15 
janvier 1823, en vertu de l'article 6 de la 
loi du 27 juillet 1822, lequel est abrogé, 
€X>ntinueront à être allouées, sous les condi- 
tions actuelles, aux sucres qui seront expor- 
tés jusqu'au !«' octobre prochain. 

10. Le droit payé à l'importation des cha- 
peaux de paille, d'écorce et de sparterîe, ta- 
rifés par Particle !«' de la présente loi, sera 
rembousé intégralement lorsque ces mêmes 
chapeaux^ ayant été apprêtés en France, se- 
ront réexportés, et que les apprêteurs pro- 
duiront des quittances délivrées en leur nom 
ei n'ayant pas plus de six mois de date. 

il. L'article 15 de la loi du 21 avril 1818 
s''appliquera à tous les savons exportés de 
France, lorsqu'on justifiera, par la quittance 
des droits d'entrée, que l'huile et la soude 
employées à leur fabrication provenaient de 
Tétranger. 

Transit. 

12. Le transit des huiles d'olive est auto- 
risé, à la condition que les futailles seront 
plombées et plâtrées par les deux bouts, 
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qu'un échantillon levé au Hèa du départ et 
cacheté par la douane accompagnera les fu- 
tailles pour lesquelles le transit aura été de- 
mandé, et que l'identité du contenu sera 
constatée à la sortie. 

Le droit de transît sera celui fixé par la 
loi du 17 décembre 1814 pour les marchan- 
dises transitant en vertu de ladite loi. 

Les manquans trouvés à la sortie seront 
soumis au droit d'entrée. 

13. Les marchandises expédiées en transit 
des frontières de terre sur les ports où il 
existe un entrepôt réel pourront y être ad- 
mises comme si elles arrivaient par mer. A 
la réexportation, elles acquitteront le même 
droit que les marchandises venues à l'entre- 
pôt par voie de mer. Si on les déclare pour 
la consommation intérieure, le droit de tran- 
sit perçu ati premier bureau sera pris en dé- 
duction du droit d'entrée. 

Entrepôts. 

14* La durée de l'entrepôt réel, tel qu'il 
est autorisé par l'article 25 de la loi du 28 
avril 1803, sera de trois années. 

Si, à l'expiration des délais fixés, il n'est 
pas satisfait à l'obligation d'acquitter les 
droits ou de réexporter, les droits seront li- 
quidés d'office ; et, si l'entrepositaire ne les 
a pas acquittés dans le mois de la somma- 
tion qui lui en sera faite à son domicile, s'il 
est présent, ou à celui du maire, s'il est ab- 
sent, les marchandises seront vendues, et le 
produit de la'^ente, déduction faite de tous 
droits et frais de magasinage ou de tout au* 
tre nature, sera versé à la caisse des dépôts 
et consignations, pour être remis au pro- 
priétaire^ s'il est réclamé dans l'année à par- 
tir du jour de la vente, ou, à défaut de ré- 
clamation dans ce délai, être définitivement 
acquis au Trésor. 

15. Les marchandises prohibées, portées 
au manifeste sous leur véritable dénomina- 
tion par nature, espèce et qualité, lorsqu'el- 
les ne forment pas le dixième du chargement, 
pourront être reçues en dépôt sous la seule 
clé de la douane, à charge, par le capitaine 
ou consignai aire, de les réexporter dans un 
délai de quatre mois, passé lequel il en sera 
disposé ainsi qu'il est réglé par l'article pré- 
cédenL 

16. L'entrq>ôt réel est accordé au port 
du Légué, aux mêmes conditions que celles 
exprimées en l'article 24 de la loi du 38 avril 
1816. 

17. Le port de Cette est mis au nombre de 
ceux qui peuvent expédier certaines mar- 
chandises sur l'entrepôt de Lyon, auxcondi« 



(1) Voy, ordonnance du 26 juillet 1830. 
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tions déterminées pour les expéditioiis au- 
totisées des ports de Marseille, Bordeaui, 
Ikntei , Rouen et le Hafve. 

Oispositiont réglementaires. 

A6. Les p(«ts d^Arles, Saint-Semn et 
Roscoff, sont B^s an nombre de ceux qui 
•ont ourerts à rentrée des marchandises 
payant plus de vingt francs par cent kilo- 
grammes* 

19. Les ports de Cette, Boulogne et Gran- 
TÎfie, sont rais au nombre de ceux désignés 
par la loi du 27 juillet 1822, pour Tadmis- 
sion des fers traités au charbon de bois et au 
marteau. 

2(K Dans le cas de non-rapport en temps 
titUe, et avec décharge Talablc d^ acquits- 
à-cautiou délivrés pour la réexportation de 
marchandises prohibées, lés soumissionnai- 
res seront contraints à payer la valeur de la 
marchandise et une amende de cinq cents 
francs. 

Si. Dans le cas de non-rapport en temps 
utile, et avec décharge valable^ des acquits- 
à-cautlon délivrés pour assurer le transport 
de marchandises d*un entrq)ôt dans un au- 
tre, les soumissionnaires seront contraints à 
payer le double droit desdUes marchandises 
et cent francs d^amende, s*il s'agit d'objets 
tarifés à rentrée, ou» s'il s'agit d'objets prohi- 
bés, la valeur desdites mardiandises, avec 
une amende de cinq cents francs. 

22, La circulation et le dép^ des mar- 
chandises dénommées en l'article 22 de la 
loi du 28 avril 1816 donneront lieu à l'ap- 
plication, en Corse, des articles 85, 30, 87, 
88 et 39 dutitf e XiU delà loidu 22 août 1791, 
des articles 4« O» 7 et 8 de l'arrêté du 10 août 
1802, et des articles 38 et 39 de la loi du 28 
avril 1816, mais seulement dans le rayon 
d'une lieue de la côte, et pour les quantités 
qui eic^^ont quinze mètresde tissuset cinq 
kUoi^rammes d'autres objets ; sans que, d'ail- 
leurs, les expéditions de douanes présentées 
comme justificatioa d'origine cessent d'être 
valais pendant une année entière à partir 
de leur date. 

28. Le sulfate de soude produit dans les 
fabriques de soude factice, exercées par 1rs 
agens de l'administration, et employant le 
sel marin en fhmchise des droits, pourra, 
lorsqu'il aura été constaté qu'il contient plus 
de quatre-vingt-onze de sulfate de soude sec 



et pur par quintal, être Hvré aîi commerce 
en exemption de tous droits. 
- Des ordonnances du Roi détermineront 
les précautions à prendre pour constater 
que le sulfate est au degré d'alcali ci-dessns 
indiqué, et les formalités à observer tant 
pour sa livraison que pour le règlement des 
comptes entre les fabricans et ra^mio^tra- 
tion(l>. 

17 MAI 1826. — Ordonnancés du Roî qui sm- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
k deê fabriques, à des séminaires, etc. (8, 
Bull. 149, no 5294 à 5301.) 



47 MAI 1836. — Ordonnances du Ro? ifai ac- 
cordent des lettres de déclaration dé Batn- 
ralité ans sieurs Sdunit, Haunon et Slar^ 
chal. (8, Bull. 185, n«« 8555, 5556 et 2^37.) 



17 MAI 1896. — Ordonnance dn Roi qin ao- 
Gorde des lettres de dëclaratioB de aaitum- 
lité au sieur Msgerus, dit Meyer. (8, Bull. 
252, no 9248.) 



17 MAI 1826. -^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité aux sieurs Cornet et Leclerc (8, Bull. 
284, no» 10,914 et 10,915.) 



17 MAI 1826. ^- Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs de Barbier et Lamarche à 
ajouter à leurs noms ceui de Felconrt et de 
Saint-Julien. (8, Bull. 95, n« 5092.) 



17 MAI 1826. «— Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Jolder, Richard et Zeinet à 
établir leur domicHe en France. (8, BvH. 
95, n» 5095.) 



17 MAI 1826. — Ordonnance dn Roi qaA ac- 
corde des leUres de déclaration de naUira- 
lité au s^eur Morin. (8, Bull. 121, no 4QN82.) 



21 c=Pr, 24 MAI 1826. — Loi concernant Taf- 
fectation à divers départemens ministériels, 
du produit de. la vente de plusieurs ini^ 
meubles appartenant à TEtat (2).' (8, Bull. 
92, no 5081.) 



IV Voy, ordonnance du 26 juillet 1826. 

2) Proposition à la Chambre des députés, 
le 18 mars ( Mon.. du 25 ). — ^Rapport de M. de 
Bfaitinville (If on. du 25 avril). — Discussion 
et adoption le 21 avril (Mon. du 25). 



Proposition à la Chambre des pairs, le 28 
avril (Mon. dU 50). — Rapport de M. le 
marquis de Yillefranche , le 9 mai ( Mon. du 
14). — Discussion et adoption le 18 mai (Blon. 
du 21 ). 
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Art i**» Seront mis en Tentor 4am> le» 
formes prescrites pour raliénatioo des de» 
raaiiiesderËtot^-*-i*Liiôtet, riiederUni- 
irer^lé, n* 9^9 ooeopé aetuellemeBt par le 
comité consultatif du génie f-- 2* L^botei» 
rue de Choiseul, n* 3, occupé par la cUrec- 
tkm çénérate de TenregistreBient et des 
domaines; 

2. Le produit de ces ventes, ainsi que 
celui deraliénati(Hides deux hôtels, Tun rue 
Sainte-Avoie, n* 44 bia^ Tautre, impasse 
Pecquey, cinlevant occupés par Tadrainis- 
tration des contributions indirectes, sera 
spécialement a£fecté, — i<> Aux dépenses de 
constructions nécessaires pour le remplace- 
ment des bureaux du ministère de la justice, 
jusqu^à concurrence de cinq cent mille 
francs;— 3® Aux dépenses de constructiop 
d*un nouveau bâtiment nécessaire au mi»- 
nistère de la guerre, elaux frais de la trans- 
lation et autres résultant ^des dispositions 
arrêtées entre ce département et le ministère 
de la maison du Roi, fusqu^à concurrence 
d^une somme desept cent mille francs ; — 3" 
Enfin aux dépenses de reconstruction de 
rhôtel de la direction générale des postes,. 
jasqu'& concurrence d'un million. 

S, Le prix de Tacquisîtion faite, les 8 et 
13 novembre dernier, de deux bôtels situé» 
rue de Groielle et aflbctés au ministère de 
rintérieur, ainsi que les frais de translation 
des bureaux et les dépenses d'une eonstruc' 
tion nouvelle sur les terrains^ dépendans de 
ces hôtels, seront prélevés, jusqu'à concur- 
rence d'une somme d'un million six cent 
mille francs, sur Texcédantdes recettes du 
budget de 1826. 

4* n sera rendu un compte spécial de 
remploi provenant des aliénations des quatre 
immeubles ci-dessus dénommés, et de la 
somme de seize cent mille francs mise à la 
disposition du ministre des finances; 



31 MAI 1826. — Circulaire miDistérielle sur 
Texécution de la loi du 37 avril 1825. 

M. le préfet, je vous ai annoncé que je 
vous ferais connaître le résumé des dédsions 
de la commission et des ordonnances du 
Roi rendues en Gonseil-d'Etat, intervenues 
sur des questions d'un intérêt général : ce 
sera le pinemier objet de cette circulaire ; jp 
continuerai ensuite l'analyse de ma cor» 
respondance avec MM, les préfets sur l'ins- 
truction des affaires. 

Absens; 

Les articles 113, 118 et 114 du CoM 
dvilont été reconnus applicables aux ré- 
clamaas venant aux ^it9 d'os individu 



présumé absent, et la commbsion a ordonné 
que Tinstraction résultant de la liquidation 
serait remise à la eaisse des dépots et eomîh 
gnations jusqu'à l'envoi en possession des. 
héritiers. 

Actes de TétaC etviL 

Confiwmément à l'article 18 de lak» éto 
13 brumaire an 7, tes actes de décès dres- 
sés en pays étrangers, et qui n'ont été ni 
timbrés nt visés pour timhret ont été 
rejetés. 

Il en a été de même de ceux de ces actes 
dont les signatures n'avaiait pas été 1^- 
lisées par les ambassadeurs, ministres ou 
résidons français. 

Un acte de l'étitt dvil rédigé en langue 
étrangère, non revêtu de signatures d^ageng 
diplomatiques français, a cependant été 
considéré comme authentique, par suite de 
cette circonstance qu'il avait été homologué, 
dans le royaume^ par im tribunal da pre- 
mière instance. 

A l'appui de leurs demandes, les femmes 
dotvei^ toujours produire les actes cte nais- 
sance de leurs maris, ainsi que les actes de 
leur nmriage, pour pr^raver que, par leur 
changement d'état, eUes n'ont pas perdu la 
qualité de Françaises, ou qu'elles sont dans 
le cas de l'exception prévue par rartiele38 
de la loi 

Actes 40 dëoèi. — Femrae.- 

La femme qui a recouvré la plénitude de 
ses droits, par le décès de son mari, doit 
nécessairement produire un extrait des reg^ 
très de l'état dvil qui constate ce décès«. 

Actes de notoriété. 

Les actes de notoriété dressés sur la de- 
mande d'un fondé de pouvoirs, en l'absaMïe 
de la partie intéressée ou du fondé de poii- 
voirs lui-même, ont été admis comme vola* 
blés, attendu qu'ils sont seulement destinés 
à relater les attestations des témoins* 

Des actes de notoriété ont été rejetéa» 
parceque l'ordre des noms et prénoms 
n'était pas le même que dans le» autre» actes 
produits» 

Mais, aux termes^ de l'avi». du Conseil- 
d*Etat, du 30 mars 1808^ la commission a 
reconnu qp'un acte de notoriété pouvait 
valablement rectifier les erreurs existantes 
dans l'or&egraphe des noms sur les actes de 
l'état civil produits à l'appui d'une.demande 
en indemnité. 

Adhésion. 
L^adhéflhm donnée par un mari au borde- 
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reau dressé au profit de sa femme récla- 
mante en indemnité, ou par un tuteur pour 
ses pupilles, ne peut être valable qu*autant 
qne^ dans le premier cas, la femme y a con- 
couru, et que, dans le second, celte adhé- 
sion a été précédée ou suivie de Tautorisa- 
tion du conseil de famille. 

De son côté, la femme ne peut donner son 
adhésion sans le concours de son mart 

Ces Aicisions sont fondées sur les articles 
217, 461 et 1428 du Gode civil. 

Bordereaui. . 

Les bordereaux doivent non-seulement 
rapporter le nom de Tancien propriétaire 
dépossédé, mais encore celui ou ceux des 
héritiers réclamans. Si les actes d'aliénation 
ont erré sur le nom de Tancien propriétaire 
dépossédé, et que ce fait soit établi par 
rinslructîon de Taffaire, les bordereaux doi- 
vent également porter en annotation les 
noms des individus faussement désignés 
comme anciens propriétaires dans ks actes 
de vente. 

Lorsque les résultats des bordereaux ont 
éprouva dans le cours de rinstruction, 
quelques modifications, la communication 
doit en être faite de nouveau à la partie, 
ainsi que la circulaire du 13 août 1825 (N<*6, 
8« question) en a rappelé la nécessité, c'est- 
à-dire qu'il y a lieu à suivre ilérativement la 
marche tracée par les articles 34, 35 et 88 de 
Tordonnance du 1" mai 1825. 

L'intention qui a présidé à la rédaction 
de ces articles étant évidemment que sur 
aucun point un ayant-droit ne fut jugé sans 
avoir été mis en demeure de s'expliquer ou 
de se défendre. 

Contestation de droits et qualités. 

En exécution de l'article 11 de la loi^ la 
commission a constamment renvoyé par- 
devant les tribunaux^ et sans entrer dans 
l'examen du fond, ou dans l'appréciation de 
l'indemnité à allouer, les parties entre les- 
quelles existaient des contestations sur leurs 
droits respectifs, ou les héritiers qui élevaient 
des prétentions différentes sur la quotité 
des parts à attribuer à chacun d'eux. 

Une demande formée pour les mêmes 
biens par deux mandataires difiéreos a été 
également renvoyée au jugement des tribu- 
naux pour faire statuer sur la validité du 
mandat. 

Les directeurs des domaines et MM. les 
préfets doivent donc s'abstenir de procé- 
der à une liquidation lorsque les circon- 
stances énoncées plus haut se présentent; 
il suffit, en ce cas, d'un avis pris en conseil 
de préfecture, au vu des demandes ou réda- 
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mations contradictohres des pardes et des 
observations du directeur des domaines, 
ledit avis concluant au renvoi devant les 
tribunaux. Cet avis sera soumis à la com- 
mission à laqudle seule il appartient de 
prononcer le renvoi. 

Cette solution ne pourrait être appliquée 
dans le cas où, aucune contestation n'exis- 
tant entre les parties, les pièces justificatives 
des droits ou qualités n^uraient pas paru 
suffisantes à MM. les préfets ; alors^ il y a 
lieu de procéder à l'instruction totale, puis- 
que la commission peut porter un autre 
jugement des preuves produites. 

Déclaration de non-rentrée en possession. 

La déclaration de non-rentrée en posses- 
sion faite par un mandataire en vertu d'une 
procuration qui l'autorise en termes géné- 
raux à suivre une demande en indemnité, 
et même à faire toutes déclarations néces- 
saires, n'apas paru suffisante à la commission* 

Il lui a semblé que l'obligation imposée 
aux réclamans par le nombre 3 de l'artide 
6 de l'ordonnance du i*' mai 1825 était une 
obligation personnelle, ou plutôt un témoi- 
gnage de confiance qui nepouvaitêtre reporté 
sur un étranger. C'est à l'honneurdes ayans- 
droit qu'on en appelle ; c'est à leur conscience 
qu'on se fie, à cause de l'estime qui s'attache 
à leur personne: ainsi, ils doivent faire 
eux-mêmes la déclaration, et non par un 
fondé de pouvoir qui pourrait mal entendre 
le mandat, ou ne pas apporter, dans son 
exécution, la délicatesse qui en aurait dicté 
les termes. 

Far ce motif, toutes les demandes à 
l'appui desquelles des déclarations avaient 
été produites par des fondés de pouvoir ont 
été ajournées. 

MM. lespréfets ne devront donc m'adresser 
désormais les a£faires dont la liquidation est 
poursuivie par un mandataire, que lorsque 
le VŒU de la commission aura été préalable- 
ment rempli. 

Les réclamans peuvent faire leur décla- 
ration dans la procuration même ; s'ils ont 
omis de le faire, ils peuvent y suppléer par 
un acte sous seing privé, etc. , etc. 

S'il est des circonslanccs où, en raison de 
l'absence de la partie intéressée, on n'ait pu 
satisfaire à cette obligation, la commission 
devra être mise à portée d'en apprécier 
les motifs. 

La commission a rémarqué que l'in- 
struction laissait souvent ignorer si l'admi- 
nistration locale s'était exactement confor- 
mée aux dispositions des circulaires du 7 
juillet (15* et 16* questions) et du 25 no- 
vembre 1825 , j'en recommande de nouveau 
la stricte exécution, et j'y ajoute l'invitation 
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à Mf. tesfirèfets de veiller à ce que doréna- 
vant le directeur des domaines, qui doit 
pa^séder des renseignements positifs à cet 
égard, et qui a, d'ailleurs, tous les moyens 
de s'éclairer, s'explique formellement^ dans 
les observations dont il accompagne le bor- 
dereau, sur le fait de la rentrée ou de la 
non-rentrée en possession des biens pour 
lesquels Tindemnité est rédamée ; et, enfin, 
q^e la déclaration des ayans-droit, comme 
Pattestationdu directeur, deviennent l'objet 
d*une disposition spéciale de l'avis 4onné en 
conseil de préfecture» 

Déduction. 

La commission a constamment imputé, 
sur le premier bordereau, qu'elle a été 
appelée à examiner la totalité des dettes 
reconnues à la décharge des réclamans ou 
de ceux qu'ils représentent, en considérant 
que l'éventualité des liquidations futures 
pouvait compromettreles intérêts desayans- 
droit au fonds commun* 

Les réclamans supportent l'imputation 
des dettes qui ont été payées à leur décharge 
par l'Etat, soit par voie de compensation, 
soit, en moins prenant, à l'occasion d'un 
partage de présuccession, attendu que la loi 
ne distingue point (article 9) entre les diffé- 
rentes manières dont a pu s'opérer la libé- 
ration des émigrés. 

Droits et qualités. 

Plusieurs décisions de la commission ont 
successivement reconnu qu'on ne pouvait 
considérer comme donnant droit à l'indem- 
nité la confiscation de valeurs mobilières 
composées de deniers dotaux et de créances, 
alors même que ces valeurs mobilières se- 
raient le prix de la vente d'un immeuble 
faite par l'émigré et confirmée par l'Etat, ou 
lorsqu'elles auraient été garanties par hy- 
pothèques. 

Le légataire universel des meubles n'a 
pas été admis à liquidation, attendu que 
l'indemnité n'est due qu'à l'ancien proprié- 
taire du fonds» ou à ses héritiers naturelsou 
institués, et que le legs des meubles est ex- 
clusif des immeubles dont l'indemnité est la 
représentation. 

La donation par préciput, lorsque le 
donateur est encore vivant, ne laisse pas 
ouverture à l'indemnité au profit du 
donataire. 

L'indemnité proposée pour les arbres 
vendus séparément du fonds a été retran- 
chée des bordereaux, attendu que, par cette 
opération, ils avaient perdu leur caractère 
immobilier. 

Les légitimaires dont les droits, originai- 
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rement réalisables en immeubles, ont été 
convertis en rentes ou en valeurs mobilières, 
ont été déchirés inhabiles à profiter du béné- 
fice de la loi du 37 avril. 

Semblable déci^on est intervenue à l'égard 
de la dot constituée en numéraire et remise 
au mari, quoique hypothéquée sur lesbiens-' 
fonds, et avec la condition d'être réputée 
immeuble. 

Rachats. 

Dans les cas de rachat, les frais et loyaux 
coûts d'enregistrement et de transcription 
de l'acte qui a opéré la rentrée en posses- 
sion ne doivent pas 4tre compris dans l'in- 
demnité, attendu que la loi ordonne 
seulement le remboursement du ptix payé 
à l'Etatou au tiers. 

Lorsqu'il y a rachat moyennant une rente 
viagère, la commission, faisant application 
de l'article 4 de la loi du 27 avril 1825, et 
de celle du 22 frimaire an 7 (article 75, 
nombres), a fixé l'indemnité à dix fois le 
montant de la rente stipulée au contrat 

A l'occasion d'un rachat opéré par voie 
d'échange, la commission a considéré que 
la loi n'avait point fait acception de tel ou 
tel mode de rachat ; que cette circonstance 
accessoire ne changeait rien au fait de la 
rentrée en possession, et a décidé qu'il y 
avait lieu à application de l'article 4 de la loL 

Si l'indemnité est reconnue devoir être 
basée sur les valeurs payées à l'Etat, on ne 
porte pas en déduction les reliquats de 
décompte dont il a été fait remise à l'ancien 
propriétaire, attendu que l'indemnité ne 
doit être que la représentation de ce que 
l'Etat a réellement reçu. 

Titres d'hérédité. 

Un partage des droits et actions existant 
au moment où l'acte a été passé, et anté- 
rieurement à la loi du 27 avril 1825^ n'a 
point paru devoir faire titre suffisant pourla 
liquidation de l'indemnité réclamée par un 
des copartageans. 



Diverses ordonnances royales rendues sur 
les pourvois introduits au Gonscil-d'Etat ont 
confirmé les principes développés dans les , 
circulaires précédentes. 

Ainsi, il n'y a pas lieu à indemnité quand 
le lot attribué à l'Etat dans un partage ne 
comprenait pas d'inuneubles ou quand l'héri- 
tier avait cédé, moyennant une rente, ses 
droits aux biens-fonds qu'il avait à revendi- 
quer dans une succession (circulaires du 7 
Juillet 1825, N» 4» 27» question; et du 28 
Juillet, N® 5, 14* question). 

L'article 3 de la loi du 27 avril 1825 doit 
recevoir son exécution lors même que les 
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Wens rachetés par les propriétaires dépos- 
sédés auraient cessé d*ètre uttériettrementen 
b possession de ces derniers oa de leurs 
ayans-droits* 

L'article h est applicable» — i« Lors<ni'iin 
héritier a retrouvé, dans une suecesnon, les 
biens qui lui ont appartenu (^ùrculak'e du 
ae septembre 1825, N« 7, i6« question;) 
— 2° Lorsqu'un ayant-droit acquéreur de 
biens qui ne lui appartenaient pas avant la 
confiscation réclame aujourd'hui, en qualité 
d'héritier de Fancien propriétaire, l'indem- 
nité due pour lesdlEs mens rachetés. 

Je passe à l'analyse des solutions trans- 
mises à IfM. les préfets sur le» questions 
qu'ils m'ont adressées» 



Biens employët à des établiasemens- d'utilité 
pabli<pie. 

it questiofu-^De quelle manière devra- 
t-on procéder à la liquidation, lorsqu'une 
portion des biens pour lesquels on demande 
l'indemnité est entrée dans l'établissement 
d'une route royale, ou a été prise pour forti- 
fication, rue», canaux ou pour toute autre 
cause d'utilité publique ? 

Si les biens dont il s'agit étaient déjà 
confisqués à l'époque où l'Etat les a ainsi 
employés, ils donnent droit à l'indemnité; 
car ils ont été alors définitivement et gratuî- 
temeut concédés par l'Etat 

Dans le cas contraire, le propriétaire avait 
seulement droit à en recevoir le prix: il a 
doucperdu unecréance purement mofailiaire; 
mais il n'a pas été dépouillé d'un bien-fonds. 
^ Ainsi, avant de proposer aucune liquida^ 
tien pour des biens qui ont reçu une desti- 
nation de l'espèce, il est très essentiel d'éta- 
blir, d'une manière incolîteslable, l'époque 
précise de leur emploi, et de faire ressortir 
si cette époque a précédé ou suivi la confis- 
cation, puisque, dans le cas où elle lui est 
antérieure, il n'est pas dû d'indemnité. 

Bordereaux. 

2* Question. — Comment doi^on constater 
les modifications à faire aux bordereaux 
dans les cas où il faut opérer de nouvelles 
imputations de passif ou des rectifications de 
calculs inexacts ? 

La circulaire du 19 septembre dernier 
^ (N* 7, 4* question) a déjà rappelé que les 
bordereaux forment la base de l'instruction 
de toute demande en indemnité ; que, dès 
lors, ils doivent être exempts de ratures on 
surcharges non approuvées. 

J'ajouterai que si, par les vérifications 
faites soit au ministère des finances, soie à 
l'administration générale des domaines, les 



bordereaux soni reoToyés aux préi^ petr 
être modifiés par lesdireeteursdeséomainesv 
les changemens à y apporter doivent être 
distinctement opéréÂau moyen d'annotatioflr 
ou de cateuls présentés à la suite et de ma- 
nière que la commission puisse connaître 
toutes les circonstances qui ont a06oni]^né 
l'instruction des aflhires. 

Dans le cas où il est nécessaire de rem- 
placer le bordereau par un autre, le premier 
devra également demeurer joint au dossier 
avec tontes les pièces qui s'y trouvaient 
annexées; même celles dont la deuxième 
instruction a pu paraître rendre la produc- 
tion inutile. 

Je me réfère, au surplus à ma circulaire 
du 18 août (N« 6, 18« question), sur l'obli- 
gatiott de sui^vre itérativement, en pareiUe 
occurrence, la marche tracée pour les com- 
munications à faire aux parties^ en exécution 
des articles 84^ 3d et 38 de l'ordonnance du 
i" mai 1825. 

Créanciers; 

3^ Question. -^ Peut-on remettre aux 
créanciers des émigré les titres déposé» par 
eux, et dont les crâsmces n'ont pas été liqui- 
dées? 

Cette question semble se résoudre par rile- 
môme ; car un créancier a le droit de se faire 
payer tant qu'il ne l'a pas été, et il ne peut 
le faire qu'avec ses titres ; cependant, une 
explication est -nécessaire. 

Toutes les fois qu'une créance n'a pas été 
liquidée ou remboursée, les titres doivent en 
être remis aux créanciers, s'ils lesréclament. 
Une décision royale, du 18 décembre 1815, 
a autorisé cette remise, et en a réglé la forme. 

Il est aussi des cas où, quoique les créan- 
ces aient été liquidées, les titres doivent être 
remis. 

Deux sortes de liquidations ont eu lieu : 
celles ordonnées par la loi du 1*' iloréai an 
8, et celles effectuées en vertu de la loi du 
24 frimaire an 6. 

Les premières étaient définitives: la d^i- 
vrance aux créanciers des reconnaissances 
de liquidation définitive admissibles en 
paiement de domaines nationaux, ou & con- 
vertir en inscriptions sur le grand-livre de la 
dette publique, libérait l'Etat et Téoiigré 
débiteur. 

Les secondes n'avaient ce caractère que 
lorsque le créancier avait réclamé et obt^n 
son remboursement effectif, par l'échange, 
à la Trésorerie, du certificat de liquidation 
contrôles valeurs dites tiers consolidé et 
t>ons de deux tiers» 

Ainsi, dans le premier cas, lorsqu'il n'y a 
point ^e preuve que la reconnaissance de 
liquidation définitive a été retirée par le 
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CKénmàn CquMl en iH fait asageou nonv, et, 
dans le second cas» qu'une Hqnidation faite 
ea vertu de la loi du 24 frimaire an 6 a été 
auifie du remboursement ou de laconsc^da- 
tion» les titres peuvent être rendus. Deux 
âédsions du Goufememeot établissent la ju- 
risprudence à cet égard, savoir : Farrêté du 3 
floréal an il (articles), pour les liquidations 
faites en vertu de la loi du i*' floréal an 3, 
et le décret du S complémentaire an i2, 
rendu.en Gonseil-d^Ëlat, pour celles qui ont 
en Ueu d*aprèsla loi du 24 frimaire an 0, 

Les pièces qui eûstent aux archives des 
préfectures dmvent donner les moyens de 
reconnaitre les créances non liquidées, ou 
celles qni, Tayant été en vertu de la loi du 
4*'' floréal an 3, n*ont pas été éteintes par le 
retiait delà reconnaissance de la liqnidation. 

Je me réfère, à cet ^ard, aux explications 
c^xe renferme la circulaire du 23 juillet 1824. 

Toutefois, il est nécessaire qu'avant de 
▼Ous dessaisir d'aucune pièce, vous me 
fassiez connaître, avec des détails sufBsans, 
les demandes en remises de titres qui pour- 
raient vous être adressées par des créanciers 
d'émigrés. Gela est surtout indispensable 
poar celles qui se rapporteraient à des liqui- 
dations faites en exécution de la loi du 24 
frimaire an 6, puisque ce n'est qu'au mi- 
nistère des finances qu'on peut s'assurer si les 
parties ont obtenu leur remboursement. 
Après avoir fkit vérifier ces demandes, je 
vous autoriserai, s'il y a lieu, à rendre les li- 
tres sur la justification que vous exigerez des 
droits du réclamant^ et sur lerécipissénéces* 
sairepoor la décharge de l'administration. 

Curateur. 

.4* Question, -^he curateur à l'émancipa- 
tion d'un mineur réclamant l'indemnité 
doit-il être autorisé par un conseil de fa- 
mille à adhérer au bordereau? 

Ainsi que je l'ai défa dit plusieurs fois, la 
demande en indemnité, faite en v^rtu de la 
loi du 27 avril 1825, est une action immo- 
bilière ; l'adhésion à la liquidation de cette 
indemnité porte donc sur des droits immo- 
biliers, et le mineurmême émancipé ne peut 
agir valablement, en semblable matière, sans 
l'assistance de son cura'eur, et sans l'au- 
torisation du conseil de ftimille {Art. 482 et 
484 du Code civil)» 

Décès survenu pendant l'instruction d'une 
demande en indenmité. 

5* Question. — Lorsque, pendant l'ins- 
truction d'une affaire, un ancien proprié- 
tûre décédera, avant d'avoir donné son 
adhésion au bordereau ou avant d'avoir fait 
sa déclaration de non pourvoi sur la déci- 
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ston prise par la commission de liquidation, 
de quelle manière devront procéder ses hé- 
ritiers pour faire continuer l'instruction dont 
il s'agit, et pour obtenir l'inscription des 
rentes ? 

Les héritiers naturels ou institués devront 
donuer immédiatement avis au préfet du 
décès de leur auteur, puis ils fourniront la 
preuve de leurs droits héréditaires en se * 
conformant aux règles- qu'ils auraient eux- 
mêmes suivies, s'ils eussent formé primitive- 
raent la demande en indemnité. Il est su- 
perflu d'ajouter que la déclaration de ren- 
trée ou de non rentrée en possession devra 
être également faite puisqu'elle peut être 
susceptible de modifier les résultats du bor- 
dereau primitivement établL 

Si le dossier est encore dans le départe- 
ment, ou s'il a été renvoyé par le ministère 
pour complément d'instruction, le préfet, 
après avoir recueilli les observations du di- 
recteur des domaines, etapi^ avoir examiné 
en conseil de préfecture les pièces qui lui 
auront été remises, les joindra au dossier. 
L'instruction de Taffaire se continuera sur 
les pièces concurremment produites par le 
réclamant décédé et par ses héritiers. La 
communication du bordereau sera faite au 
nouveau domicile élu par ces derniers, qui 
donneront feur adhésion, scût individuelle- 
ment, soit par l'intermédiaire d'un procu- 
reur fondé. La commission prononcera sur 
le tout et fixera la part de chacun lorsque 
les droits et qualités lui paraîtront sufiisam- 
menl établis. 

Si le décès arrive pendant que Taffaire est 
encore en instruction au ministère, et que 
ce décès me soit notifié, le dossier sera ren- 
voyé dans le département pour qu'il soit 
procédé à l'instruction itérative dont il vient 
d'être parlé. 

Si au contraire la commission en a été 
saisie, et que déjà sa décision ^it interve- 
nue, il n'y aura pas lieu de procéder à une 
nouvelle liquidation; la notification sera 
faite au domicile élu; mais l'inscription de 
la rente allouée ne pourra être autorisée 
qu'après le délai de trois mois accordé, pour 
appel, par l'article 14 de la loi. 

Cette inscription sera faite alors au nom 
du décédé, et les parties se pourvoiront par- 
devant le directeur de la dette inscrite pour 
obtenir le transfert du titre à leur nom, en 
suivant les règles observées en matiCre de 
mutation de la propriété des effets publics. 

Légataires. 

6* Question, — Un Individu légataire 
universel de Tun des héritiers d'un proprié- 
taire dépossédé peut-il être admis à récla- 
mer l'indemnité du chef du testateur, con- 
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curretnment avec les héritiers naturels du 



L'article 7 de la loi du 27 avril 1825 n'a 
rien changé aux droits respectifs des léga- 
taires et des héritiers* 

Passif. 

7* Question^ — Lorsqu'un indemnitaire 
désavoue fonnellement le titre dç la créance 
payée par TEtat à sa décharge, et que toutes 
les personnes qui portent le même nom le 
désavouent également, doit-on s'adresser au 
créancier qui a reçu son remboursement ou 
à ses héritiers, pour en obtenir les renseigne- 
mens nécessaires ? 

On doit certainement recourir à ce moyen, 
mais seulement après avoir constaté que les 
pièces produites pour la liquidation de la 
créance acquittée par l'Etat ne sauraient, en 
les rapprochant de celles fournies à l'appui 
de la demande en indemnité, servir à cons- 
tater l'identité du débiteur avec les récla- 
mans ou avec leur auteur ; ce rapprochement 
me semble devoir conduire presque toiyours 
à reconnaître le débiteur et à pouvoir établir 
son identité, et du moment qu'il y a pré- 
somption suffisante que <e réclamant ou son 
auteur était tenu de la dette qui a été payée, 
à la décharge de l'un ou de l'autre, l'impu- 
tation doit être faite sur le bordereau, sauf 
auxrédamans à la contester et à la commis- 
sion à l'approuver ou à la rejeter. 

Pièces justificatives. 

8« Question, —-. Les pièces que les récla- 
raans produisent pour les justifications de 
leur droits et qualités peuvent-elles leur être 
remises lorsque la liquidation est terminée? 

Il est impossible à l'administration de se 
dessaisir de ces pièces ou d'assigner l'épo- 
que où il pourrait être permis de le faire: 
elles doivent rester à l'appui des liquida- 
tions consommées, pour en justifier la régu- 
larité. Mais, comme il peut aussi importer 
aux parties d'avoir des copies ou des expédi- 
tions des contrats et de tous autres actes 
produits par elles, il leur sera toujours loi- 
sible de faire prendre ces copies ou expédi- 
tions au ministère des finances, après m'en 
avoir fait la demande. 

Reliquats de décomptes. 

9« Quegtion, — En liquidant l'indemnité, 
doit-on déduire le' montant brut ou le mon- 
tant net des reliquats de décomptes pour 
prix de ventes d'immeubles remis aux an- 
ciens propriétaires dépossédés en exécution 
des lois, de confiscation. 



Diaprés l'article 9 de la loi du 5 décembre 
1814, la totalité des sommes provenant de 
décomptes faits et à faire, de termes échus 
et à échoir, est recouvrée par l'administra- 
tion des domaines, pour le compte des an- 
ciens propriétaires à qui la remise en est 
faite sous la déduction des frais de régie ; 
c'est donc comme mandataire de ces anciens 
propriétaires que le domaine a fait la re- 
cette, et dès lors les frais de perception doi- 
vent rester à la charge de ces mandans. 

Ainsi, c'est le mentant brut des sommes 
recouvrées pour reliquats de décomptes de 
prix d'immeubles, qui doit venir en déduc- 
tion sur le montant de l'indemnité accordée 
par la loi du 27 aTril. 

Rentrée en possession par des héritiers. 

10» Question, — Comment les disposi- 
tions de l'article 4 doivent-elles être appli- 
quées, lorsqu'un ou plusieurs des préten- 
dans-droit à la même indemnité, sont rentrés 
en possession des biens confisqués et aliénés? 

Le réclamant rentré en possession des 
biens ou de partie des biens de ses auteurs 
doit subir l'applicatiou de l'article â, dansla 
proporQon qui existe entre la valeur de ces 
mêmes biens établie d'après l'article 2 ou d'a- 
près l'article 16 , et sa portion virile dans hi 
succession. 

Ainsi, celui qui a recouvré des biens pour 
une valeur égale à sa part héréditaire est 
liquidé entièrement d'après l'article 4< 

Celui qui en a recouvré une partie infé- 
rieure reçoit l'indemnité d'après l'article 4» 
pour la portion rachetée, et, d'après l'arti- 
cle 2, pour celle dont il n'est pas rentré en 



Celui qui possède des biens pour une va- 
leur supérieure à sa part d'hérédité n'a droit 
qu'à une allocation proportionnelle au prix 
du rachat. 

Celte manière de procéder, adoptée par 
une foule de décisions de la commission, 
s'éclaircira mieux par un exemple. 

Louis, Pan] et Antoine ont des droits 
égaux à une indemnité qui, réglée d'après 
l'article 2 de la loi, s'élève à quatre vingt-dix 
mille francs. 

Les deux derniers ne sont pas rentrés en 
possession; ainsi la part afférente à chacun 
sera de trente mille francs. 

Mais Louis a racheté un tiers des biens 
compris au bordereau, c'est-à-dire une 
quantité qui représenterait, s'il était liquidé 
d'après l'article 2, une somme de trente 
mille francs; il les a payés vingt-qnatre mille 
francs. 

Puisqu'il a ainsi recouvré en nature le 
montant de sa perte, ou le tiers des biens de 
la succession, il n'a droit qu'au rembourse- 
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ment des sommes payées à cet effets c'est-à- 
dire au remboursement des Tiogt-quatre 
mille francs qu^il a déboursés pour la rétro- 
cession. 

Si, au lieu d*un tiers, il avait racheté les 
deux tiers pour une somme de quaranté- 
buit mille francs, il serait encore liquidé à 
¥ing^quatre mille francs, puisque cette 
somme représente ce qu'il a donné pour 
rentrer en possession de son bien ; le surplus 
de ce qu'il possède lui appartenant comme 
acquéreur de TEtat ou représentant d'un 
acquéreur,et non comme ancien propriétaire. 

S'il n'est rentré en possession que du 
sixième des biens de la succession, il sera li- 
quidé pour ce sixième d'après l'article 4t ^^ 
pour l'excédant d'après l'article 2* 

On a vu plus haut qu'une ordonnance du 
Roi, du 11 avril 1826, avait jugé que les 
dispositions de l'article 4 sont applicables 
lorsqu'un héritier a retrouvé dans une suc- 
cession les biens qui lui ont appartenu. Dans 
ce cas, ce sont les valeurs déboursées par 
l'auteur de l'héritier qui font la base de la 
liquidation de ce dernier, mais il faut pren- 
dre garde que celte soIution|devrait être mo- 
difia si l'ayant-droit à l'indemnité qui a 
retrouvé les biens pour lesquels il réclame 
dans une succession n'était pas seul héritier, 
et avait partagé avec d'autres les biens de 
son auteur. 

Alors, en effet, il faudrait rechercher ce 
qui lui en a coûté à laUméme pour rentrer 
en possession de son ancienne propriété, 
c^est-à-dire pour quelle somme les mêmes 
biens lui ont été attribués dans le partage. 
C'est à celte somme que l'allocation devrait 
être portée, si toutefois elle était inférieure 
à la liquidation faite d'après l'article 2. 

Je citerai encore un exemple. 

Xouis a hérité de son oncle (Paul) con- 
curremment avec Pierre et Joseph. 

Tous trois ont des droits égaux au par- 
tage de l'hérédité. 

Dans celte hérédité, qui est estimée à 
quatre-vingt-dix mille francs, se trouvent 
des biens qui ont autrefois appartenu à Louis 
à l'exclusion de ses cohéritiers, et qui ont 
été rachetés par Paul moyennant quinze 
mille francs. Dans le partage qui a lieu, les 
mêmes biens sont attribués à Louis pour le 
remplir de sa part héréditaire, soit trente 
mille francs. 

Lorsqu'il se pourvoit ensuite en liquida- 
tion, ce ne sera pas les quinze mille francs, 
prix de l'acquisition faite par Paul, mais celle 
de trente mille francs, somme pour laquelle 
les biens sont entrés dans le lot de Louis, 
qui devra être prise pour base de l'indem- 
nité à allouer, et sans cependant que Us 
flxalîons. résultant de l'arlicle 2 puissent 
être excédée?. 
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En effet, Paul ne peut être tenu à l'égard 
de Louis pour personne interposée, puisque 
sa succession est divisée entre dirers héri- 
tiers, suivant les règles du droit commun^ 
et que ceux-ci ne sont pas tous les anciens 
propriétaires du bien, mais seulement l'un 
d'entre eux, et d'autre part le prix du ra- 
chat est évidemment pour le réclamant la 
somme à laquelle le bien est estimé dans le 
partage. 

Tableau de dépréciation ; déduction des 
mandats. 

!!• Question, — Lachrculairedu 28 juillet, 
n» 5 (23* question)^ a fait connaître que 
l'on devait suivre^ pour la réduction des 
mandats, le cours proclamé par les arrêtés 
du Directoire, insérés au Bulletin des Lois. 
On a demandé depuis si ce cours était celui- 
q^ui était publié à Paris, le jour même du 
paiement dans les dèpartemens, ou le cours 
connu au lieu où le paiement a été effectué? 

La commission a résolu cette question par 
diverses décisions, fondées sur les disposi- 
tions des lois des 5 et 13 thermidor an h% 
d'après lesquels nui ne pouvait refuser son 
paiement en mandats au cours du jour et du 
lieu ou te paiement était effectué ; et chaque 
paiement réglé sur le dernier cours qui avait 
été proclamé. 

De cette manière le vœu de la loi du 27 
avril, qui est de restituer les valeurs %'éelles 
payées à FËlat sera mieux rempli. 

Les mandats versés dans les caisses publi- 
ques postérieurement à l'époque où s'est ar- 
rêté le tableau de dépréciation pour les dè- 
partemens doivent donc être déduits d'après 
le dernier cours inscrit, en conformité des 
arrêtés du Directoire, sur les registres du 
receveur des domaines, à la date du verse- 
ment qui lui a été fait, et qui est aussi celui 
qui a servi de base pour la rédaction des dé- 
comptes d'acquéreurs des domaines de 
l'Etat. 

Usufruitiers. 

12« Question, — L'épouxsurvivantdoim* 
taire de l'usufruit dt s immeubles et de la 
propriété des meubles et créances actives 
peut-il réclamer l'indemnité? 

Comme donataire des meubles et créances 
actives, l'époux survivant n'a aucun droit 
d'après ce qui est énoncé plus haut. 

Comme donataire de l'usufruit des im- 
meubles, il n'est pas admissible à la liquida- 
tion. Son droit est défmi par le Code civil 
(article 578) un droit à la jouissance de la 
chose dont un autre a la propriété; or, c'est 
seulement au propriétaire du fonds que l'ac- 
tion en liquidation est accordée. On fait ob- 
server au surplus que cette solution ne porte 
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aucun {iréiudiee à rosufruitier, qui fera va- 
loir ses droits relatîTement à la jouissance 
4e la rente par les moyens que le droit com* 
muD met en son pouToir, 

Tuteurs. 

13* Questiôih ^- Lorsque l'indemnité est 
rédamée par des pères ou des mères, au 
double titre de tuteurs naturels et légaux de 
leurs enfans mineurs, et de légataires ou de 
donataires pour une portion de Théritage du 
conjoint prédécédé, dont les mineurs recnil- 
lent le surplus, doit-on se contenter de Tau- 
torisation du conseil de famille, ou exiger 
que le tuteur soit suppléé dans la demande 
en indemnité par le subrogé tuteur? 
' Le tuteur procédant dans un intérêt dis- 
tinct de celui de ses pupilles, il est plus régu- 
lier que ce soK le subrogé-luleur qui agisse 
en conformité de Tarticle A^O du Gode civil; 
mais il a semblé suffisant de faire constater 
sa présence toutes les ibis que la part d*un 
ayant-droit à Tindemnité était réclamée à la 
fois par des héritiers mineurs et par leurs 
tbteurs comme légataires ou donataires de 
la portion disponible. 

Signé : Jh, de VitLitt. 

P, 5. Je ne saurais trop recommander à 
M Bf . les préfets d'examiner avec attention les 
considérans des décisions de la commission qui 
leur sont transmises pour être notifiées aux 
parties. Us y j^uiseront des indications utiles 
pour Tinstniction des affaires et la connais- 
sance de la jurisprudence adoptée; car les 
décisions émanées des diverses sectbns sont 
en parfaite harmonie les unes avec les autres, 
et si, dans des cas très rares, des décisions opi 

5 osées ont été rendues, j*ai cru devoir user 
e la faculté qui m'est réservée par Tart. 14 
de la loi du 37 avril, à Veffet d*empécfaer 
toute dissidence. Alors, j'en ai prévenu leS 
parties par Fintermédiaire des préfets, en 
même temps que je leur faisais notifier les dé* 
cisions. 

31 MAI ^826. -^.Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, etc. (8, Bull. 149, n» 5503 
à 53U.) 

34 MAI :=2 Pr. 8 iviK 1836. — ^ Ordonnance du 
Roi relative à Textension donnée à la Société 
d'assurances mutuelles contre la i^réle, for- 
mée à Nancy pour sept départemens y dé- 
nommés. (8, Bull. 95, no 3,137.) 

Charles» etc. — Sur le rapport de notre 
ministre 8eorétaire-d'£tat au département 
de rintéiieur ; — Vu Tordonnance royale du 
SO mai i82i, portant autorisation de la so- 



ciété d'assurances matuélles contre la gr^ 
fonnée à Nancy pour les départemens y dé^ 
nommés; — Vu Tartide A de Tordonnaneé 
précitée, qui prescrit pour Tévaluationdes 
dommages une seconde expertise à quinze 
jours de date de h première ; ^ Vu la dâi^ 
bération du conseil général des sociétaires 
du li février dernier; — Notre Gon8eil-d*E*> 
lai entendu, etc. 

Art.l*'« Lasoclété d'assurances mutudtet 
contre la grêle, formée à Nancy pour les dé^ 
partemens de la Meurtbe, de la Meuse, delà 
Moselle, des Vosges, du Haut-^lhin, de la 
Haute-Marne et des Ardennes, est autorisée 
à étendre aux récoltes coupées non enlevéei 
du sol, l'assurance qui, d'après Fartide 2del 
statuts, ne s'applique aujourd'hui iqu'aui 
récoltes pendantes par racines. 

Il démeure entendu toutefois que les ré- 
coltes mises en meule sont réputées enlevées 
du champ, 

2. La seconde expertise prescrite par Vàr* 
donnancedu 90 mai 1821 n'aura plus liett 
à l'avenir, lorsque la première n'aura fait 
constater qu'un dommageau-dessousde trois 
cents francs. 

3. Il sera procédé h oette seconde eiper» 
tise, dans les cas pour lesqueb elle est main* 
tenue, quinze jours au moins après la pre^ 
mière, à moins que les récoltes assurées ne 
doivent être retirées avant ce terme, et au 
plus tard dans le délai de deux mois. 

Les autres dispositions de l'article h de 
l'ordonnance précitée continueront à être 
exécutées. 

4. Notre ministre de l'intérieur { comte 
Corbière) est chargé, etc. 



94 MAI câ Pr. 8 Juin 1826. ^ Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de 
onze congrégations religieuses de femmes* 
(8, Bull. 95, no 3,139.) 

Charles, etc. — Vu l'artide S de k loi ^ 
f 4 mai 1825 ;,— Vu les statuts des congrtga- 
lions ci-après dénommées, vérifiés et em^ 
gistrés au Conseil-d'Ëtat, conformément à 
notre ordonnance royale du 80 avril der* 
nier; — Sur le rapport de notre ministi« 
secraaire-d'Elat au département des affeî^ 
res ecdé^astiques et de l'instrucUoA publia 
que, etc. 

Art !«'. Les congr^tions t — !• Des 
sœurs de Sainte-Marthe à Romans ( Drdme), 

— 2» Des filles de la Doctrine chrétieniie ft 
Bordeaux ( Gironde ), — 3<» Des sœurs de la 
Providence à Metz ( Moselle) (1), _ 40 d^ 
fillesdelaSainle-FamilleàBesançon (Doubs), 

— 5" Des sœurs delà Providence à Langf«8 



(1) Lise» : h Forbaclk ( Moselle ). Erratum du Bulletin 104. 



:CaàBXSS té — 

/flaote-HariMe ), — 6* DesfiUesdela Croix 
ààtMfilk9deSainhJndréii\?i Paye (Vienne)» 
— 7<* Des aiks de la Conception à Piolèue 
( Vauduse)> — 8* Des sœurs de la Provi- 
dence à Grenoble ( Isère), — d*> Des sœurs 
de la l*fatif Ué àe Jfotre-Seigiiear à Valence 
( Drôme ), — 10" Des :8œur8 ou religieuses 
deChayf^nes dites de Jé$us, à Luçon ( Ven- 
dée ), — di* Des sœurs de la Réunion au 
Sacré-Cœur de Jésus k Bordeaux et à la 
Réole (Gironde), — Sont déHnilivement 
autorisées, à la charge de se conformer en 
tout point à leurs statuts d-&nnexés, et aux 
articles Se. 3 de notice ordonnance royale du 
80 avril dernier. 

î. Nous nous réservons d'autoriser uUé* 
rienremecit, sur la demande qui en sera 
présentée, dans la forme voulue par Tarti- 
de 3 de la loi du 24 mai 1825, les maisons 
particulières qui dépendent desdites congré> 
gâtions. 

3. Notre mûnstre des affaires ecclésiasti- 
qo» et de llnstruction publique (Frayssi- 
«ous } est chargé^ etc. 



94 MAI ;=: Pr. 8 junr 1826. — 'Ordonnance du 
Roi qui confirme Tàbattoir public et com- 
mun existant dans la ville de Saint-Nicolas, 
département de la Meùrthe. (8 ; Bull. 95« 
no 8,136.) 

Charles, etc. — Vu la délibération du con- 
seil municipal de la ville de Saint-Nicolas, 
département de laMeurtfae, du 6 mars 1826 ; 
— Vu le procès-verbal de Tinformation .rfe 
commodo et incommodo faite par le maire 
de ladite commune, concernant le maintien 
de Tabattoir public actuellement existant en 
cette ville, — Ensemble Tavis du préfet, du 
il mars 1826 ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Ëttt de l'Ultérieur ; — 
Notre Conseil-d'Ëtat entendu, etc. . 

Art. 1*'. L'abattoir public et commun 
existant dans la ville de Saint-Nicolas, dé- 
partement de la Meurthe, est confirmé; le 
bfttiment appartenant à cette commune et 
dans lequel a lieu maintenant Tabattage des 
bestiauXj^demeure afiécté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la pré- 
sente ordonnance, Tabattage' des bestiaux 
de toute espèce et des porcs destinés à la, 
boucherie et diarcuterie de Saint-Nicolas 
aura-lieu exclusivement dans ledit bâtiment, 
et les tueries paiticulières seront fermées. 

Toutefois, les particuliers qui élèvent des 
porcs pour leur consommation auront la 
fsNmlté de les abattre à domicile, dans des 
Kenx dos et séparés de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat* 
loir public; mais cette disposition est sim- 
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l^ementCstcultatiTcpour eux, soit fpi'fis con- 
courent à PapprovisioiMiement delà consom- 
mation, soit quMl»approvisiônnent seulement 
la banlieue; ils seront libres de tenir des abat- 
toirs et des étaux hors^de la commune, sous 
Papprobation de Pautorité locale. 

4- Les droto à payer par les boudiers et 
charcutiers, pour Poccnpation des places 
dans Pabattoir, seront r^lés.par un tarif 
arrêté en la forme ordinaire. 

6. Le maire de Saint-Nicolas pourra faire 
les réglemenslocaux nécessaires pour le ser^ 
Ticede Tabattoir public; mais ces réglemens 
fie seront exécutoires qu'après avoir été ap- 
prouvé» par le ministre de l'intérieur, sur 
l'avis du préfet du département et du sous- 
préfet de l'arrondissement. 

6, Notre ministre de l'intérieur ( comte 
"de Cori)ière ), est chargé, etc. 



94 MAI :=^ Pr. 8 JuiH 1896. — Ordoohanc* du 
Roi qui ëlève au rang des routes départe- 
mentales les chemins de Fontaine-Française 
à Gray et de Scey-sur-Saône à Port-sur- 
Saône. (8, Bull. 95, no 3,138.) 

24 MAI c:3Pr. !•• juin 1826. — Ordonnance 
du Roi qui "prescrit Tincorporation de la 
cinquième compagnie des gardes-du-corps 
dans les quatre autres, et fixe la composi- 
tion de ces compagnies. (8, Bull. 94, n» 
3,101.) 

24 haï 1826. — - Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de legs faits à des fa- 
briques, à des prêtres, etc. (8, Bull. 149, 
no» 5315 à 5323.) 



24 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à douze veuves de mili- 
taires. (8', Bull. 96 bis, no 4.) 



24 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tinscription de deux cent trots pen- 
sions au Trésor royal. (8, Bull. 96 bis, a" 

24 MAI 1826. •— Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des mi- 
liuires. (8, BidL 96 bit, n»* 6 et 7.) 



24 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Pacceptation de dons et legs faits à 
des communes. (8, Bull. Idl, n»* 3402 à 
3407.) 

24 MAI 1826. •— OrdoMiMice du Roi qui au- 
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torise les sieurs Violaine à construire une Si mai 1826. — Ordonnance du Roi qni an- 
verrerie dans la commune de Guffies (Ais- torise le sieur Chalëop à entrer au service 
ne). (8, Bull. 101 , n» 5408.) du roi de Sardaigne. (8, Bull. 105, n» 5528.) 



24 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Pascal à établir une verrerie 
sur sa propriété dans 1« commune de Saint» 
Jus^sur4i0ire (Loire). (8 , Bull. 101 , n» 
3409.) 

28 MAI 1826. ->- Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des séminaires, à des communautés reli- 
gieuses et à des fabriques ( 8, Bull. 149, n» 
5324 à 5333. ) 



29 MAI 1826. — Lettres-patentes portant érec- 
tion d'un majorât en faveur de M. Montjay. 
(8, Bull. 95, no 3141.) 



31 MAI :=i Pr. 8 jum 1826. — Ordonnance 
du Roi qui convoaue à Ghâteau-Gontier le 
collège électoral du deuxième arrondisse- 
ment de la MàSenne. (8, Bull. 95, n» 
3,140.) 

51 MAI 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des curés et à des fabriques. (8, Bull. 
149 , no 5334 à 5337.) 



31 MAI 1826. — . Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, etc. (8, Bull. 150, ro» 
5341 à 5344.) 



31 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Greven. (8, Bull. 153. no 

5538.; 

Si MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Rossignon. (8 , Bull. 284. no 
10,916.) 

31 MAI 1826. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de l'exportation 
et de Timportation, conformément aux lois 
des 16 JUILLET 1819 et 4 juillet 1821, ar- 
rêté le 31 MAI 1826. (8, Bull. 94, no 3096.) 



31 MAI 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Balsells, Hernandez , Mess- 
mer et Picas à établir leur domicile en 
France. (8, Bull. 95, no 3142.) 



4 =: Pr. 1 7 junr 1 826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de la com- 
munauté des religieuses de la VisitatioD, 
établi* k Rouen, rue Sainte • Geneviève. 
(8, Bull. 96, no 3,181.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
-y Vu la déclaration des religieuBes de la 
Visitation composant la communauté rue 
Sainte-Geneyièye à Rouen, qu'elles sont ré- 
gies par les mêmes statuts que ceux approu- 
vés pour les sœurs de la Visitation de Mâcoa; 
— Vu la délibération du conseil monicipal 
de Rouen du 8 décembre 1817, tendante ce 
que cet établissement soit autorisé dans cette 
ville; — Vu le consentement du cardinal a^ 
chevêque de Rouen, du 10 mai 1826 ; — Va 
Tordonnance royale du 20 novembre 1816, 
portant autorisation des statuts desdites reli- 
gieuses de la Visitation de Mâcon ; — Bar 
le rapport de notre ministre secrétaire-d'E* 
tat au département des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique. 

Art. l*', La communauté des religieuses 
de la Visitation établie à Rouen, rue Sainte- 
Geneviève, département de la Seine-Iofé- 
rieure, gouvernée par une supérieure locale, 
est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique ( Frayssi- 
nous ) est cbargé, etc. 



4 t=î Pr. 17 juw 1826. — Ordonnance dn 
Roi porUnt autorisation définitive de la 
communauté des sœurs blanches dites du 
Saint-Esprit, établie à Quimper (Finistère). 
(8, Bull. 96, no 3,182.) 

Charles, etc. — Vu laloi du 24 mai 1825 ; 

— Vu la déclaration des sœurs blanches di- 
tes^ du Saint-Esprit, établies à Quimper, 
qu'elles sont régies par les mêmes statuts 
que ceux approuvés pour les filles de charité 
éîtesdaSaiiit'Espritùe Pléçin ;—Vula déli- 
bération du conseil municipal de la ville de 
Quimper, en date du 3 décembre 1817, ten- 
dant à ce que cet établissement soit auto- 
risé ; — Vu le consentement de Tévêque de 
Quimper, du 2 mai 1826 ; — Vu le décret 
du 13 novembre 1810, portant autorisation 
des statuts desdites religieuses de Plérin; 

— Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'Elat au département des affidres 
ecclésiastiques et de rinstruction publi- 
que, etc. 

Art. 1*', La communauté des sœurs Uan- 



CHABLES X. — DU 

ches dites ((ti Saint-Esprit, établie ù Quim- 
per, département du Finistère, gouvernée 
par une supérieure, est déQnitîTement auto- 
risée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastî- 
qoes et de Tinstruction pul)lique (M. Frays- 
sinous) est chargé, etc. 
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vigarïon, dans la proportion assignée aui 
terres de première qualité. 

3. A dater du délai qui sera fixé pour Ta- 
chèvement des travaux, et pendant vingt- 
cinq années, la contribution foncière assise 
aujourd'hui sur les terrains qui seront arro- 
sés par les eaux du canal, ne recevra aucune 
augmentation pour le fait de ramélioration 
résultant des arrosages. 



4 juiir 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à dès fabriques, à des curés , à des commu- 
nautés religieuses, etc. (8, Bull. 150, no* 

• 5345 à 536t.) 



7 r=$ âl juiir 1826. —^ Loi qui autorise la con- 
cession des travaux nécessaires à Pachève- 
ment de la branche septentrionale du canal 
des Alpines, et à Touverture des canaux 
secondaires qui s^embrancheront sur la li- 
gne principale. (8, Bull. 97, n* 5,214.) (1). 

Art. 1*'. Le gouvernement est autorisé à 
concéder, par la voie de la publicité et de la 
concurrence, lés travaux nécessaires à l'a- 
chèvement de la branche septentrionale du 
canal des Alpines, et à l'ouverture des ca- 
naux secondaires qui s'embrancheront sur 
la ligne principale. La concession sera per- 
pétuelle. La portion de ce canal ancienne- 
ment exécutée depuis le pont Donneau jus- 
qu à la sortie du percé d'Orgon, ainsi que 
les terrains et bâtimens qui en dépendent, 
seront gratuitement abandonnés au conces- 
sionnaire, qui demeurera chargé de remplir 
tous les cngagemens de l'Etat vis-à-vis des 
abandonnataires actuels. 

2. Le concessionnaire sera autorisé à per« 
cevoir à son profit, à perpétuité et par cha- 
que année, un droit d'arrosage dont lemaxi' 
mum n'excédera point un litre et demi de blé 
de première qualité du pays^ par chaque are 
de terre arrosé, quelle que soit sa nature. 
— Il jouira, en outre, du bénéfice des deux 
stipulations suivantes : — 1** Les actes rela- 
tifo au canal, et qui seront passés, soit pour^ 
formation d'une société anonyme ou autre,* 
Soit pour acquisition de terrains, soit pour 
adjudication de travaux,' ne seront sujets, 
pour frais d'enregistrement, qu'au droit fixe 
d'un franc, — 2* La contribution foncière 
ne sera établie sur le canal qu'à raison de la 
surface des terrains qu'il occupera, et la cote 
«o sera fixée, comme pour les canaux de na- 



7j=3Pp. 21 JUiH 1826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de deux con- 
grégations religieuses de femmes. (8, Bull. 
97, no 3,215.) 

Charles, etc. — Vu rarlicle 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; — ^Vu les statuts des congréga- 
tions ci- après dénommées, vérifiés et enregis- 
trés au ConseU-d'Etat, conformément à no- 
tre ordonnance royale du 7 mai dernier; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d'Etat au département des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique. 

Art. !•'. Les congrégations : — 1* Des 
dames de l'Instruction chrétienne à Bor- 
\ deaux (Gironde), — 2" Des sœurs de Notre- 
Dame de la Présentation à Manosque ( Bas- 
ses- Alpef), — Sont définitivement autorisées, 
à la charge de se conformer en tout point à 
leurs statuts ci-annexés et à Tarticle 2 de 
notre ordonnance royale du 7 mai dernier» 

2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, sur la demande qui en sera pré- 
sentée dans la forme voulue par l'article 3 
de la loi du 24 -mai 1825, les maisons parti- 
culières qui dépendent desdites congréga- 
tions. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique (M. Frays- 
nous) est chargé, etc. 



7;=3Pr. 21 jum 1826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de trois con- 
grégations religieuses de femmes. (8, Bull. 
97, no 3,216.) 

Charles, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; — Vu les statuts des congréga- 
tions ci-après dénommées, vérifiés et eare- 
gistrés au Conseil-d'Etat, conformément à 
notre ordonnance royale du 7 mai dernier. 
— Sur le rapport de notre ministre sccrétai- 
re^l'Etat au département des affaires ecclé- 
siastiques et de l'instruction publique. 



(1) Proposition à la Chambre des députés, 
19 avril (Mon. du 5 mai^). -^ Rapport de 
M. Straforello , le 6 mai ( Mou. du 7 ). — AdoD- 
tion , sans discussion, le 6 mai (Mon. du 7 ). 



ProposiUou à 1» Chanibre des pairs, le 20 
mai (lion, du 28).— Discussion .les 27 et 30 
mai. (Mon. des 31 mai et 16 juin). «- Adop-« 
tion le 30 mai (Mon. du 16 juin). 
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Art !•». Les congrégations i — !• Des 
sœurs de la Visitation de Sainte-Marie, rue 
de Serres, n« 4, à Paris; — 2« Des sœurs de 
fïotre-Dame de fa Compassion à Toulouse, 
— 8* Des reUgieuses domiAicaines dites de 
ia Croix, à Paris, — Sont d^nitivement au- 
torisées, à la diarge de se conformer (n tout 
point à leurs statuts ci-annexés. 

2. Nous nous réservons d^autoriser uHé- 
rieurement, sur la demande qui en sera pré- 
sentée dans la forme voulue par Tarticle 8 
de la loi du 24 mai 1825, les maisons piarti- 
cidières qui dépendent dédites congréga- 
tions* 

8. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. Frays- 
'sinous) est chaîné, etc. 



*7^Pr. 21 JUin Ï836. — Drdonaance du Roi 
^rtant autorisation définitive de la con- 
grégation des Daines de Notre-Darae-dc- 
liorette éublie à Bordeaux. (8, Bull. 97, 
n<»3,at7.) 

CJiarles, etc.— VuTarticle îdela loi du 
24 mai 4825; — Vu les statuts de 2a congré- 
gation ci-après dénommée, vérifiés et enre- 
gistrés au Conseil Kl*£tat, conformément à 
notre ordonnance royale du 7 mai demies ; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d'Etat au département des affaires ecclé- 
siastiques et de rinstruction publique. 

Art i«'. La congrégation des dames de 
Notre-Dame de Lorette établie à Bordeaux 
est définitivement autorisée, à la dharge de 
ise conformer en tout point à ses statuts ci- 
annexés et à l'artide 2 de notre ordonnance 
du 7 mai dernier. 

2. Nous nous réservons â*aotOriser ulté- 
rieurement, sur la xlemande qui en sera 
présentée dans la forme voulue par Tarticle 
8 de la loi du 24 mai 4825, les maisons par- 
ticulières qui dépendent de ladite congréga- 
tion. 

8. Notre ministi'e des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. Frays- 
fiinous) est chargé, etc. 



7=Pr. 21 JUiir 1826. — Ordonnance du Roi 
pointant autorisation définitive de la con- 
grégation des Dames Bénédictines du Saint- 
Sacrement établie à Paris,rueNeiive-Sainte- 
Geneviève. (8, Bull. 97, n» 3,218.) 

Charles, etc. —Vu l'article 2 de la loi du 
124 mai 1 825 j —Vu les statuts de la congré- 
gation d-a^rés-dénoiÉimée, vérifiés et enre- 
gistrés au GonseilKl'fitat, conformément ft 
notrrordonn' nce royale du 7 mai dernier; 
—Sur le rapport de notre ministre seia^élBi- 



re-d'Etat au département des alfelres eoslé» 
idastiques et de IHnstruction publique, etc» 

Art. 1*'. La congrégation des dames bé- 
nédictines du Saint-Sacrement établie h Pi^ 
ris, rue Neuve-Sainte-Geneviève, est défini- 
tivement autorisée, à 1 a charge dlîe se conliM^ 
mer en tout point h ses statuts annetés à h 
présente ordonnance. 

Nous nous réservons d*autoriser ultérieu- 
rement, sur la demande qui en sera présen- 
tée dans la forme voulue par ^article 3 de la 
loi du 24 mai 1825, lés maisons paiiicidières 
qui dépendent de celte congr^;ation. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. Frays- 
sinous) est chargé , etc 



7 =Pr. 21 jum 1826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de trois con- 
grégations religieuses de femmes. (8, Bull. 
97, no 3,219.) 

Charles, etc — Vu Tartide 2 de la loi du 
24 mai 1825 ;— Vu les statuts des congréga- 
tions ci -après dénommées, vérifiés et enre- 
gistrés au Conseil-d^Ëtat, conformément à 
notre ordonnance royale du 7 mai dernier; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétai- 
re-d*£tat au département des affaires ecclé- 
' siastiques et de ^instruction publique, etc 

Art. !•'. Les congrégations : !♦ des da- 
mes chanoinesses de Tassociation de Notre- 
Dame de Saint-Augustin à Paris, — 2* Des 
sœurs ou dames Urselines à Amiens (Somme), 
— 5* Des sœurs des écoles chrétiennes à 
Rambouillet (Seinc-et-Oise),-^-Sont définiti- 
vement autorisées, à la chai^ de^te confor- 
mer en tout point à leurs statuts ci-annexés 
et à Pardcle 2 de notre ordonnance du 7 mai 
dernier; 

2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, sur la demande qui en sera pré- 
sentée dans la forme voulue par Partiele 8 
de la loi du 24 mai 1825, les maisons partir 
entières qui dépendent desdites congîr^- 
tions. 

2. Notre ministre des affisiires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. Frays- 
sinous) est chargé, etc 



7 5=;Pr. 21 juiir 1826. — Ordonnance du Roi 
portant autorisation définitive de six con- 
grégations religieuses de femmes. (8, Bidl. 
97, no 3,220.) 

Charics, etc —Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ;-^Vu les 'Statuts des congréga- 
tions ei*8|>rès dénonmiiées, vérifiés et enre- 
f(istrés au GonsdlKl'JStat, oonfbnnéBient à 
notre ordonnance royale^ aimai desafer; 



CBABIBS I, « 

— ^nr le rapport de notre ministre secrétai« 
re-iTEtat au département des affaires ecclè- 
sîastjqùeset de IMnstnictiun publique, etc. 

Art V\ Les congrégations: — l" Des 
dames de Saint-Pierre à Grenoble (Isère); — 
2* Des sœurs de'l^Annonciation â Aucii 
(Gers), — S*" Des dames de Sainte-Clotilde à 
Paris (Seine), — 4^ Des sœurs ou filles de la 
Croix à Limoge^ ( Haute-Vienne) , — 5» Des 
dames de la Nativité de la Sainte- Vierge à 
Saint-Gçrmain-en-Laye (Seîne-et-Oise), — 6* 
Des dames de Tlmmaculée Conception de la 
Sainte- Vierge à Bordeaux (Gironde),— §out 
définitivement autorisées, à la charge de se 
conformer en tout point k leurs statuts ci- 
annexés et à Tartide 2 de notre ordonnance 
royale du 14 mai dernier* 
^ 3. Nous nous réservons d*auto^r ulté- 
rieurement, sur la demande qui en sera pré- 
fientée dans la forme voulue par Tarticle 3 
de la Joi du 24 mai 1825, les maisons parti* 
Gulières qui dépendent desdites congréga- 
tions* 

3* Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (M. Frays- 
aîjiovs) est c^rgé, etc* 



7 roiw C5 Pr. !«' JUILLET 183^6. — Ordos- 
oance du Rot relative à la vérification pé- 
riodique des poids et mesurer , prescrite 
par Varticle 19 de Tordonnance royale du 
18 DicEMBftE 1835. (a, Bull. 99, Ro 3,27tr.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire^l'Etat au département 
de rintérieur, etc. 

Art* 1*'* La vérification périodique des 
, poids et mesures, prescrite au domicile des 
' assujétb par Tarticle 19 de notre ordonnan- 
ce du 18 décembre 1825, pourra être foite 
anx çhefi^lieux et aux sièges des mairies, 
dans les localités où notre ministre secrétai- 
re -d'Etat de rintérieur, sur la proposition 
des préfets, jugertét ce moded'uneplus facile 
exécution» sans nréîudioe du droa d'eierdoe 
à domicile, si 1 autorité TOcale le reconnaît 
nécèisanne* 

3* Notre miuistre de rintérieur (comte de 
Corbière) est chargé, etc. 



7 jcur c3 Pr. !•» JUILLET 1826. — Ordon- 
nance du Roi porUnt établissement d'îin 
conseil de prud'hommes dans la ville de 
Laval, département de la Haîenne. (8, Bull. 
99, n» 3,276.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire- d'Etat au dâ|>artemènt 
de l'ipiérieur;— Notre Conseil-d^EUt enten- 
du» eiCt 
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Art. l*'. nsméUHimooiiseUdepni. 
d'hommes dans la ville de Laval, départe* 
* ment de la Maïcnne* Ce conseil sera com- 
posé de sept membres, dont quatre seront 
choisis parmi les marchands ^Mricans de 
toiles et calicot^ et Tés chefs d'éUÉblissement 
de filature, et lés htÂÈ autres parmi les chefo 
d^atelier, contre-maitres ou ouvriers paten- 
tés, savoir : ttto fihtteiir ou tisserand, un 
idanchisseur de toUe^ et un tanneur ou tein- 
turier. 

2* Indépendamment des sept membres 
dont il est question en l'artide précédent, U 
sera attaché audit conseil deux suppléans : 
Tun, marchand-fabricant, et Fautre, chef 
d'atelier, contre>maitre ou ouvrier patenté; 
tou^ deux pris parmi les fabrieans et ou- 
vriers du pays. Ces suppléans remplaceront 
ceux dès membres qui, pur des motift quel- 
conques, ne pourront assister aux séances 
soit du bureati particulier, soit du buicau 
général des prud'hommes. 

3. La juridiction du conseil s*étendra sur 
tous les marchands-fabricans, chefs d'ate- 
lier, contre>maitres, commis, teinturiers, 
ouvriers, compagnons et apprentis travail- 
lant pour les fabnques de Laval, quel que 
soit rendrait de la résidence des uns et des 
autres. 

4. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d'un jugement rendu par les prud'hommes, 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de l'arrondissement de Laval* 

5. L'élection et le renouvellement des 
membres du conseil auram lieu suivant le 
mode et de la manière qui sont r^lés par le 
décret du 11 juin 1809* Ces membres se 
conformeront, dans rexercice de leurs fonc- 
tions, aux dispositions établies par ledit dé- 
cret, ainsi que par la loi du 18 mars 1806 et 
par le décret du 3 aoàt 181 0; 

6. La ville de Laval fournira le local pour 
la tenue des séances dû conseil ; les d^^ses 
de premier établissement, et celles de chauf^ 
fage, d'éclairage, et de traitement du secué- 
taire, serant égalemait à sa charge* 

7* Nos ministres secrétaires-d'Etat de It 
justice et de l'intérieur (comtes de Peyroii- 
net et Corbière) sont chaigés, etc 



7 JÙiir ssPr. 1«» JUILLET 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui apj^rdiive' la réduction à 
deux, du nombre d'actions nominatives né- 
cessaire pour être élu adminîMif atéur àe la 
société de Tusine royale dMélaii^age au 
gaz. (8, Bun. 99, n« S,2t7.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etatau département de 
l'intérieur ;-->Vu l'ordonnance royale du 18 
décembre 1623, portant autorisMIoa dé la 
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société anonyme de rnsine royele d'éclaira- 
ge au gai; — Vu l*article 16 des statuts, por- 
tant que , pour être administrateur, il faut 
posséder au moins cinq actions nominatives, 
ou compléter ce nombre par des actions au 
porteur; — Vu la délibération de rassemblée 
générale des actionnaires du 3 mars 1826;— 
Notre Cooseil-d'Etat entendu , etc. 

Art. 1*'. La réduction à deux, du nom- 
bre d*actions nominatives nécessaire pour 
être élu administrateur de la société de Tu- 
si^e royale d'éclairage au gaz, est approu- 

Au moyen de cette disposition, Tartiçle 16 
des statuts demeure ainsi conçu : « Pour 
• être administrateur, il faut posséder au 
« moins deux actions nominatives. Tout 
« membre du conseil qui transfère les ac« 
« tiens dont la possession ^st exigée par le 
M présent article est conùdéré comme dé« 
« missionnaire, b 

2. Notre minislre^de Tintérieur (comte de 
. Corbière) est chargé, etc. 



7 wiN=: Pr. 19 JUILLET 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation de, la société 
anonyme formée à Lyon sous le titre de 
Compagnie de la Navigation du Rhône par 
la Tapeur. (8, Bull. lOt bis, n» 3.) 

Charles, elc — Sur le rapport de noire 
ministre secrélaire-d'Ëtat au département 
de rintérieur; — Vu les articles 29 à 37, 40 
et Â5 du Code de commerce; — Notre Con- 
seil-d'Etat entendu , etc. 

Art« 1*'. La société anonyme formée à 
Lyon sous le titre de Compagnie de la navi- 
gation du Rhône par la vapeur est autori- 
sée. Sont approuvés, sauf les réserves por- 
tées en Tarticle suivant, ses statuts contenus 
. dans Tacte passé par^devant Lecourt et son 
collègue, notaires à Lyon, le 10 mars 1825, 
et clos le 30 août suivant, lequel demeurera 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Les réserves apposées à notre autorisa- 
tion sont les suivantes : 

i*» Aux articles 2 et 5 des statuts, La so- 
ciété ne pourra pas étendre sa navigation 
sur la mer Méditerranée, mais seulement sur 
le Rhône et ses affluens, y compris les ca- 
naux qui pourraient lui être ouverts. Sa na- 
vigation ne jouira d*aucun privilège, hormis 
de ceux qui résulteront des brevets d'inven- 
tion dentelle sera pourvue. 

2** A Cartkle 4. Le capital de la société 
est de quatre millions, formé par huit ctnts 
Bêlions de cinq mille francs ; mais ce capital 
pourra être porté à six millions par une 
émission supplémentaire de quatre cents ac- 
tlotts, en vertu d'une délibération de la so- 
ciété soumise k notre autorisation. 



Dans ledit. capital ne seront pas comptées 
les quaran te actions sans mise de fonds en 
deniers, attribuées an sieur Aynard pour la 
cession des brevets servant de fondement à 
Teutreprisë sociale» et, nonobstant toutes 
dispositions contraires, et particulièrement 
celles de rarticle 6 des statuts, ces quarante 
actions n^ porteront aucun inté rêt, et n'au- 
ront droit à l^répartition annuelle des bé- 
néfices qu'après que chaque actionnaire 
aura reçu cinq pour cent de sa mise de fonds. 

8* A l* article 8. La société ne pourra être 
chargée du passif et des engagemens d'une 
société antérieurement entreprise, sauf à te- 
nir compte aux intéressés drcelle-cl du prix 
des effets matériels cédés à la société actud* 
le, et suivant leur valeur vérifiée de la somme 
de six mille neufcent soixante-dix-huit francs 
soixante-quinze centimes. 

4® A l'article 2li. La liquidation de la so- 
ciété aurait lieu de droit, si, par des pertes, 
le caj^tal était réduit des trois quarts. Et 
conformément à Tadhésion des actionnaires 
et de leurs syndics autorisés, suivant leui-s 
délibérations des 8 novembre 1825, 22 fé- 
Trier et 22 mars 1826, les statuts de ht so- 
ciété restent ainsi amendés. 

S. Nous nous réservons de révoquer no- 
tre autorisation en cas de violation ou de 
■on-exécutiou desdits statuts. 

4. La société sera tenue de remettre, 
tous les six mois, un extrait de son état de 
situation au préfet du département du Rhô- 
ne, au greffe du tribunal de commerce et à 
la chambre de commerce de Lyon. Copie de 
cet état sera adressée à notre ministre de 

. rintérieur* 

5. Notre ministre au département de Tin- 
térieur (comte de Corbière) est chargé, etc. 



Société de navigation sur le Rhône par la 
vapeur. 



Titre I*'. Fondation et but de la Société. 

Art. 1*'. Il est formé une société ano- 
nyme sous le titre de Compagnie de navigcb- 
tion du Rhône par la vapeur» 

Celte société est établie pour quatre-vingt- 
dix-neuf années, à compter du jour où elle 
commencera ses opérations. 

2. Le but que la société se propose est le 
transport des marchandises et des voyageurs 
la remorque des bateaux ou toute autre opé- 
ration concernant la navigation du Rhône, 
d*Arles à Lyon , et de tous les points inter- 
médiaires, par des bateaux à vapeur ; elle 
pourra, selon les circonstances, étendre ses 
opérations sur les rivières et canaux aflluen^ 
du Rhône et sur la Méditerranée. - 



CHiBLES 1, — 

La société a son rîége à Lyon, au domi- 
cile choisi par le conseil des syndics. 

3. Le capital de la société est de six mil- 
lions de francs ; il est formé par donie cents 
actions de cinq mille francs chacune, non 
compris quarante actions non payantes 
qu*elle concède à MM, Aynard frères, men- 
tionnées au litre II. 

Les actions sont nominatives : leur titre 
est extrait d^un registre à souche; il porte la 
signature de trois syndics au moins, et un 
numéro d^ordre ; elles sont frappées du tim- 
bre sec de la compagnie. 

Les titres d'actions sont stipulés à ordre 
et aliénables par la ?oie de Tendossement sur 
le titre lui même; mais la qualité d'action- 
naire n'est conférée à Tacquéreur que par le 
transfert qui s'en opère sur le grand-livre 
tenu à cet effet au syndicat, sur lequel le 
nom du nouvel actionnaire est inscrit. ^ 

4* Des syndics et des suppléans sont pro- 
visoirement désignés , afin de mettre la so- 
ciété en activité. 

Sont désignés comme S3'ndics et suppléans 
provisoires, MM. le dievalier Bruyas, pro- 
priétaire ; Aynard, négociant; 6a|l lard, né- 
gociant; Mord, propriétaire; Pellet aîné, 
négociant; 

Suppléans provisoires, MM. Merlat, pro- 
priétaire ; Roch, propriétaire ; Chanin, pro- 
priétaire. 

La société sera formée lorsque deux cents 
a<^ons auront été souscrites. Les syndics 
provisoires convoqueront l'assemblée géné- 
rale, qui procédera à l'élection de l'adminis- 
tration déiinitive, conformément aux titres 
IVetV. 

Titre II. Des actions non-payantes. 

5. La société accepte la cession proposée 
par MM. Aynard frères, du brevet d'inven- 
tion obtenu par le sieur Raymond, mécani- 
cien, demeurant à Paris, pour l'emploi de 
la roue à l'arrière du bâtiment, qui leur a 
été cédé par ledit sieur Raymond pour nar 
Tiguer, exclusivement à tous autres, sur tout 
le cours du Rhône et sur le canal latéral, s'il 
y a lieu, pendant toute la durée dudit brevet; 
la société est subrogée à tous les droits de 
MM. Aynard, résultant de ladite cession pour 
tout ce qu'elle renferme. 

Lar cession faite par MM. Aynard est à 
forfait et sans garantie de leur part, pour le 
fond du droit, attendu que ledit brevet est 
èontesté, et que ledit sieur Raymond en a 
été déclaré déchu par jugement du tribunal 
de première instance du département de la 
Seine, du 12 février dernier, obtenu par la 
compagnie Margéridon, dont le sieur Ray- 
mond est appelant à la cour royale, et par un 
autre jugement rendu en dernier ressort le 
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même jour par le même tribunal de la Selne« 
sur l'appel d'un jugement rendu en la jus- 
tice de paix, obtenu par le sieur Leb^e 
contre ledit sieur Raymond , contre lequel 
est ouvert le recours en cassation. MM. Ay- 
nard ne maintiennent et garantissent que 
leur qualité de cessionnaires du sieur Ray-^ 
mond. 

Dans la présente cession est comprise la 
faculté à la société de jouir, pour l'objet de 
son entreprise seulement, du brevet obtenu 
par le sieur Crépu, et par lui cédé à MM* Ay* 
nard par acte du 19 janvier 1824, reçu par 
M* Lecourt, pour les procédés inventés par 
ledit sieur Crépu pour la fabrication des 
pompes à feu et des chaudières, néanmoins 
sans autre garantie que celle de leur qualj^è 
de cessionnaires. 

MM. Aynard frères promettent en outre 
de faire jouir la société exclusivement, pour 
l'objet de son entreprise, du bénéfice de tous 
brevets d'invention, d'importation ou de 
perfectionnement, qu'ils pourraient obtenir 
pour des procédés applicables à toutes les 
parties de cette navigation. En conséquence, 
Messieurs Aynard frères s'engagent à ne 
pouvoir permettre ni céder le bénéfice des- 
Mits brevets dont ils sont ou deviendraient 
propriétaires, à aucune personne ni à aucune 
société qui se proposerait le même but que 
la présente, c'est-à-dire, la navigation du 
Rhône, et de ne pouvoir construire pour 
elles et leur vendre aucune machine et mé- 
canisme à eux appartenant qui ne seraient 
point dans le domaine public 

6. Pour prix dçsdites cessions, la société 
cèdeè MM. Aynard quarante actions gratui- 
tes ou exemptes de tout versement de fonds. 

Il sera délivré à MM. Aynard frères une 
action pour vingt actions souscrites ou alié- 
nées au fur et à mesure de souscription ou 
d'aliénation. Ils en disposeront comme pro- 
priétaires, et sans qu'eux ou leurs ayans» 
cause puissent en être dépossédés par la dé- 
chéance des brevets cédés. 

Ces actions sont assimilées en tout aux ac- 
tions payantes; elles ont les mêmes droits 
aux bénéfices et à la réserve; elles sont alié» 
nables comme elles, et dans la même forme. 

L'intérêt leur sera payé comme aux ac- 
tions payantes, mais seulement en raison 
des fonds dont le versement aura été déli- 
béré pour ces dernières actions, et à comp« 
ter du jour où le versement sera effectué aux 
trois quarts. En cas de dissolution de la so- 
^ciété, les actions gratuites n'auront droit à 
aucune répartition, ni sur les fonds non ver« 
ses des actions payantes, ni sur les fonds ver- 
sés pour celles qui existeraient encore en na- 
ture ou qui n'auraient point été converties 
en matériel, ou autrement dansées par la 
société : elles auront part k tout le surplus. 
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TiTu IIL IHi venement 4et fonds et du 
droit des actions. 

7. Les fonds de la société sont rersés chez 
un banquier qui en fournit récépissé. Le 
conseil des syndics nomme le banquier; il 
délibère et arrête les conditions du d4>ôt et le 
mode de comptabilité : le banquier acquitte 
tous les mandats revêtus de la signature de 
trois syndics; ils opèrent sa décharge vala- 
ble. . ; . . 

Laiiuotité du premier appel de fonds et 
du premier, versement est du quart du mon- 
tant de chaque action : chaque souscripteur 
ledépose en espèces, effets ou promesses, au 
moment de la souscription, laquelle, en tout 
cas, tient lien de promesse. 
. & La société prend à sa charge et à son 
bénéfice tout ce qui appartenait à Tancienne 
société formée sous la même raison par acte 
reçu ^rM* Leeourt et son collègue; elle 
succède à tous ses droits et à tous ses enga- 
gemens; elle en supporte toute la dépense. 
Ceux des, actionnaires de la société dissoute 
■qui souscriront à la présente, et qui n'ont 
^s versé la somme totale de douze cent cin- 
quante francs pour le premier quart de cha- 
que action, seront tenus, de compléter ce 
'««psement. 

9^ La quotité de chaque versement ullé- 
Tieur et le terme dans lequel il doit être fait 
sont délibérés par le conseil dtt syndics, qui 
en donne avis à Tactionnairepar lettre adres- 
sée à son doniiciletf . 

Tout actionnaire dans sa souscription, ou 
dans Tacte de transfert à son profit, estlenu 
d'aire son domicile à Lyon : à défaut de ce 
£iire, il est censé avoir iélu domicile en Tétu- 
de deM« Leeourt, notaire. 

La qualité>d*aclionnaire et la souscription 
^ la présente société emportent attribution 
4e juridiction aux tribunaux de Lyon pour 
ks souscripteurs, actionnaires ou leurs ajaos- 
ewise. 

• 10. Les versemens doivent être effectués, 
-flitt plus tard, un mois après la lettre d'avis. 

• En cas de retard de la part de l'actionnaire 
dans le paiement 4e sa quote-part, sans pré- 
judice des poursuites que le. conseil des syn- 
-dics pourra exercer contre lui, il sera procédé 
-de la manière suivanie : . 

Quinze jours de retard feront perdre à 
l'actionnaire six mois d^intérét des sommes 
quM aura précédemment versées, ou de 
-celles qu'il doit verser; 
' Un mois de retard , l'intérêt sur les fonds 
pendant une aniiée ; 

Trois^ mois de retard, l'intérêt desdits 
fonds et les bénéfices de l'année. 
• Cette dernière mesure continuera d'être 
appliquée à l'acUonoaire jusqu'à ce qu'il ait 



versé la totalité des fonds qui auront été de- 
mandé?» 

il. Jusqu'à l'entier acquittement 4n ca- 
pital de son action, il est délivré à chaque 
actionnaire une promesse d'action, en échan- 
ge du récépissé du premier quart des fonds^ 
dans laquelle sera stipulée la somme four- 
nie à valoir sur ladite action : les récépissés 
ultérieurs seront annexés à la promesse, et, 
iq>rès l'entier acquittement, ladite promesse, 
accompagnée de tous les récépissés, sera 
échangée contre un titre d'action. Ces pro- 
messes d'actions sont cessibles ou aliénables : 
mais l'acquéreur n'est reconnu comme ayant 
droit à la société que par le transfert qui en 
est lait sur le registre tenu à cet effet dans 
les bureaux du syndicat, où il est inscrit en 
cette qualité, 

12. Les sommes versées par chaque^ ac- 
tionnaire portent intérêt à son profit ^n jour 
du versement, à raison de quatre pour cent 
par année jusqu'au 1*' juillet 1826 : le paie- 
ment de l'intérêt ne sera fait qu'à cette der- 
nière époque, après laquelle, et pour les an- 
nées suivantes, les intérêts seront payés par 
semestre, à raison de six pour cent l'année. 

L'actionnaire qui fait un versement de 
fonds au pardessus de celui qui a été déli- 
béré et arrêté par le conseil des syndics oà 
par anticipation, n'a pas droit à l'intérêt de 
cet excédant. 

13. Chaque actionnaire n'est pasâble que 
delà perte du montant de son action, confor- 
mément à l'article 33 du Code de com- • 
m^ce* 

Il ne peut iive fait aucun appel de fonds 
au par-dessus du capital de chaque action, 
si ce n'est du consentement de tous les ac- 
tionnaires, et de chacun d'eux individuelle- 
ment* 

TiTBB IV. Assemblée des actionnaires. 

14. Une assemblée générale des action- 
naires est convoquée dans les premiers jours 
de juillet et de janvier de chaque année : 
tout propriétaire même d'une seule action 
est membre de l'assemblée générale et a voix 
délibérative; il peut s'y faire représenter par 
un fondé de pouvoirs, à la charge par celui- 
ci de faire viser son mandat par le conseil 
'des syndics : néanmoins nul ne peut repré- 
senter un actionnaire, s^il n'est actionnaire 
lui-même. 

Chaque actionnaire, à l'assemblée géné- 
rale, a autant de voix qu'il possède d'actions 
par lui-même ou par ceux qu'il représente : 
néanmoins, au-delà de six voix ; il faut trob 
actions pour acquérir une voix, et aucun 
actionnaire ne peut avoir plus de dix voix 
dand l'assemblée, quel que soit le nombre des 
actions qu'il possède ou qu'il représente. 



caABLBi X. -r- 7 JUiir 1824i 



i07 



15. Chaque ennée, rassemblée générale 
procède, à la majorité relative, à la nomina*' 
tion de son président, dç son secrétaire et de 
deux scrntatears. 

Les membres du eooseil des syndics, lef 
suppléans et Tinspecteur, ne peuvent être 
âus aux fonctions de président. 

L'assemblée générale nomme les syndics, 
les suppléans et Tinspecteur, au scrutin, à la 
majorité relative : elle forme ses arrêtés à la 
majorité simple des actions représentées à 
rassemblée; la même majorité suffit pour 
Tadoption des modifications ou cbangemens 
qui seraient proposés par le Gouvernement. 

L'assendslée générale entend les rapports 
sur la situation de la société, et le compte 
des répartitions arrêté par le coiiseil des syn- 
dics : elle délibère par un tour de discussion 
sur les propositions qui lui sont soumises; 
ensuite elle décide à la majorité. 

16. A ia fin de la prenàère année, et en- 
suite à chaque sonestre, Tintérêt dû aux ae- 
t'eas est prélevé sur les bénéQces, et subsi- 
diairemcntsur le capital de la société. Après 
ee prélèvement, la moitié des bénéfices est 
prélevée pendant les quatre pronières aB<» 
nées et forme un fonds de réserve au profit 
delà société. Dans la suite, l'assemblée ar*- 
Tête la quotité de la réserve sur la proposî* 
tion des syndics. Ces prélèvemens faits, le 
résultat est réparti entre les actions. Si le bè- 
iléfice net ne s'élève pas à trois pour cent du 
capital des actions, il n'est fait de répartition 
qu'à la fin du semestre suivant, où ces trois 
pour cent sont réalisés. 

47. Le procès-v^bal de l'assemblée géné- 
rale est rédigé par le secrétaire et inscrit sur 
deux rostres ; il est signé du président, du 
secrétaire et des scrutateurs : l'un des regis- 
tres reste au pouvoir du secrétaire; l'autre, 
en celui du conseil des syndics. 

TiTRZ y. Conseil d'administration. 

18. Les affaires de la société sont régies 
par un conseil des syndics au nombre de cinq 
«t de trois suppléans , tous nommés par l'as» 
semblée générale. 

Nul ne peut être nommé syndic ou sup* 
pléant, s'il n'est propriétaire de trois actions 
an moins; aucun syndic ou suppléant ne 
peut avoir un intérêt dans un autre établis* 
sèment formé pour le même objet que la 
présente société. 

Il y a près du conseil dessyndies un ins- 
pecteur et un suppléant, aussi nommés par 
l'assemblée générale. 

Les suppléans ont voix consultative; ils 
n^ent voix délibérativé qu'autant qu'ils sont 
appelés à remplacer on syndic absent. 

Les fonctions des syndics durent cinq ans; 
^e^es des suppléans, trob ans. Les syndics 



sont renouvelés chaque année par cinquiè- 
me, les suppléans par tiers, durant les qua* 
tre premières années. Les syndics et les sup- 
pléans à remplacer seront désignés par le 
sort; les uns et les autres pourront être réé- 
lus 

19. Le conseil des syndics choisit dans son 
sein un président , un vice-président et un 
secrétaire; il se réunit au moins une fois par 
semaine, à jour fixe. 

Pendant les deux premières années, le 
premier suppléant nommé remplacera le 
syndic absent; dans les années suivantes, il 
est remplacé par le plus ancien en fonctions^ 
Eo cas de mort ou de démission d'un syn- 
dic, le remplacement a lieu de la même mit 
nière jusqu'à la première assemblée. 

Le conseil ne peut délibérer qu'an nom- 
bre de «rois membres au moins, entre les- 
quels au moins deux syndics. 

Les procès-verbaux des délibératiOBS sont 
rédigés par le secrétaire, et rapportés sur le 
registre à ce destiné; ils sont »gnés par tous 
les membres qui y ont assisté. 

Si le conseil des syndics délibère au nom- 
bre de quatre membres, ses arrêtés ne se for^ 
maH qu'à la majorité de trois voix. 

20. Le conseil des syndics a ^administra* 
tion générale des affaires de la société : il sli* 
gne tous les traités, conventions et marchési 
foit tous les achats et ventes, la location dt 
tous appartemens, ateliers, magasins néces* 
saires; délibère et fait construire tous les ba- 
teaux, machines, appareils, agrès, et tout ce 
qu'il juge nécessaire pour l'objet de la so^ 
ciété; arrête tous les comptes des ouvriers, 
employés et fournisseurs; signe tous man- 
dats; fait au besoin toutes négociations; 
poursuit en justice toutes les actions de la 
société, en demandant et défendant; traite 
et souscrit des primes pour l'assurance dei 
marchandises dont la compagnie fait letrans* 
port; nomme des mandataires et des députés; 
sollicite l'approbation royale, et fait tous les 
actes de la plus pleine et entière administra- 
tion générale. 

Le conseil des syndics est spécialement 
autorisé à faire construire immédiatement et 
sans délai deux bateaux et deux machines & 
vapeur, et à signer, à cet effet, les traités 
convenables. 

Dans les cas imprévus etnon assex impor* 
tans pour convoquer l'assemblée géné^rale, le 
conseil des syndics fait ce qu'il juge convenu* 
blé aux intérêts de la société, à la charge 
d'en rendre compte à la premi^ assemblée 
générale. 

Le conseil délibère et arrête les versemens 
•de fonds un moisjavantle terme fixé; il en 
4onne avis aux aclionnabres par lett* es adres- 
sées par la poste à leur domicile élu. 

Le conseil aliène les acttods qui resten 
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la disposition de la oompegnie, en tout ou 
partie, aux époques et de la manière qu*il 
croit plus avantageuses à la société, sans 
pouvoir en disposer au-dessous du montant 
de leur capital. 

Le conseil convoque rassemblée générale 
aux époques et dans la forme déterminées au 
titre IV. Il peut convoquer des assemblées 
générales extraordinaires. Il présente à ras- 
semblée générale l'état de situation de la so- 
ciété et rinventaire quMl fait dresser chaque 
année 9 suivi des calculs, des répartitions 
qu*il propose, conformément à Tarlide 15 
du titre IV, 

Il lui soumet Taperçu des projets dont 
Texécution peut avoir lieu dans le courant 
de Tannée, et des dépenses qu^ils nécessite- 
ront ' 

Il observe et fait exécuter les délibérations 
. de rassemblée générale, et rend compte de 
leur exécution à rassemblée snivante. 

Le conseil des syndics fait les réglemens 
de détail qu'il croit utiles, et peut toujours 
les modifier sans s*écarter des bases fonda- 
mentales fixées par le présent statut. Lors- 
qu'il est jugé nécessaire d'établir un direc- 
teur eC'des sous-directeurs aux cbargemens 
et autres employés, le conseil propose à 
rassemblée générale un règlement d'admi- 
nistration, pour déterminer le nombre des 
employés et leurs traitemens, le mode de leur 
établissement et de leur nomination, leurs 
rapports entre eux et le syndicat, leur res- 
ponsabitité, leur comptabilité, et les condi- 
tions de leur admission. 

21. Le conseil des syndics fait tenir des 
registres-jouniaux sur lesquels doivent être 
Inscrites toutes les receltes, dépenses et opé^ 
rations quelconques de la société. 

Le conseil d'administration se procure 
par voie de location un appartement suOi- 
•ant pour la tenue de ses assemblées et le* 
placement de ses bureaux : il choisit le nom- 
bre de commis suffisant pour la correspon- 
dance, la rédaction des écritures et la tenue 
des livres ; il fixe leurs appointemens. Les 
premiers frais d'établissement, menus frais 
de bureau, lumière et chauffage, lui sont 
remboursés par un mandat qu'il signe au 
nom de l'un de ses membres. Le conseil est 
autorisé à donner de pareils mandats pour 
se procurer l'argent nécessaire aux dépenses 
journalières de détail. 

22. Les fonctions des syndics et des sup- 
pléans sont gratuites ; ceux qui participent 
aux délibérations reçoivent un droit de pré- 
sence en jetons. 

Les frais de voyage et autres faits par 
MM. les syndics pour le compte de la com- 
pagnie sont remboursés sur la présentation 
d'une note sommaire par un mandat du 
eonseil des syndics. 



33. Les conditions poiur être nommé Ifls* 
peaeur ou suppléant sont les mêmes que 
pour être nommé syndic 

Les fonctions de l'inspecteur et du sup- 
pléant durent une année ; ils peuvent être 
indéfiniment réélus. 

L'inspecteur prend connaissance de toutes 
les opérations du conseil des syndics ; il est 
chargé de la vérification de toutes les écri- 
tures et de tous les comptes ; il prend com- 
munication de tous les livres et journaux f 
les employés sont teni:|;s de lui donner toutes 
les explications qu'il demande. 

L'inspecteur n'assiste point aux assem- 
blées du conseil des syndics ; il prend con- 
naissance des délibérations dans le registre 
qui lui est Ouvert. 

Il fait les observations qu'il croit conve- 
nables sur le compte rendu par le conseil 
des syndics à l'assemblée générale, et porte 
à sa connaissance les abus et irrégularités 
graves qu'il à reconnus, et <\m seraient de 
nature à compromettre les intérêts de la so- 
ciété. 

L'assemblée vote sur sa proposition, et 
ses décisions sont observées par le conseil 

En cas d'empêchement, maladie, démis^ 
sion ou décès, l'inspecteur est remplacé par 
le suppléant. 

Les fonctions d'inspecteur et de suppléant 
sont gratuites. A la fin de son année de ser- 
vice, l'inspecteur reçoit une bourse de je- 
tons, en témoignage de reconnaissance pour 
les soins qu'il a donnés à la société. 

L'assemblée générale peut nommer trois 
inspecteurs, si elle le juge convenable, après 
après en avoir délibéré, après l'arKté à la 
majorité dés voix : en ce cas, ils font le ser- 
vice alternativement pendant un mois, et 
arrêtent entre eux, à la majorité des voix, 
les observations qi^'ils jugent devoir être 
proposées à l'assemblée générale. 

Titre VI. Dispositions génërales. 

24. La dissolution de la société avant son 
terme ne pourra être proposée que par le 
conseil des syndics, et résolue en assemblée 
générale, à la majorité des trois quarts des 
voix des actionnaires présens à l'assemblée. 

A l'expiration de la société et en cas de 
dissolution avant fe terme fixé pour sa durée, 
la liquidation sera faite par le conseil des 
syndics et six commissaires nommés par 
l'assemblée générale ; ils ^forment avec les 
syndics une commission de liquidation, qui 
arrête et délibère, à la majorité des voix, le 
meilleur mode à suivre pour la vente du 
mobilier et des immeubles, s'il y en a : néan- 
moins le conseil des syndics est seul cliargé 
de l'exécution de^ délibérations et arrêtés 
de la commission. Ces commissaires doivent 
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rénnir lei mêmes qualités qpe les syndics: 
ib sont nommés à la pluralité relative des 
Yoix. 

Il est expressément convenu que la vente 
des immeubles, si la société en possédait, 
serait faite sans formalités judiciaires. 

25. Toutes les difficultés qui pourraient • 
s^élever entre les actionnaires ou ayans-droit 
relativement à la société seront soumises à 
deux arbitres nommés par les parties respec- 
tives et pris parmi les négocians ou manu- 
fecturiers. 

A défaut par Tune des parties de nommer 
son arbitre dans les trois jours de la somma- 
tion qui lui en aura été faite, il sera nommé 
d*offîce par le président du tribunal de com- 
merce de Lyon. 

Lesdits arbitres et sur-arbitre sont dis- 
pensés de robservatjon des formalités judi- 
ciaires. 

Les parties sont tenues de ^*en rapporter 
à la décision des arbitres et sur-arbitre, 
comme à un jugement en dernier ressort et 
sans recours en cassation. 

S6. Le présent statut pourra être modifié, 
sur la proposition du conseil des syndics, par 
rassemblée générale, à la majorité des neuf 
dixièmes des actionnaires présens ; en ce cas, 
les cbangemens arrêtés seront soumis à Tap- 
probation du Gouvernement, à moins qu'il 
ne s^agisse de quelques points purement ré- 
glementaires. 

Il pourra être modifié parla première as- 
semblée générale, à la majorité des voix des 
actionnaires présens. 

Les statuts et les conditions de la société 
ainsi réglés, Mltf. Àynard frères ont requis 
lesdits notaires de recevoir, à la suite des 
présentes, et même par actes séparés, les 
souscriptions et les adhésions des action- 
naires. Ils veulent que ce contrat et tous les 
actes d'adhésion soient indivisibles, et qu^ils 
soient considérés comme tous faits à la même 
date. 

Dont et du tout MM. Aynard frères ont 
requis acte, qui leur a été octroyé par les 
notaires soussignés. 



7 JtJiircsPp. 19 JUILLET 1826. — Ordonnance 
du Roi relative à la société d'assurance 
mutuelle contre Tincendie formée à Mou- 
lins pour le département de TAlIier, et au- 
torisée par l'ordonnance royale du i9 jak- 
TiEH 1825. (8, Bull. 102 bis, n» A.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre sécrétai re-d'Ëlat au dépaitement 
de l'intérieur ; — Vu notre ordonnance du 19 
janvier 1825, portant autoriçaiion de la so- 
ciété d'assurance mutuelle contre l'incendie 
formée & Moulins pour le département de 
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r Allier, — Vu Tarticle 2 des statuts portant 
que la société n'entrera en activité qu'au mo- 
ment où elle réunira pour dix millions de ptft- 
priétés engagées à Tassurance ; — Vu les dé- 
libérations du conseil d'administration des 
4 mars et 4 mai derniers; — Notre Conseil- 
d'Etat entendu, etc. 

Art. !«'. La société d'assurance mutuelle 
contre l'incendie, formée à Moulins, pourra 
commencer ses opérations lorsqu'elle aura 
réuni pour une somme de quatre millions 
de propriétés assurées. 

Elle devra en justifier à notre ministre de 
l'intérieur, qui fixera l'époque de sa mise en 
activité. 

2. Le tarif des droits d'assurance demeure 
réglé ainsi qu'il suit^ conformément à la dé- 
libération du conseil d'administration du 4 
mars dernier, savoir : 

Pour mille francs, 

V classe 0' 50« 

«• classe } *" "'"•^l^ 1^. 

a classe. | ^. ^j^^^ i oo 

3« classe .' 1 50 

3. Il sera donné connaissance de ces mo- 
difications aux sociétaires actuels, qui auront 
à déclarer s'ils y adhèrent, et qui, faute d'a- 
voir fait parvenir leur adhésion dans le délai 
d'un mois, seront présumés se retirer de 
l'association. 

4. Notre ministre secrétaîre-d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Bulletin des Lois avec les deux 
délibérations y mentionnées, et insérées au 
Moniteur et dans un journal d'annonces ju- 
diciaires du département de l'Allier. 



Extrait de la délibération du conseil d'admi- 
nistration provisoire de la société d'assu- 
rance mutuelle contre l'incendie dans le 
département de l'Allier. 

L'an 1826, et le 4 du mois de mars, le 
conseil d'administration provisoire étant réu- 
ni, et présens à cette séance MM. Descolom- 
biers, président, le marquis de Saint-Georges, 
vice-président, de Comeau, Tourret, Tassard 
père et Michel, ces derniers tous membres 
du conseil d'administration. 

Le directeur de la société fait les proposi- 
tions suivantes : 

1<* De solliciter la réduction à trois mil- 
lions du capital de dix millions exigés par 
l'article 2 des statuts pour entrer en activité ; 
— 2** De réduire le tarif des primes au taux 
de celui de la Nièvre. 

Ces deux propositions sont soumises au 
conseil sur la demande de la presque totalité 
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des propriétaires k qol l'asdodatloB a élè 
offèrtet 

Elles sont prises en eomldéraiîMi par plu- 
sieurs motifs, el notammenl par les suiranst 

Lorsque le département du Cher a com« 
mencé son association, il y a cinq ans, avec 
cinq millions, les compagnies à primes 
àTaient peu de propriétés soumises à leurs 
assurances ; la société mutuelle a donc pu 
faire, avec un tarif peu élevée de rapides 
progrès. Les avantages obtenus sont conn* 
diables. 

La société de la Nièrre, au !•* avril 4825, 
a commencé avec un capital de trois mil- 
lions, et également avec un tarif fort modi- 
4.ue, et elle a eu en moins d^U an un grand 
Capital. 

^ Dans TÂllier, il ne peut pas en être de ' 
même. Nous commençons fort tard, et déjà 
plus de vingt nsiUiûns de propriétés sont en- 
gagés aux assurances royales, générales et 
du Phénix. Ge sont les propriétaires les plus 
télés et qui ont le plus 'Craint les désastres 
de rincendie qui se sont cMpressés de s'en 
garantir ; il ne reste à la société mutuelle 
que ses fondateurs, peu nombreux, et les 
habitans qui ont été les plus lents k se déci^ 
der. Il en résulte la ccmséquence que 4es 
adhésions n^arrivcnt qu^à des époques éloi- 
gnées ; et si la société n*entralt pas en acti- 
vité avec les trois millions qu^elle possède, 
un plus long relard nuirait «ssentiellement 
k son établissement, plusieurs sociétaires 
latigués d^attendre, et craignant pour leurs 
propriétés, ayant fixé une ^oque rappro- 
chée,, passé iaquelle leurs ei^agemens ces- 
seraient. 

Pour ce qui concerne le tarif existant, sa 
complication et son taux élevé ont été le 
sujet de nombreuses et justes objections 
qu*il serait long de déduire, et générale^ 
ment le raisonnement suivant est fait par 
tous les Bourbonnais : puisque la Nièvre a 
commencé avec trois millions et avec un 
'tarif modique, et que sa société d*assurance 
mutuelle contre rincendie présente de grands 
avantages, qu^elle est même un bienfait pour 
le pays, il conviendrait que la société de 
rAUicr pût obtenir de commencer avec le 
môme capital et avec le même tarif. 

Le conseil d^administratioo, par ces mo- 
tifs, et d'après la conviction intime que ces 
propositions sont dans l'intérêt de la société 
et pour la prospérité du département de 
rÂliier, décide, sur la première, que Tauto- 
risation nécessaire pour entrer en activité 
avec trois ndUions sera sollicitée par M. le 
président. 

Sur la deuxième, il- se fait communiquer 
le tarif de la Nièvre, et arrête que celui de 

rAllicr sera divisé en trois classes, confoi^ 
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nkément à Pardde 90 de ses statuts, et que 
chaque classe paiera provisoirement les pri- 
mes suivantes! 

IM classe, 

. 'BAtiiaeiis en pierre ou Briqve ou pisé c<yu- 
T«rts en tuiles ou ardoise, ceui en pi«é mjuA 
les ouvertures en pierre de taille, 
même situés à la campagne, pour 
mille Iraocs. ....... 0' SO* 

â« classe, 

i^^Tîsque. les mêmes avec risque 
de récoltes , marchandises hasaraeu- 
ses ou professions dangereuses» bâ- 
timens en pans de bois couverts en 
tuile ou ardoise; bttimens en pisé 
avec couvertures en bois, couverts 
en tuiles ou ardoise « Vi 

S* risque. Bâtimens des trois der- 
nières espèces avec risque de récol- 
tes , marchandises halsardeuses on 
professions dangereuses , moulinf 
mus par Peau et tuileries couverts 
en tuile ou ardoise; bfttimeos eo 
pierre ou pans de bots couveitt en 

. - 4 «0 



3« classe 

BAtimens de la dernière espèce 
avec risque de récoltes, marchan- 
dises hasardeuses ou professions dan- 
gereuses ; bâtimens en torchis cou- 
verts en chaume , avec ou sans ré- 
colte 1 «0 

Arrêté eUconseîl d'admhiistitllion àr Moa- 
Uns, les jours, mois et ans susdits. 

Pour extrait conforme au registre des dé- 
libérations. 

Le président du conseil d^administn* 
tion de la société d'assurance nsh 
tueUe centre rincendie» 

Signé : DescolohbIers. 
Le directeur, 
Signé : Tallars fils aine. 



Extrait de la délibération du conseil d*a/ 
nistration de la société d^assurance mu- 
tuelle contre Pmcendie pour le départe- 
ment de PAUier. 

L'an i826, et le 4 mai, le conseil d'admi- 
nistration, ayant reconnu que sa délibéra- 
tion du 4 mars dermer, portant modifîcaUoa 
du tarif de fa société mutuelle et demande 
d'autorisation pour entrer en activité avec 
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mi capital moindre que celui déterminé par 
tes j^tatuts, présentait des omissions qui, ré- 
parées^ pï^TÎehdront des objections qui pour- 
raient être faites et suspendre la sanction 
royale, s cru devoir y suppléer par une 
nouYelIc délibération. En conséquence, il 
d}oute aut explications données par son ar- 
rêté précité celles qui suivent: 
> Les fondateurs de Tatourance mutuelle 
avaient depuis longtemps reconnu la néces- 
sité de modifier le tarif des prîmes, rexpé- 
riénc^ les ayant convaincus deTimpossibilité 
d^en ifaîre une juste,application, et sa quotité 
sur certains aurticles étant Cn disproportion 
évidente avec les tarifs de la Nièvre et du 
€ber, et aussi avec les besoins présumables 
de la société. 

Les vœux des fondateurs et ceux des pro- 
priétaires qui avaient le désir de prendre 
part aux bienfaits de la société, ont été por- 
tés au conseil d^administration par le direc- 
teur. 

C^est par suite de nouvelles bases que les 
adhésions se sont multipliées et ont produit 
fusqu^à ce jour-un capital de quatremillions, 
savoir: 

Deux cent mille francs fournis par cinq 
fondateurs, qui, pour cause d^absence, n*ont 
pu donner leur asséntiméut au nouveau ta- 
rif: celtosomme n*est considérée que comme 
provisoire, j^uisque, le^ort de ces sociétaires 
étant changé, ils ont le droit de cesser de 
foire partie de la société ; il est Cependant 
presque certain que leur intérêt lés portera 
à continuer d^en être ; 

Deux millions huit cent mille francs pour 
les fondateurs membres du conseil d^admi- 
nistration et autres sociétaires qui ont de- 
mandé les changemens ; 

Un million obtenu depuis le à mars à la 
condition d^opérer d*après le nouveau tarif 
et d^entrer en activité avec*le capital pos- 
sédé. 

Le conseil d*administralion croit devoir 
ajouter que la réduction du tarif est telle- 
ment dans rintérêt des sociétaires, que sa 
nouvelle rédaction a été adoptée à l'unani- 
mité; mais que, dans tous les cas, cet in- 
térêt des sociétaires ne peut en rien être 
compromis, puisque jusqu'à la mise en ac- 
tivité, époque qui est indéterminée, tous 
les engagemens doivent être provisoires, et 
.oehii qui jugerait peu avantageux de réaliser 
en un engagement définitif a le droit de se 
retirer, 

GVst dans ce sens que le coUseil d'admi- 
nistration a demandé à entrer en activité 
avec trois millions, somme que Ton peut 
maintenant porter à quatre. Elle atteindrait 
bien vite dix millions, si la société était très 
incessamment en activité avec le nouveau 
tarif. 
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fdt et arrêté éù consdf d'administralton, 

6 Moùlink, les jour, mou ièt an susdite 

Le président du conseil d'admiaistration 

de la société d^assùirancë mutuelle 

contre Fincendie pour le département 

de l'Allier, 

Signé : DtscoxoMBiER». 



7 juiif = Pr. 29 AOUT 182ft. —Ordonnance 
du Koi pdrtaut autorisation de la société 
anonyme de la banque de Rouen, renouve- 
lée par acte passé le 4 révRiEH 1826. {^, 
Bull. 109^«,nol.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaîre-d'Etat au département 
de l'intérieur ; — Vu l'ordonnance royale 
du 7 mai 1817, portant autorisation de la 
société anonyme dite de ta Banque de Rouen; 
— Vu l'article 2 des statuts approuvés par 
ladite ordonnance, portant que la durée de 
la société est fixée à neuf ans, sauf renouvel- 
îement ; — Considérant que le terme de la- 
dite société arrive au 16 août de la pr^énte 
année ; — Vu les articles 29 à 37, 40 et A5 
du Code de commerce ; — Vu la loi du 14 
avril 1803 ; — Notre Conseil-d'Etat enten- 
du, etc. 

Art. 1". La société anonyme de la banque 
de Rouen, renouvelée par acte passé, le 4 
février dernier, par-devant Lequesne et son 
collègue, notaires à Rouen, est approuvée. 
Ses statuts, tels qu'ils ont été homologués 
par rordonnance royale du 7 mai 1817, et 
les articles additionnels contenus dans l'acte 
précité, sont autorisés; ledit acte seulement 
restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas de violation ou 
de non-exécution des statuts. 
. 3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, une copie de son état de situa- 
tion au préfet du département de la Seine- 
Inférieure, au greffe du tribunal de com- 
merce, à la chambre de commerce de Rouen,; 
pareille copie sera envoyée à notre ministre 
de l'intérieur. 

4, Notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur ( comte Corbière ) est chargé, etc. 



Banque de Rouen. 

En présence de M* Alexandre- George 
Lequesne et de son collègue, notaires 
royaux à la résidence de Rouen, soussignés, 

M. Nicolas -Casimir Caumont, négociant 
et président du tribunal de commerce séant 
en ladite ville, où il demeure, rue du Far- 
deau, pourvu de patente pour l'année 1825, 
portant date de ce jour et le n« 272 ; 
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M* Violor-Elie Lefebnre, négociant, de- 
meurant à Rouen, rue Herbière, n» 19, 
ayant eu patente pour ladite année 1825, 
datée du À mars de ladite année et portant 
le n« 21 ; 

Et M. Jean-Bdptiste-François-André Ron- 
deaux, aussi négociant, demeurant à Rouen, 
bouleyart Cauchoise, n» 47, ayant sa pa- 
tente pour ladite année 1825, datée de ce 
jour et numérotée 124, 

Ont dit et exposé ce qui suit : 
Suivant acte passé devant ledit M*Le- 
quesne et son collègue le 26 mars 1817, en- 
registré à Rouen le lendemain, les statuts 
de la société anonyme sous le titre de Banque 
de Rouen ont été établis, sauf approbation. 

Cette société a. été formée pour neuf an- 
nées, qui expireront le 16 août de la présente 
année. 

Sa Majesté Louis XVIII, par son ordon- 
nance du 7 mai de ladite anpée 1817, a bien 
voulu approuver ces statuts. 

Les actionnaires de cette société, mus du 
désir de la prolonger, se sont réunis à ^et 
effet, et, le 5 de ce mois, ils ont arrêté que 
ladite société serait renouvelée pour quinze 
années quatre knois quinze jours, qui com- 
menceraient au 16 août prochain et fini- 
raient au 31 décembre 1841, si le Roi 
leur en donnait la permission et Tautorisa- 
tion. 

Ils sont convenus que cette société, ainsi 
renouvelée, serait rCgle par les statuts pré- 
cités, avec plusieurs articles additionnels et 
sous quelques modifications. 

Ces articles additionnels et modifications 
Sont consignés en un acte du 5 janvier der- 
nier, signé de MM. les actionnaires. 

Par Particle 7 dé Tacte dernier daté, au 
conseil d'administration de la banque de 
Rouen, divers pouvoirs ont été donnés, no- 
tamment pour solliciter du Roi son autorisa- 
tion pour le renouvellement de ladite société. 
Suivant acte du 14 du même mois, 
MM. les membres composant ledit conseil 
d'administration, en vertu desdits pou- 
voirs, ont nommé MM. Caumonl, Victor- 
Elie Lefebure et Rondeaux , coraparans, et 
MM. Decaze et Reizet, commissaires, pour 
faire toutes les démarches et prendre les 
mesures nécessaires à Teffet d'obtenir l'au- 
torisation royale, ensuite procéder à l'or- 
ganisation delà nouvelle société, à l'effet 
que le service de là banque soit continué 
sans interruption à l'expiration de celle 
existante, et la faculté a été donnée à ces 
commissaires de procéder au nombre de 
trois. 

Les actes des 5 et 14 janvier, dûment 
enregistrés à Rouen cejourd'hui par M. La- 
drague, qui a reçu pour le premier cinq 
francs cinquante centimes , et pour le se- 



CHARLB X. — 7 JUIN 1826. 



cond deux francs vingt centimes, représen- 
tés par les comparans, sont demeurés an- 
nexés à la minute des présentes, après aVoir 
été d'eux et desdils notaires signés et para- 
phés. 

Ce que dessus établi, les comparans, 
pour remplir la mission à eux donnée et le 
vœu des arUcles 40 et 46 du Code de com- 
merce, après avoir formellement déclaié 
que l'intention des actionnaires de la ban- 
que de Rouen est de continuer leur sodété 
pour le temps de quinze années qnjitre 
mois quinze jours , conformément à lean 
statuts, ainsi qu'il est ei^rimé ci-dessus et 
en l'acte du 5 janvier dernier, demeuré 
annexé à la minute des présentes, ont re- 
quis lesdits notaires, 1* de leur accorder 
acte de cette déclaration; 2* de dresser acte 
des additions et modifications dont lesdits 
actionnaires s<ynt convenus par celui du 5 
janvier dernier. 

Â cette réquisition lesdits notaires, ob- 
tempérant, ont : 

En premier lieu^ accordé acte aux com- 
parans de la déclaration ci-dessus faite too- 
chant le renouvellement de ladite société, 
conformément aux statuts qui la régissent 
maintenant; 

Et en second lieu, dressé acte desdites 
additions et modifications, qui sont la co- 
pie littérale du 5 janvier dernier. 

Art. 1«'. La société anonyme sous le 
titre de Banque de Rouen sera renouvelée 
pour quinze années quatre mois quinie 
jours, qui commenceront au 16 août4826, 
et finiront au 31 décembre 1841. 

2. Le conseil d'administration nommera 
un chef employé qui aura le titre de direc- 
teur : il aura la surveillance de \à caisse et 
des écritures ; il sera présent aux comités 
d'escompte, où il n'aura que voix consulta- 
tive; il signerîT la correspondance, les bor- 
dereaux acceptés, les effets du portefeuiUè 
tant pour leur négociation que pour leur 
acquit ; il sera porteur d'une des clés du 
portefeuille et de la caisse de réserve; if 
convoquera les administrateurs entrant en 
exercice et les assemblées du conseil ; il au- 
ra, dans l'hôtel de la banque, son logement 
séparé de celui du caissier, le père et le fils 
ou le gendre, l'oncle et le neveu, les frères 
et beaux-frères ne pourront réunir en même 
temps les emplois de directeur et caissier. 
Un Règlement de l'administration fixera le 
traitement et les obli galions du directeur et 
du caissier. 

3. Les administrateurs en exercice auront 
droit de présence aux comités d'escompte; 
ils auront voix délibérative dans les assem- 
blées du conseil d'administration comme les 
autres administrateurs. 
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4. Lowqù^il y aura lieu de convoquer 
rassemblée des vingt-cinq plus forts action- 
naires réunis au conseil d^adminislration et 
aux anciens censeurs et administrateurs, la 
délibération pourra être prise lorsque moi- 
tié plus une despersonnes convoquées seront 
présentes. 

Les administrateurs sortans pourront être 
réélus censeurs , sans Tintervalle d*une 
année* 

6« Le présent acte sera soumis âr Tappro- 
batipn de Sa Majesté. 

7. Le conseil d'administration de la ban- 
que de Rouen est autorisé à faire toutes les 
démarches et à prendre toutes les mesures 
qu'il jugera nécessaires pour^oblenir l'au- 
torisation royale t pour ensuite procédera 
ForganisatioB de la nouvelle société, de ma- 
nière que le service de la banque soit con- 
tinué sans interruption, à l'expiration de la 
présente société. 

Cejourd'hui 5 janvier 4826, nous soussi- 
gnés, actionnaires de la banque de Rouen, 
donnons notre adhésion à tous les articles 
du présent acte de société pour le renouvel- ' 
, lement de ladite banque dé Rouen , et nous 
y engageons pour le nombre d'actions dont 
nous sommes maintenant titulaires. 

( Suivent les signatures }. 

Les comparans consentent que ces ar- 
ticles additionnels et lesdits statuts soient la 
règle des actionnaires de ladite société ainsi 
prolongée. 

Les comparans déclarent et affirment que 
les sommes versées dans la caisse de la so- 
ciété par les actionnaires et pour les actions 
, dont ils sont propriétaires, forment le capi- 
tal qu'aux termes desdits statuts, la société 
doit avoir. 

De tout ce qui précède, acte a été accordé 
auxdits ^urs comparans. » 



SUIT LA TENEUR DE l'aCTE DU If JA.ICV1ER 1846. 

Acte de renouveHement de la société de la 
banque de Rouen , conformément aux sta- 
tuts approuvés par ordonnance du Roi en 

. date du 7 mai 1817, sauf les additions et 
modifications ci-après. 

Art !«'. La société anonyme sous le titre 
de banque de Houcn sera renouvelée pour 
quinze années quatre mois et quinze jours, 
qui commenceront au 16 août 1826 et fini- 
ront au 31 décembre 1841* 

2. Le conseil d'admii^tration nommera 

un chef employé qui aura le titre de direc- 

ifteur : il aura la surveillance de la caisse et 

d^ écrihires; il sera présent au comité 

d'eicompte» ofi il n'aura que voix consulta- 



tive ; il signera la correspondnnce, les bor- 
dereatix îiccuptés , les effets du portefeuille 
tant pour leur négociation que pour leur 
acquit; il sera porteur d'une des clés du 
portefeuille et de la caisse de réserve, il 
convoquera les administrateurs entrant en 
exercice et les assemblées du conseil ; 11 au-, 
ra, dans Thôtel de la banque, son logement 
séparé de celui du caissier. Le père et le 
fils ou leii^endre, l'oncle et le neveu , les 
frères et beaux-frères , ne pourront réunir 
en même temps les emplois de directeur et 
caissier. Un règlement de l'administration 
fixera le traitement et les obligations du di- 
recteur et du caissiec. 

3. Les administrateurs en exercice auront 
droit de présence aux comités d'escompte ; 
ils auront voix délibérative dans les assem- 
blées du conseil d'administration comme 
les autres administrateurs. 

4. Lorsqu'il y aura lieu de provoquer 
rassemblée des vingt-cinq plus forts action- 
naires réunis au conseil d'administration et 
aux anciens censeurs et administrateurs, la 
délibération pourra être prise lorsque moi- 
tié plus une des personnes convoquées se- 
ront présentes. 

5. Les administrateurs sortans pourront 
être réélus censeurs sans l'intervalle d'une 
année. 

6. Le présent acl€ sera soumis à l'appro- 
bation de Sa Majesté. 

7. Le conseil d'administration de la ban- 
que de Rouen est autorisé à faire toutes les 
démarches nécessaires et à prendre toutes 
les mesures qu'il jugera nécessaires poar 
obtenir l'autorisation royale, pour ensuite 
procéder à l'organisation de la nouvelle 
société, de manière que le service de la 
banque soit continué sans interruption , à 
l'expiration d^a présente société. 

Cejourd'hui 5 janvier 1826, nous soussi- 
gnés, actionnaires de la banque de Rouen, 
donnons notre adhésion à tous les articles 
du présent acte de société pour le renouvel- 
lement de ladite banque de Rouen, et nous 
y engageons pour le nombre d'actions dont 
nous sommes maintenant titulaires. 

SOIT X.A TEIIEUR DE l'aGTE DU 15 JANVIER . 
1826. 

Extrait du procè»>verbal de la séance du con- 
seil d'administration de la banque de Rouen, 
le 14 janvier 1826. 

L'administration de la banque de Rou( n, 
danssaséancedu 16 août dernier, avait nom- 
mé membre de la commission chargée du 
renouvellement del'aete de société M R4. Rei- 
zel, Caumont, de Gaze V. Elle Lefebure et 
Delanney. Ce dernier, se trouvant au nom- 
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bre des administrateurs sortans , est rem* 
placé par M, Rondeaux. Ces messieurs sont 
chargés de Êiire dépôt de l*acte de renoa« 
Tellement de la société chez M* Lequesne» 
notaire » et de suiyre toutes les formalités 
nécessaires pour en activer la înise à exécu- 
tion: ils auront la faculté de décider au 
noml^re ^ trois. 



7 AU^ jvni i836« 

11 jmir 1836. — Ordonnances du Bol ^ au- 
torisent l'acceptatlbn de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires, à des 
communautés religieuses » etc. ( 8 , Bull. 
150, n" 5578 à 5393.) 



7 JUis 18S6. — Ordonnances du Itoi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieurs Galli et Niclou. (8, Bull. 
145, n«« 5093 et 5094.) 



7 ajin 189$. -— Ordonnances du Bqî qui au- 
toirisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des fabriqi^s et à des sémmaires. (8, Bull. 
150, no« 5362 à 5377.) 



7 JUiif 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturà- 
lité au sieur Yaucher. (8, Bu)I. 399, n« 
8442.) ' 

7 juiir 1826. — - Ordonnance du Roi qui ac- 
'corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Bender. ( 8 , Bull. 352 , no 
9249.) .__ 

7 JUUf 1826. •— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natuca- 
lité au sieur Kirsch. ( 8 , BuU. 291 , n» 
11,104.) 

. 7 JuiK 1826. —• Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de legs faits aux pau- 
Tres de Tlle-Bourbon et Gayenne, et à l'é- 
glise de cette dernière lie. (8, Bull. 100, 
no» 8369 et 3370.) 



7 JUIN 1896. ,T- Ordonnances du Roi qui.ao* 
cordent des. pensions de retraite à des mi- 
litaires. (8, Bull. 101 bis, noi 1 et 2.) 



7 iVïV 1826. — Ordonnances du Roi qui au» 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des communes et à la société de charité 
de Paris. (8« Bull. 102, n»* 3421 k 3429.) 



^JUiu 1826.— «Ordonnance du Roi qui auto- 
rise Taceptation d*un legs fait à la société 
maternelle de Paris. (8, Bull. 103, no 
3438.) 

7 JviiT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac~ 
corde des lettres de déelaration de natu- 
ralité au sieur Lombard» (8i BnlK 191. n* 

4063.) 



11 JUIN 1826. —Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Kirkhemfowelly Lionel fiawt- 
hom, Hudson, Hughes, Lowental, Ranoé, 
Runzj, Muller, Speckle, Hus et Ponitidû, 
à établir leur domicile en France. (8, Bull. 
96, no 3J 83.) 



11 jvm 1896. — Ordonnance du Roi portwt 
que Te nombre des huissiers du tribunil 
civil de Glermont (Oise) demeurera' défini- 
tivement fixé à dix-huit. (8, Bull» 96, n* 
321 3-) i 

f 

14 JuiN=;Pr. l«r AOUT 1826. — Ordonoânoe 
du I^oi qui établit un conseil de prud^ioin- 
mes dans la ville d'Orange, départç^nent de 
Vaucluçe. (8, Bull. 104, no 3,488.) 

Charles, etc. •— Sur le rapport de ntflre 
ministre secrétaire-d'Ëtat au d^partj»nept 
de l'intérieur ; — Notre ConseU-cTÊtatea- 
tendu, etcj 

Art. i*'. Il sera établi un conseil de 
prud*hommes dans la ville d*Orange, dépa^ 
tementde Vauduse. Ce conseil scraooiil- 
posé de cinq membres, dont tnns seront 
choisis parmi les marchands-fs^ricans, ft 
les deux autres, paiinî les chefs d^atciier, 
contre-mattres ou ouvriers patentés. Les 
branches d'industrie d-après dénommas 
concourront à la formation de ce ocmsôl, 
dans les pnmortions sidvantes: 

Les moulfniers en soie écnie et les (abrl- 
eans d'étoffes de soie fbturniront tro's mem- 
bres, dont les deux premiers seront mar- 
chands-fabricans, et l'autre, chef d'atelier, 
conlre-maStre on ouvrier patenté; les âdni- 
. cans de toiles peintes, d^étoffes de laine, les 
cardeurs et tisseurs en filoseUe, fantaùies 
et bourre de soie, un membre niardiand* 
fabricant ; les teinturiers, les- triturateurs de 
garance et les chapeliers^ un chef d'atdier, 
oontre-maitre ou ourrier patenté: total, 
cinq membres. 

2. Indépendamment des cinq membres 
dont il est question en l'article précèdent, 
il sera attaché audit conseil deux membKS 
suppléans: l'un, mar(Éand4yiricant, et 
l'autre, chef-d'atelier, contre-maître ou po- 
vrier patenté; tous deux pris parmi les 
fabricans et ouvriers du pays. Les snp^éans 
remplaceront ceux de» membres i|Bi, par 
des motife quelconques, ne poorraienta»» 
ter aux séances, soit du burean particulier, 
soit du Inirean général des pniélumuiieS. 
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d. La Juridiction da oonseii s*étendra sur • t4 juiir 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 

tons le» marchands-fabricans,cliefe d'atelier, cordent des pensions k des veuves de mi- 

contre-maîtres, commis, teinturiers, ouvriers, * liuires. <8, BuH. 101 èis, n»» 5 et 4.) 

compagnons et apprentlà travaillant poiir les . . , 

fabriques de la ville d'Orange, quel que sôit ^ , . « . . 

d'aiUeurs le Ueu de la rôsîdence des uns et «* 'uii' !««?- — Ordonnances du Roi qui ac- 

des autres cordent des secours annuels k des orphe- 

4. Dans le cas où U serait interjeté appel ^j»»» ^e militaires. (8. Bull. lOi bis, n« 5 et 
d'un jugement rendu par les ptrud'homme^ ^v - 
cet appel sera porté devant le tnbuaal 4« 
pnmière instance d'Orange, faisantlMGy«o 
de tribunal de commerce. ... 

5. L'élection et le remniTrilement des ^ def «>mmunes, k U maison de reftige u^ 
membres du cotisa auront Ueu suivant le Lyon; ma pauvres, à des hospices. (8, Bull, 
le mode et de la manière qui sont réglés par *^ »"• 5*39 à 3486.) 

le décret du il juin 1809. Ils^ se conforme- ^ . 

root» peur l'exercice de leurs fonctions, eux ^^ jum |896. -* Ordonnahcet Sa Roi qui au- 

dispoeitions établies par ce décret, ainsi que tpriscAt Tacceptation Je dons, et legs faits 

par la loi du 18 mars 1806 et par le décret i rhospice i? Privas et aux pauvres de Tet* 

du 3 août 1810. son. (8, Bull. 104^ n»» 5500 à ^501.) 

6. La Yille d'Orange fournira le local , 

nécessaire pour la tenue dudit conseil ; les j . . 

dépenses de premier établissement, etcelles *4 juin 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 

de chauffage, éclairage, et de traitement du torisent raccepution de dons et legs faits 

secrétaire, seront égalementàsacharge. ^ <*«« hoflpices ftjà Ais pauvres. ( 8 , Bull. 

^ Notre Bonbtrc de la jusûee, et note ^^^^ *•* ^^ ^ ^*H 

smnstrede l'mlérieur (comtrs de Pfijromifil . ' '* 

et Corbière), sont chargés, etc. 1^ ^^ I g 26^ _ Lettres-patentes relatives à 

' • l'institution d'un titré de pairie en faveur 

14 juiic =3Pr. 7 JUILLET 1826. -i Ordonnance de H. le marquis de ClermontrTonnerre. 

^u Roi qui classe plusieurs chemins vici- ( 8 , Bttîl. "99 , n9 8tT9, ) 

naux parmi les routes dëpàrtemenWles" de ^ 

Saône-et-Loire , et change la direction de , . ^ t 
la route départementale a» 18, de Saint- ^isStil JUiw i«t«6.— Loi relative au régie- 
Bonnet de Joux à la Clayette. (8, Bull. 100, ment définitif du budget de l exercice 
no 3,298.) f 1824(l).(8,BulL98,no5265.) 

. ^. 1 . '««»•• c fer. Des annulations de crédits. 

14 jcin 1826. — Ordonnance du Roi qui au- > i . i/t» «uuuuh, « 

torise Tacceplation de donations faites à la ^^ ^,,^ j^^ crédits ouverts par les lois 

fabrique de la chapelle vicariale d Etouvy. ^^ ^^ ^^. ^33 et 21 mai 1855, aux minis- 

(8, Bull. 150, no K594.) ^^^ ci-après, pour les services de l'exercice 

. ,4824 , sont réduits d'une somme totale de 

Ma^n A.^.-»..n^«. A» Uni mii quatre millions sept cent quarante - trois 

de Seia.^ M)U..(S.Bul... OO. a- 5«99.> (*;J4»>,^?^-^f.,tr*'* 

' 22 064- ' 

Intérétsdes 5 pour 100 consolidés. ^^ ,j^^ 

Justice. — Service ordinaire. '. . . • • • ' * U9!o95 

Affaire^ecclësiasliques et instruction publique ' * *74060V 

I Service ordinaire. . . . i i * * • j'^^J 
Cultes non catholiques. ... • • • • '72,5l'5r'J 1,088,549 
Dépenses déparUmentales j ^^^'âs de secours 452,001 r*^'^*®l 
Dépenses secrètes de la police générale 488,231 / ^^^^^^ 

Guerre . 

rA reporter. . . . a,«i9,4ao 

I ■ 1 1 I r r I I 1 " Il 

(1) Proposition âla Chambre des députés, le U février (Hou. du l»). - Rapport d« M. fa- 
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Report. . , 

, Dette vwgèrç. 31S,974' 

p„.- „. ( civiles 37,903 , 

i-ensions. | D^n^t^ipeg dépossédés 28,889 ' 

Intérêts de cautionnemens 386,094 i 

Frais de service et de trésorerie 18,964 ' 

^ Service administratif du ministère. . . ... . . 158,236 ^ 

1 /Forêts 23,510> 

I Adminig. [ Douanes ( amendes et confiscations attribuées ). 187,015 



i,il'§,49b' 



946,050 



trations i Contribu- / Exploitation des tabacs 575,898^ 
' tiens \ Remboursemens et re»> 



$,898 \ 

5,058; 
9,840 \ 

5,428; 



Finances. < et ré«esjj„jj^^^^( titutions 3 

\nnancier.f TPersonnel et matériel. 29,840 

, Loterie, l Remise de 6 p. «/o aux 

( receveurs. ... 5i 
Non-valeurs et attributions sur patentes. 

Frais | Direction des oontribo* 
d^assiette 1 tiens directes. . . , 2,232 

et de I Centimes de percep- 
recouvr. \ tion.' ..... 2,582 
y Fonds de dépenses communales et de réimpositions. 



Contrîb. 
directes. 



Somme ^gale. 



578,956/ 824,749 

85,268, 

734,795 \ 

\ 789,409 
4,614) 

. . . 13,581 ' 

. 4,743,279 



2. Les crédits affectés au service des départemens pour les dépenses variables et pour 
celles du cadastre sont réduits d*ane somme de cinq millions trois cent cinquanterdeai 
mille neuf cent cinquante-un francs (5,352,951 fr.), restée disponible au 31 décembre 
1825, savoir: 

(Dépenses variables spéciales 2,012,195 \ 

Dépenses sur centimes facultatifs votés par les \ x ioiî QRn 

conseils généraux 2,059,901 j'*'*^'^** 

Dépenses sur ressources extraordinaires locales. 114,889 ; 

( Sur le fonds commun compris au budget. • . 811,910] 

" •* ' * "■ * [ 1,165, 



epense j g^^ centimes facultatifs votés par les conseils ifé- , 

cdartrales. | ^^^^^ r » ^^^,^^ | 

* Total ^gal. 



,966 



. 5,352,951 

Celte somme est affectée et transpoi tee.au budget de 1820, pour y recevoir la destination 
qui luia été donnée par la loi de finances du 10 mai 1823. 

S n. Des supplémens de crédits. 

3. Il est accordé, sur le budget de 1824, au-delà des crédits fixés par les lois des 10 mai 
1823 et 21 mai 1825, les supplémens ci-après : 

lo Au ministère de la justice (complément de frais de justice criminelle). . 1,065,865 

2° Au ministre des affaires étrangères 315,285 

3» Au ministère de rintérieur( travaux publics). . . ' 599,007 

40 Au ministère de la marine.. ? * *. 637,106 

50 Au ministère des finance : 



A reporter. 



2,617,963 



date de Saint-Georges, le J8 avril (Mon du 24). — Discussion les 24, 25, 26, 27, 28 avril 
(,Mon. des 25, 26, 27, 28, 29 et 30 avril, et du 4 mai ). — Adoption, le 28 avriV (Mon. du 30). 
Proposition à la Cbaiiibre des pairs le 9 mai ( Mon. du 14 mai ). — Rapport de M. Je marquis 
de Marbois, le SO mai ( Mon. du 28 ). — Discussion et adoption le 16 juin ( Mon. du 1 8 ). 



Dépenses 
générales. 
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Report, . . . 2,617,963^ 

^"-o- |:^Si<p.e. : : : : 'Sl\ ™'.»««\ 

Intérêts de la dette flottante , escompte et frais de 

' négociation 7,609,504] 

Intérêts , lots et primes des annuités 1,335,370 1 



Frais 
de régie 
et 
d'exploita- 
tion 
des impôts', 

et 
rembourse- 

mens 
et restitu- 
tions 
de droits. 



Intérêts des reconnaissances de liquidation. 

Légion-d'Honneur ^ . . . . 

Cour des comptes 

Monnaies. . . . • 

Frais dlnyentaire des biens mobiliers et immobiliers 
de la couronne. ...;.. .... 

/ Enregis- l Frais d'administration et 
/ trement I ' de perception. . . 14,518 

et I Remboursement et resti- 

domaînes. I tutions 496,244 

/ Frais d'adminbtration. . 73,009 

Douanes 3 ^^™*><>™^*nens et restir- 
* j tutions et primes à l'ex- 

{ portotion 4,006,158 

''Frais d'administration et 

de perception. . . . 500,688 \ 

Exploitation des poudres. i 

Contrib. J à feu. ..... 12,490 / 

indirectes j Avances à charge de rem- > 

' boursement. . . . 16,1131 

amendes et confiscations 1 

(portion attribuée). . 115,005/ 

Servicç ordinaire. . . 873,079 ) 

Service extraordinaire de 

l'armée d'Espagne. . 63,271 ] 

Remboursemens et resti^ 

tutions. ..... 102,831 j 

Remises et taxations sur 
l'impôt indirect et les 
recettes diverses. . . 255, 356 \ 
Remboursemens et resti- f 

tutions sur produits di- l 

vers 1,171,819; 



Postes 



Finances i 



5,046,665) 15,438,304 
134,4881 
27,628 1 
24,382 



88,377y 
510,7621 

4,079,167 

644,2961 
1,039,1811 

1,427,175/ 



7,700,581 



Total des supplémeos accordés. 



25,756,238 



S m. Fixation du budget de Texerciee 1824. 

4. Au moyen des dispositions précéden- 
tes, les crédits du budget de l'exercice 182A 
sont définitivement usés à la somme de neuf 
cent quatre-vingt-six millions soixante-treize 
mille huit cent quarante - deux francs 
( 986,073,842 fr. ), et répartis entre les dif- 
férens ministères et services, conformément 
à l'état A ci-annexé. 

5. Les recettes de toute nature de ce 
même exercice sont arrêtées, au 31 décem- 
bre 1825, à la somme totale de neuf cent 
quatre-vingt-quatorze millions neuf cent 
soixante-onze mille neuf cent soixante-deux 
francs (994,971,962 fr,), conformément à 
Tétat B aussi annexé à la présente loi. 

Art 6. 

La somme de huit millions huit cent qua- 
tre- vingt -dix -huit mille cent vingt francs 

26 



( 8,898,120 fr.), formant la différence entre 

les recettes de 1824, arrêtées 

par l'article précédent à. . . 994,971,962 

et les crédits du même exeru 

cice, définitivement réglés par 

l'article 4 à 986,073,842 



Différence. . . . 8,898,120 
est affectée et transportée, savoir : 

An budget de l'exercice 1826, conformément 
à l'article 2 de la présente loi 
pour une somme de. . . 5,352,951 

A celui de 1825, pour la diffé- 
rence, montant à. . . . 3,545,169 



Total égal. . . . 8,898,120 
S IV. Dispositions générales. 

7. Les sommes qui pourraient provenir 
encore des ressources affectées à. l'exercice 
1824 seront portées en recette au compte de 

12 
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Vexercioe coarant, au moment où les recou- 
vremens seront effectués. 

8. A l'avenir, les fonds provenant du cen- 
time spécial prélevé pour être distribué en 
secours pour grêle, inceodie, épizoolie, etc., 
et non employés lors de la clôture d*ûn exer- 
cice , seront transportés avec leur spécialité 
à Texercice suivant, pour y receyoii- la des- 
tination qui leur a été donnée par la loi. 



CBABLRS X. — 21 tcin 1826. 

21 juiif =:Pr. 7 juillet 1846. — Ordonnance 
du Roi portant établissement d'une cham- 
bre de commerce à Germont^errand. (8, 
Bull. 100, no 3,302.) 



21 sr: Pr. 24 Jum 1826. — Loi relative à l'ou- 
verture des crédits supplémentaires pour 
les dépenses des services extraordinaires de 
l'exercice 1825 (1). (8, Bull. 98, n» 3266.) 

uirtiele unique. Il est accordé &ur les fonds 
du budget de 1825, au-delà des crédits fixés 
pour les dépenses ordinaires de cet exercice 
par la loi du 4 août i32^, les supplémens 
d-après,' provisoirement autorisés parordon- 
nances royales, et montant à dix-huit mil- 
lions sept cent quarante neuf mille deux 
cent soixante-huit francs (18,749,268 fr.), 
savoir : 

Au ministère des affaires étran- 
gères ( ordonnance du 30 oc^ 
tobre 1825) 1,500,000 

Au ministère des affaires ecelé- 
siastiques et de l'instruction 
publique (ordonnance du 15 
juin 1825) 660,000 

Au ministère de la guerre (or- 
donnance des 19 octobre, 23 
novembre et 25 décembre 
1825) 14,116,000 

Au ministère de la marine (or- 
donnance du 11 décembre 
1825). ....... 1,500,000 

i Frais de liquidation 
de l'indemnité (or- 
donnance des 15 
juin et 3 novembre 
1825). 565,750 
des \ Service extraord. 
fmances. I des relais à l'oc- 1 g^ » ggg 

f casion du sacre ' ' 

I (ord. du 22 mai 
V 1825). 407,518 

Total égal. . . 18,749,268 



Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département de 
l'intérieur; — Notre Conseil d^£tat eotaidn, 
etc.; 

Art. !•'. Il y aura une chambre de com- 
merce à Clermont-t'erraud, dépailementdu 
Puy-de-Dôme ; elle sera constituée confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 
Gouvernement du 24 décembre 1802 (3 ni- 
vôse an 11 ). 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte de 
Corbière) est chargé, etc. 



21 auiN C3 Pr. 1««" JUILLET 1826. — Loi oon- 
cernant divers baux emphytéotiques et 
échanges conseiitis par le domaine de ja 
couronne (2). (8, B\ill. 99, n° 3,274.) 

Art !•». Le bail emphytéotique de quatre- 
vingt-dix-neuf ans' des bâtimens et terrain c^u 
grand-mattre, passé, les 4 et 8 mai 1821, 
avec le ministre secrétaire-d'Etat de la mai- 
son du Roi et la ville de Versailles, est et 
demeure confirmé. 

2. Le ministre secrétaire-d'Etat au dépar* 
tement de la maison du Roi est autorisé à 
concéder, avec publicité et concurrence, à 
titre d'emphytéos'e, pour quatre-vingt-dix- 
neuf années, une portion de trois mille sept 
cent soixante quinze mètres de terrain sur 
lescinq mille troiscent quarante-huit mètres 
que la Couronne possède entre la rue Saint- 
Honoré, la place des Pyramides et la rue de 
Rivoli, à la charge par le concessionnaire, 

1« De construirejmmédialement pour la 
Couronne, sUr l'autre portion du mêmie 
terrain de quinze cent soixante-treize mètres, 
située du côté du château des Tuileries, des 
bâtimens destinés au service du Roi, con- 
formément au c^ier des chai-ges, plans et 
devis qui en seront dressés;—^ 2* D'ouvrir, 
sur la portion concédée emphytéotiquement, 
la rue tracée dans le plan coiifirmépar la loi 
du 20 février 1804 (30 pluviôse an 12) ; -— 
8« De délaisser à la Couronne, à l'expiration 
de Tempbytéosei les constructions élevées 



(1) Proposition à la Chambre des députés le 
1 1 février ( Mon. du 12j. — Rapport de M. Bre- 
ton le 19 avril (Mon. au 3 maij).—* Discussion 
et adoption le 2 mai (Mon. du 4). 

Présentation à la Ctia.mbre des pairs, le 9 
mai (Mon. du 14 mai). — Rapport de M. le 
comte de Gourtarvel le 20 mai ( Mon. du 38 ). 
— Discussion et adoption le 17 juin (Mon. du 23.) 

(2) Proposition à la Chambre des députés, 



le 18 mars ( Mon. du 23). — Rapport de M. de 
Lliorme (Mon. du 6 mai ). — Discussion le 5 
mai (Mon. des 6 et 7). — Adoption le 5 mai 
(Mon. du 7). 

Proposition à la Chambre des pairs, le 9 
mai ( Mon. du 13 ). — Rapport de M. le comte 
de Lagarde le 27 mai ( Mon. du 31 ). — Dis- 
cussion et adoption le 30 mai (Mon. du 16 
juin). 



■9ÙT celle pdrt!on ainsi concédée, moyennant 
le paiement de la moitié de la valeur qu'elles 
•auront alors, à moins que Je Roi ne préfêrât 
que le terrain fùt rendu libre, auquel cas le 
concessionnaire pourra seulement enlever 
les matériaux ; — 4* I>e payer à la liste 
-civile une redevance annuelledont la quotité 
sera déterminée par les enchères. 

3. Le même ministre-secrétaire-d*Etateft 
paiement a ulorisé k passer contrat d^échange 
avec M. le baron Didelot, desbùtimens, bois, 
4errf8, formant le domaine des Bergeries» 
«ndavés dans la forêt de Senard, estimés 
quatre cent quatre-vingtrun miUe neuf cent 
quatre-vingt-quatorze francs quatre-vingt- 
dix-buitcentimes, contredeux cent cinquante 
hectares soixante, ares de la forêt de Bondi, 
évalués quatre cent quatre-vingt-un mille 
neuf cent deux francs qaarante-un centimes, 

4* Sont et demeurent confirmés les cinq 
échanges ci-après désignés, conclus par le 
ministre secrétaire-d*£tat de la maison ds 
Aol, savoirs 

i« L'échange condn, par acte des 27 et 
S8 octobre i824f avec le rieur Bourgeois, 
d'une contenance totale de dix hectares 
quarante ares cfmtre Tétang d'Or attenant 
aux propriétés de la Couronne; — 2"* L*é* 
change conclu, les 3 et il mars 1825^ avec 
le sieur Gampain, de trois hectares vingt- 
trois ares de terrain dans l'arrondissement 
de Rambouillet, contre une maison de garde 
éans le même arrondissement;^ — 3* L'é» 
change fait, les 1*' et 2 septembre 1825, 
avec le sieur Lacan, d'une petite maison et 
dépendance, contre l'abandon d'une servi- 
tade sur le bois de Boulogne; — A* Celui 
foit avec les sieurs Usquin père et fils, 
suivant acte des 1«* et 4 août 1825, de cent 
onze hectares soixanle-quutorae ares de la 
forêt de Bondi, contre un hôtel sis à Paris, 
me de Bourbon, n«2; — 5* Enfin l'échange 
^ndu, suivent acte des 7 et 8octobre 1825, 
avec le sieur Pepin4e-HaHeur, de cent qua« 
tone hectares seize ares de la même forêt, 
contre une maison, terres et bois situés dans 
les conservations de Fontainebleau et de 
Saint-Germain, 

5. Le ministre de la maison du Roi est 
pareillement autorisé à échanger, dans les 
formes prescrites par le décret du 11 juillet 
4812, le théâtre Favart, acquis à titre sin- 
gulier par le Roi régnant, et faisant partie 
du domaine privé de Sa Majesté, conlte la 
salle Louvois, dépendant du domaine privé 
du feu Roi Louis XYIII, et réunie à la dota- 
tion de la Couronne par l'article i*' de la 
loi do 15 janvier 1825* 
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SI JiHK £=: Pr. !•<' fDiLLET 1826. — Ordo»- 
nance du Roi portant autortsation définitive 
de la commaoautë des reKgieuaea de la Vi- 
sitation établie k Riom, dëpartement du 
Puynle-Dôme. (8, Bail. 89, n« 3,278.) 



Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses de la 
Visitation de Riom, qu'elles sont légies par 
les mêmes statuts que ceux approuvés pour 
les sœurs ffe la Visitation de Ifâooa:— Vu 
la délibération du conseil municipal de la 
ville de Riom, en date du 23 novembre 1819, 
tendant à ce que ledit établissement soit 
autorisé : — Vu le consentement de l'évêque 
de Clcrmont du !•' janvier 1826;— Vu 
l'ordonnance royale du 20 novembre 1816, 
portant autorisation des statuts desdites 
religieuses de la Visitation de MAoon ; «* 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'fitat au dépaitement des affaires eedérias- 
tiques et de l'instruction publique, etc. 

Art l*^ La communauté des religieuses 
de la Visitation établie à Riom, département 
du Puy-de-Dôme, diocèse de Clertnonl, 
g;ouvemée par une supérieure locale, est 
définitivement autorisée. 

2. Notre ndnistre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique (Frays- 
sinouf) est chargé, etc. 



SI JviNzsPr. 7 luiLLKT 1826,— •Ordonnance 
du Roi qui classe divers chemins commu- 
naux parmi les routes départementales dm 
robe. (8, Bull. 100, n» 3,500.) 



«1 nitw 1826, — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
k des fabriaues, à des séminaires, à des 
communautés religieuses, etc. (8« BuU. 
150, n^ 5395 à 5481.) 



21 ivtn 1826. — Ordonnance du Roi qui ac>- 
corde des lettres de déclaration de nature 
lilé au sieur Orient dit Orfand. (8 , Bull. 
185, n« 7085.) 



SI Joiir 1826. -^ Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Hassen, Morris, Baker, Barth, 
Wegenast, Bader, Huber et d'Aranza, à 
4ublir leur domicile en France. (8 , BulL 
99, n« 3280.) 



SI ivm 1826. «— Ordonnance du Rot qui 
nomme M. de ViHenetive k la préfecture de 
la Somme, et M. Walckenaèr à celle de la 
Nièvre. (8, Bull. 100, n« 3301.) 
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31 nnif 1836. — Ordoomnce du Roi qui ac- 
corde une pension au sieur Feupier, en in- 
demnité de la perte d^une dotation qui lui 
avait été accordée sous le nom de Teupier. 
(8, Bull. lOi bh, û*> 7.) 



31 nriN 1816. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une penûon à la reuve du sieur Re- 
gpier, conseilleiwëférendaire à la cour de* 
comptes. (8, Bull. 101 bis, n«'8.) 



31 JUiif 1836, — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des mi- 
litaires. (8, Bull. 103 bu, no» 1 et 3.) 



31 njiif 1886. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à vingtr4ine 
Ycuves de miliUires. (8» Bull. 103 bis , np 

a.) 

31 mm 1836. »- Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits 
à des prisonniers, à des communes et aux 
pauvres. (8, Bull. 105, n»* 3542 à 3546.) 



SI juiif 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Daguin, Pernot-Dupressis, 
Forgeot et Huchez, à conserver et. tenir en 
activité les vinfft lavoirs à bras établis, 
pour le lavage du minerai de fer, sur la ri- 
vière de la y ingeama, au lieu dit de Dom- 
marieu (Haute-Marne). (8, Bull. 108, U9 
3674.) • 

31 jum 1836. «^ Ordonnance du Roi qui mo- 
difie, en ce qui concerne le régime des eaux, 
Tordonnance du 24 février 1825, qui auto- 
risait le sieur Lapeyrière à établir une un- 
ne à fer au lieu dit <^ Caussanay sur TA- 
veyron, commune de Bruniquel (Tarn-et- 
Garonne). (8, Bull. 108, n» 3675.) 



31 Juin 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Raux à rétablir les usines à 
fer qui existaient dans la commune de la 
Neuvilie-au-Tourneur (Ardennes). (8, Bull. 
108, no 3676.) 



31 JUIN 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur de Seran , propriétaire des 
forges de Drambon, département de l.i 

^ Côte^*Or, à faire des additions à ses usines. 
(8, Bull. 109, no 3683.) 



torise le sieur Muel-Doublat à faire dèf 
changemens à ses usines situées sur la ri- 
rière d*Omain , près Crondreconrt , dépar- 
tement de la Menscr (8, BulL 109, no 5684.) 



31 jum 1826. —Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natur»* 
Kté au sieur Hodena. (8, Bull. 425, n» 

4168.) ' ^ 

35 JUIN 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de legs faits à des fa^ 
briqués, etc. (8 , Bull. 150 , n»» 5422 à 

5437.) 

25 JutH 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Taceeptation d'une donation faite à 
la commune de Sommesnil. (8, Bull. 154, 
no 5575.) 

38 JUIN :=:Pr. lor AOUT 1836. — Ordonnance 
du Roi qui établit dans l'arrondissement de 
Domiront (Orne) un huitième canton , dont 
le chef-lieu est fixé k Fiers, et désigne les 
communes qui composeront la nouvelle ju»> 
tice de paix. (8, Bull. 104^ no 3489.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de noUe 
ministre secrétaire-d'£tat au département 
de l'intérieur; — Noire Gonseil-id'Etat ea* 
tendu, etc. 

Art. i"'« Un huitième canton , dont le 
chef-lieu estGxé à Fiers, sera formé dans 
rarrondissement de Domfront, département 
de rOrne. 

2. Les communes qui composeront la 
nouvelle justice de paix sont celles de Fiers 
de Saint -George- des- Groseilliers, de la 
Lande- Patry, de la Chapelle^iche, de la 
Ghapelle-au-Moine et de la Selle, qui dépen- 
dent actuellement du canton de SÎaint-Ger- 
vais de Messey; celles d'Aubu^n, de la 
Bazoque, de Galigny, de Landisacq et de 
Gerisy-Belle-Eloile, qui dépendent du can- 
ton de Tinchebray ; et enfin celles de Lan- 
digou et de Montiliy, qui dépendent du 
canton d'Alhis. 

S. ^s ministres secrétaires-d'Etat delà 
justice et de Tintérieur (comtes de Peyronnet 
et Gorbière) sont chargés, elc 



3! JUIN 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 



88 JUIN :=iPr. l*' août 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation , conformément 
aux statuts y annexés, de. la société anony- 
me formée à Paris, sous la désignation de 
compagnie des houillères et fonderies de 
l'Aveyron. (8, Bull: 104 Am.) 

Gharles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire- d'Etat de finlérieurî — 



CdABLCS X. '— 

Va les arlides 39 à 87, 40 et 45 da Cotle de 
«ommerce ; — Notre Conseil-d*Etat enten- 
du, etc. 

Art. l*^ La société anonyme formée à 
Paris sous ]a désignation de Compagnie de$ 
houillères et fonderies de VAveyrouy est au- 
torisée. Ses statuts, tels qu^ils sont conte- 
nus dans Pacte passé, les 4 6 et 17 juin \ 826, 
par deTant Du Bois et son collègue, no- 
taires à Taris, lequel demeurera annexé à 
la présente ordonnance, sont apppoufés, 
sauf les réserves suivantes. 

2» L^apport en société de la jouissance 
des concessions accordées à notre cousin 
le ducDecazes ne pourra rien changer aux 
(obligations imposées au copcessionnairc pour 
la bonne exploitation des mines, auxquelles 
obligations et clauses la société sera tenue 
de se conformer. Eu outre , notre autorisa- 
tion ne la dispensera pas de se munir, dans 
les formes ordinaires, des permissions né- 
cessaires pour les établissemens des bauts- 
fourneaux qu'elle voudrait entreprendre* 

S. Nous nous réservons de révoquer notre 
présente autorisation en cas de violation ou 
de non-exécution des statuts de la société, 
sans préjudice des dommages-intérêts des 
tiers. 

4* La société sera tenue de remettre, tous 
tes six mois, un extrait de son état de si- 
tuation aux préfets des départemens de la 
Seine et de t*Aveyron, au greffe du tribunal 
de commerce et à la chambre de commerce 
de Paris; copie dudit extrait sera adressée 
à notre ministre de Tintérieur. 

5. Notre ministre sécrétai re-d'Etat de 
rintériéur est chargé de Texéculion de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au 
Bulletin des Lois, insérée au Moniteur et 
dans un journal d'annonces judiciaires des 
départemens de la Seine et de l'Aveyron. 
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Société des houillères et fonderies de 
l'Aveyron. 

Par-devant M« François Du Bois et son 
collègue, notaires royaux à Paris, soussi- 
gnés, furent présens..... 

Lesquels ont dit que, M. le duc Dccazes 
ayant manifesté l'intention de former une 
société anonyme pour exploiter les houil- 
lères , les mines de fer et autres propriétés 
qu'il possède dans le département de l'Avey- 
ron, détaillées en l'état qui sera plus bas 
, annexé à la minute des présentes, les com- 
parans sont convenus de former entre eux 
cette association, dont ils ont arrêté les bases 
et les statuts ainsi qu'il suit ; 

TiTiE I«r. Fondation et but de la société. 

Art» i*'. La compagnie se constitue sous 



la raison de compagnie des koaUlères et fon^ 
deries de CAveyron, 

2. M. le duc Decazes apporte à la société 
la pleine et entière jouissance, pendant cin- 
quante années consécutives à dater du 1*' 
fuillet 1826, des houillères, mines de fer et 
autres propriétés qu'il possède dans le dé- 
partement de l'Aveyron, détaillées dans l'état 
qu'il en a dressé, et qui est, à sa réqui- 
sition, demeuré annexé à la minute des pré- 
sentes,* après avoir été de lui et des autres 
comparans signé en, présence des notaires 
soussignés. 

M. le duc Decazes s'oblige en outre à don-' 
ner gratuitement à la société^ pour tout le 
temps de sa durée, la pleine et entière jouis- 
sance des houillères et mines de fer qu'il 
pourra acquérir ultérieurement par conces- 
sion gratuite dans le département de l'Avey- 
ron. Il remettra également à la société, si 
elle le réclame, pour le temps de sa durée, 
la jouissance pleine et entière des bouiUères 
et mines de fer qu'il acquerrait à titre oné- 
reux dans le même département de l'Avey- 
ron ; mais pour celle-ci , si la compagnie en 
réclame la jouissance, ce qu'elle devra décla- 
rer dans l'année de la demande qui lui en 
sera faite par M. le duc Decazes, elle paiera 
l'intérêt annuel au taux de cinq pour cent 
sur le montant du prix et des dépenses d'ac- 
quisition. 

. Enfin M. le duc Decazes et les sociétaires 
s'interdisent, pour tout le temps que durera 
la présente association , d'établir et d'exploi- 
ter aucune usine pour fabriquer de la fonte 
et du fer en concurrence avec la société dans 
le département de l'Aveyron. 

La compagnie exploitera les mines et 
houillères comme le fei'ait M. le duc Decazes 
lui-même, et sans pouvoir être entravée dans 
les travaux de son exploitation , moyennant 
qu'elle se conformera aux lois et réglemens 
qui régissent la matière. Les exploitations 
de la compagnie ne seront limitées que par 
les consommations et les ventes : elle extraira, 
en conséquence, tout le minerai et la houille 
nécessaires pour le roulement des usines 
qu'elle construira, ci tiHc^i quimliLiis de 
bouiiledont elle trou v^TU h i;ffeciucrïa vente. 
Le produit des ventes de houilles appartiens 
dra à la société et fera partie de ses revenus. 

3. En retour desavunlu^cs que nf. le duc 
Decazes concède à la société, celle-ci lui al- 
loue le tiers des bénéfice,^ fie l 'cm reprisse , 
prélèvement fait de \x\us \v% frais de fabrica- 
tion et des frais généi «iïïï qutl conques. 

Cet intérêt d'un t^^y^^ fU'^^ 1 rn/Oo-; tfpI^;. 
alloué à M. le duc Decazes lui sera toujours 
maintenu, et ne pourra être réduit, quels 
que soient le développement et l'accroisse- 
ment que la société donnera à l'entreprise. 

4* La compagnie se propose de régularl- 
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ser et peffec U onBcr Tcsplolfation des houiU 
1ères et mines, de Caire construire etexplol* 
ter des liauts^umeanx pour fondre les mi- 
nerais de fer et fiibriquer des pitces moulées 
en fonle, d^établir des forges et laminoirs, le 
tout diaprés des procédés anglais, en ^- 
ployant les houilles et coaks pour combus- 
tibles. 

La société fera d*abord construire deux 
bauts f6umeaux et successifcment six autres, 
après que les premiers seront en plein roule- 
ment et donneront des résultats satisfaisans. 

Il ne sera procédé à rétablissement des 
forges et laminoirs qu*après que le bon rou- 
lement des premiers fourneaux sera complè- , 
tement assuré. 

5. La dorée de la société est fixée à cin- 
quante ans , qui commenceront à courir du 
!•» juillet 4828 î néanmoins , elle sera dis- 
soute de droit avant cette époque, si la moi- 
tié du fonds social se trouTO épuisée par des 
pertes; dans ce cas, M. le duc Decazes re- 
prendra ù son compte Texploitotion de ses 
propriétés, sans pouvoir former aucune de- 
mande en indemnité envers la compagnie. 

6. Â quelque époque qu^ait lieu Texpira- 
tion de la société, les bâtimens, usines, ma- 
chines, outils et ustenâles, appartiendront 
à M. le duc Decazes, ainsi que les terrains 
sur lesquels ils auront été établis, lors même 
que ces terrains u^auraient pas été primitif 
vement apportés par lui en jouissance à la 
société, de^uels terrains , toutefois, dans ce 
dernier cas, M. le duc Decazes devra rem- 
bourser à la société la valeur à dire d*experts. 

Néanmoins, si la dissolution de la société 
avait lieu avant cinq années de ce jour par 
suite du cas particulier prévu dans la se- 
conde partie de Tarticle précédent, les ma- 
chines, outils et ustensiles appartiendront ù 
la compagnie, et M. le duc Decazes aura seu- 
lement la faculté de tes prendre à dire d*ex- 
péris, qui en feront Pestimation, d'après le 
prix qu*en retirerait la compagnie, si elle ne 
les eédait pas à M. le duc Decazes. 

7. Si la compagnie jugeait utile au déve- 
loppement de Tentrcprise d^acquérir des 
houillères et mines , elle en disposera à Tex- 
piration de la société comme elle le jugera 
convenable à ses întérOts, et M. le doc De- 
cazes et ses ayans-droît ne pourront invoquer 
à l'égard des propriétés de celle nature la 
stipuliition de Tarticle qui précède. 

8. Les impositions de toute nature, ord^ 
naires pu exlraordinaîres, créées pivîl créer, 
à la charge des propriétés , concessions et 
ol^s apportés en jouissance par M. le duc 
Décales, seront supportées par la société, qui 
sera égalera At chargée de toutes les répai-a- 
tions quelconques, grossrs et locativcs, pen* 
dant sa durée ; elle est tenue en outre de 
rayer les charges particulières énoncées dans 



Pétat des propriétés annexé à la minute des 
présentes. 

9. Le capital de la société 'est fixé à un 
million huit ctnt mille francs, et sera repré- 
senté par s^x cents actions de trois mille 
francs chacune. 

iO. Le fonds capital et les actions qui le 
représentent sont répartis ainsi qu'il suit s 

11. Pour l'exécutio!! du premier para- 
graphe de l'aitide 3 , il sera créé et remis à 
M. le duc Decazes,. aussitôt que les présens 
statuts auront été approuvés par le Roi, trois 
cents actions spéoales, représentant son 
tiers des bénéfices nets dans l'entreprise pro- 
portionnelleroent au capital émis. 

12. Le montant des actions antres que 
cdles à donner à M. le duc Decazes sera 
versé dans la caisse d'une maison de banque 
à Paris que la société désignera, et en six 
tern^, savoir : le premier sixième , dans le 
mois qui suivra la publication de l'ordon- 
nance royale approuvant les i^tuts de la 
compagnie ; le second au bout de six mois ; 
et les quatre autres sixièmes, dans le cours 
de la seconde année, aux époques que fixera 
le comité d'administration. 

Dans le cas où l'un des actionnaires, après 
avoir été mis en demeure, mettrait un retard 
de plus d'un mois a solder l'un des termes 
de ses actions, celles^ seront vendues pour 
son compte par les soins du comité d'admi- 
nistration et par l'entremise d'un agent de 
diange. 

13. Les soldes des eomptes de construc- 
tions et de celui des machines, outils, et us- 
tensiles, seront réduits annuellement d'une 
partie aliquote corresponc^ante au nombre 
d'années qui restera à courir pour arriver au 
terme|fixé pour la durée de la société, de tdie 
sorte qu'a la fin de l'association les dépenses 
faites pour constructions et achats de ma- 
chines, outils et ustensiles, soient complète- 
ment amorties et éteintes au moyen des 
réductions successives, et que la société re- 
trouve le capital néce^ire pour le rembour- 
sement de ses actions : ces réductions seront 
passées par proGts et pertes en diminution 
des bénéfices acquis. 

44. Il sera fait chaque année un invéri- 
laîre, arrêté au 34 décembre, et la première 
fois au 31 décembre 4828, de toutes les va- 
leurs appartenant à la société , ainsi qu'un 
état de compte des profits et pertes, lequel 
sera débité des dépenses d'entretien , de ré- 
parations , de conservation et de tous les 
frais généraux, ainsi que des préîèvemcns 
stipulés à l'article précédent ; copie de crt 
inventaire sera remise annuellement à M. le 
duc Decazes. 

i5, M. le duo Decazes , étant dans I1n- 
tention d'opérer une réserve annuflle d'un 
dixième sur le tiers des bénéfices à lui alloué 



CHARLES X. — 

par rarlicîe S, a offert à la société de laisser 
entre ses mains le montant des sommes pro- 
venant desdites réserves ; ce qui a été accepté 
sous la condition qweces fonds ne pourraient 
faîiiais excéder la moitié du capital de la so- 
ciété, et que, s'ils cessaient d'être utiles h, 
ceîle-ci, elle aurait droit de les restituer à 
M. le duc de Dccazes , une année révolue, 
après la délibération de rassemblée géné- 
rale qui aurait ordonné ce remboursement. 

L'intérêt à cinq pour cent sera porté 
chaque année en compte à M. le duc Dc- 
cazes. 

Titre II. De Tadministration de la société. 

16. L'ensemble de l'entreprise et des af- 
faires de la société sera géré sous l'autorité 
d'un comité d'administration, résidant à 
Paris au siège de la société. 

17. L'exploitation des usines, mines et 
propriétés, sera confiée à un directeur, sous 
la surTeillance du comité d'administration. 

Un régisseur-caissier sera chargé de la 
comptabilité et do travail des bureaux. 

La société ne sera valablement engagée 
que par les signatures réunies de ces deux 
agens , qui seront tenus de résider sur les 
lieux. 

18. Le comité d'administration est com- 
posé de sept membres et de trois suppléans, 
nommés en assemblée générale des action- 
naires à la simple majorité des voix , et pris 
parmi les actionnaires porteurs de dix ac- 
tions au moins. 

Le comité tiendra ses séances à Paris. 

II choisira dans son sein nn président dont 
la voix sera prépondérante en cas de partage. 

En cas d'absence du président, l'adminis- 
trateur propriétaire du plus grand nombre 
d'actions le remplacera. 

Les fonctions de secrétaire près du comité 
seront remplies par un s^gent de la compa- 
gnie. 

49. Les membres du comité seront nom- 
més pour les cinq premières années par les 
fondateurs de la société : après cette pé- 
riode, ils seront renouvelés tous les ans par 
septième, et pourront être réélus. Lorsque 
ce renouvellement commencera, le sort dési- 
gnera les sortans pendant les six premières 
années; plus lard, ce sera l'ancienneté. 

Les suppléans seront nommés de la même 
manière que les administrateurs, et renou- 
velés par tiers tous les ans après les cinq 
premières années. 

20. Si un administrateur vient à décéder 
ou à donner sa démission ou s'il cesse d'être 
actionnaire dans le cours de l'année, il sera 
remplacé par le plus ancien suppléant, qui 
sura remplacé lui-même à l'assemblée géné- 
rale la plus prochaine. 
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21. Le comité ne peut délibérer qu'au 
nombre de trois administrateurs au nîoins 
et après la convocation de tous les adminis- 
trateurs présens à Paris. 

Lorsqu'un administrateur aura fait con- 
naître son absence au président, le plus an- 
cien suppléant sera convoqué à son lieu et 
place pendant son absence. 

Les résolutions du comité sont prises à la 
pluralité des Jvoix : chaque administrateur 
n'a qu'une voix au comité, quel que soit le 
nombre d'actions qu'il possède. 

22. Les décisions du comité sont consi- 
gnées sur un registre et signées par' les 
membres présens. 

Des expéditions, signées par le président 
et contresignées par l'agent ^ seront adres- 
sées ù ceux qu'elles concernent. 

23. Le comité nomme et révoque, le di- 
recteur et le régisseur-caissier. 

Il nomme aussi à tous les autres emplois, 
dont il détermine le nombre et les fonctions 
sur la proposition du directeur. 

Lorsque le comité aura jugé nécessaire 
de prononcer la révocation ou le remplace- 
ment du directeur et du régisseur-caissier, 
il sera tenu de rendre com)pte à la première 
assemblée générale des mutifs de cette dé- 
cision. 

24. Le traitement et les avantages, s'il y 
a lieu, à attribuer au directeur, seront réglés 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Le traitement des autres employés sera 
déterminé par le comité d'administration. 

25. lie comité organise par des réglq- 
mens inlérieurs l'ensemble et chacune des 
parties du service; il exerce la haute sur- 
veillance sur toutes les opérations de la so- 
ciété. 

Le directeur présente au comité les plans, 
les devis et les projets d'accroissement de 
Tentreprise, de construction et d'amélio- 
ration. 

Lorsque ces constructions ou améliora- 
tions entraîneront la compagnie à une dé- 
pense de plus de cent mille francs, le comité 
consultera sur leur exécution l'assemblée 
générale, qui en décidera. 

26. Indépendamment de la réunion an- 
nuelle des actionnaires , qui aura lieu de 
plein droit, le comité pourra convoquer ex- 
traordinairement l'assemblée générale toutes 
les fois qu'il le jugera nécessaire. 

27. Les fonctions des administrateurs 
sont gratuites i les frais de voyage qu'ils fe- 
ront dans l'inlérêt de la société, leur seront 
remboursés sur la présentation d'un état 
sommaire, visé par le comité. 

28. Les administrateurs ne contractent, 
à raison de leur administration, aucune 
obligation personnrlle ni solidaire relative- 
ment aux engagomens de la société.* 
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S9« Lorsque M. le duc Decazes ne fera 
pas partie du comité d'administration, il a 
toujours .le droit d'assister à ces séances 
avec Toix consultative. 

En cas de déc^s, il sera représenté par 
celui de ses héritiers qui sera choisi à cet 
effet par les ayans-droit. 

SO. L'assemblée générale, dans sa pre- 
mière réunion, nommera dans son sein trois 
censeurs dont Ic^ fonctions se réduiront à 
férifier, à arrêter les comptes. Leurs fonc- 
tions dureront trois ans : ils seront ensuite 
renouvelés par tiers , d'année en année, en 
suivant les règles prescrites pour les admi- 
nistrateurs dans l'art 19. 

TiTiE IH. Du directeur et du régisseur- 
caissier. 

81. La durée des fonctions du directeur 
et du régisseur-caissier est indéterminée, et 
leur remplacement peut être décidé à toutes 
les époques par le comité d'administration 
réuni au nombre de sept membres présens^ 
et à la majorité de cinq voix. 

32. Le directeur est chargé de la gestion 
et de l'exploilation des usines, mines et 
propriétés : il souscrit , avec le caissier , les 
traites à fournir en recouvrement de ce qui 
est dû à la société, et l'endossement des ef- 
fets remis à la société par ses débiteurs. 

Le directeur peut engager la compagnie 
^ par marchés pour tous objets d'exploitation 
et d'approvisionnement, pourvu que le 
mo'ntanl de Ces marchés n'excède pas vingt 
mille francs ; passé celle somme, les mar- 
chés devront être soumis préalablement à 
l'approbation spéciale du comité d'adminis- 
tration. 

Il est interdit au comité d'administra- 
tion et à tout agent de la compagnie de 
contracter pour le compte de la société au- 
cun emprunt, de recevoir aucun fonds en 
dépôt, de fournir aucune traite de circula- 
tion, à moins d'une autorisaiion spéciale et 
préalable de l'assemblée générale des action- 
naires. 

Le directeur exerce, au nom du comité, 
les actions de la société devaht les tribu- 
naux et auprès des autorités, et fait tous les 
actes adniinistratifs prévus et imprévus. 

Il peut suspendre les employés de l'en- 
treprise , à l'exception du régisseur-caissier, 
et pourvoir provisoirement à leur remplace- 
ment, lorsqu'il y aura urgence, sauf à en 
rendre compte immédiatement au comité 
d'administration. 

Il fera parvenir tous les mois, au comité 
d'administration, les états sommaires du rou- 
lement des usines, des marchés contractés, 
et de la situation financière de la société, 
conformément aux modèles qui lui seront 
prescrits. 
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Il est chargé, conjointement arec le régis* 
seur-caissier , de faire dresser l'inventaire 
annuel, ainsi que le compte des profits et 
des pertes. 

. 33. Le régisseur-caissier sœgne, sous l'au- 
torité du comité d'administration et la sur- 
veillance du directeur, le travail des bu- 
reaux. 

Il est chargé de la correspondance da por- 
tefeuille, des rccouvremens, de la surveil- 
lance des écritures de la caisse, et enfin de 
toutes les opérations qui appartiennent à 
ces divers objeK 

Jl est responsable de la caisse, et n^ peut 
foire de paiement que sur mandats visé ou 
souscrits par le directeur. 

Z^. Le directeur et le régisseur-K»issier 
ne peuvent s'occuper d'aucun commerce, 
quel qu'il soit , ni prendre intérêt dans^ne 
entreprise dé la même nature que celle de 
la société. 

Ils seront tenus de fournir chacun un 
cautionnement de trente mille francs, eu 
dix actions de la compagnie ou en fonds pu- 
blics , ou en une hypothèque à la satisfac- 
tion du comité d'administration. 

Titre IY. Des assemblées générales. 

35. Les actionnaires se réuniront de droit 
en assemblée générale ordinaire, à Paris, le 
l«r avril de chaque année, et en assemblées 
extraordinaires toutes les fois que le comité 
d'administration jugera à propos de les con- 
voquer. 

Les convocations seront faites, dans ce 
dernier cas, par lettres chargées et un avis 
inséré au journal officiel. 

36. Trois actions donnent droit à une voix 
dans l'assemblée générale, sans néanmoins 
que le même actionnaire puisse réunir plus 
de vingt voix, quel que soit le nombre des 
actions dont il serait possesseur ou qu'il re- 
présenterait comme fondé de pouvoir. 

37. Nul fondé de pouvoir ne pourra re- 
présenter un actionnaire s'il n'est actionnaire 
jui-même. 

38. Les arrêtés des assemblées générales 
seront pris à la majorité des voix présentes, 
et transcrits sur un registre cerliOé et signé 
par les censeurs. En cas de partage , la voix 
du plus fort actionnaire prévaudra. 

39. Le président du comité d'administra- 
tion remplira les mêmes fonctions aux as- 
semblées générales ; celles de secrétaire y 
seront exercées par un agent de la compagnie. 

40. Le comité d'administration présentée 
l'assemblée générale ordinaire le compte 
sommaire de l'ensemble des affaires de la so- 
ciété, l'inventaire annuel et le compte des 
profits et perles, et propose la distribution 
des bénéfices. 
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L^ censeurs présentent également h la 
même assemblée le résultat des Térificallons 
qu^ils auront fuites. 

41. Le comité d'administration soumet à 
la décision de rassemblée générale les projets 
de construction, d'accroissement à donner à 

. Fentreprise , et les changemens notables à 
introduire dans les fabrications et exploita- 
tions, avec les devis et les estimations : si 
ces projet» et changemens entraînent une 
dépense de plus de cent mille francs, il ne 
pourra y être donné suite qu'autant que 
l'assemblée générale y aura donné son as- 
sentimentt 

Titre Y. Des actions. 

42. Les titres des actions sont extraits 
d'un registre à souche, il portent un numéro 
d'ordre, la signature du président du comité 
d'administration et le visa d'un censeiu". 

43. Les actions sont nominatives et indi- 
visibles : la. société n'admet pas de divisions 
fractionnaires; elle ne reconnaît que des ac- 
tions entières. 

44* Les titres des actions sont stipulés à 
ordre , et sont aliénables par la voie de l'en- 
dossement : cet endossement, ou tout autre 
Utre translatif, transmet à l'acquéreur ou à 
l'ayant-droit la propriété de l'action ou des 
actions ; mais il ne pourra exercer les droits 
d'actionnaire qu'après que l'endossement 
«ra le titre translatif aura été visé par le co- 
mité d'administration, et transci'it sur un 
registre tenu à la direction de Paris, 

45. Les actions ne porteront point d'in- 
térêt. 

Les bénéfices sont répartis par égales por- 
tions entre toutes les actions , et chaque ac- 
tionnaire recueille la part proportionndie 
au nombre d'actions dont il est porteur. 

46. La qualité d'actionnaire, de quelque 
manière qu'elle soit acquise, emporte, pour 
ceux à qui elle appartient et pour leurs 
ayans-droit, élection de domicile attributif 
de juridiction , pour tout ce qui concerne la 
société, en la demeure du comité de l'admi- 
nistration à Paris. 

47. En cas de mort de l'un des action- 
naires , sa personne se continue dans celle 
de ses héritiers , lesquels sont tenus de dési- 
gner celui d'entre eux qui, durant l'indivi- 
sion de l'héritage, devra représenter l'ac- 
tionnaire décédé. 

Les héritiers ou ayans-cause d'un action- 
naire ne pourront, sous quelque prétexte 
que ce soit, faire apposer aucun scellé, for- 
mer aucune opposition, exiger aucun inven- 
taire extraordinaire ni provoquer aucune 
licitation ; ils devront s'eh rapporter uni- 
quement aux inventaires et bilans' annuels 
faits et arrétéfi.dans la forme ci-d«^us pres- 



crite, et se contenter des dividendes qui se- 
ront répartis d'après les décisions de l'as- 
semblée générale. 

La transmission d'une action emporte 
toujours, pour la société, la cession des in- 
térêts et bénéfices de l'année courante. 

Titre VI. Dispositions générales. 

48. A l'expiration de la société, les mines 
et houillères seront rendues à M. le dut De- 
cazes en bon état d'aménagement , 

Les bâtimens et usines devront être remis 
à M. le duc Decazes en bon état de répara- 
tions. 

Au moyen de cette remise, toutes les ac- 
tions spéciales qui auront été données à^M. le 
duc Decazes, comme représentation du tiers 
des bénéfices qui lui est alloué par l'article 
3, seront restituées par lui à la société pour 
être annulées. 

49. A l'expiration comme en cas de disso- 
lution de la société, l'assemblée générale des 
actionnaires déterminera le mode à suivre 
pour l'entière liquidation de l'actif et du 
passif. La liquidation sera faite par le di- 
recteur et le caissier, sous ISi surveillance du ■ 
comité d'administration et conformémimt 
au mode prescrit pajr l'assemblée générale. 

Il sera rendu compte aux intéressés^ tous 
les six mois au moins , des progrès de la li- 
quidation ; et toutes les sommes recouvrées 
pendant le semestre, déduction faite de 
celles nécessaires à l'acquittement du passif, 
seront réparties au marc le franc entre tous 
les actionnaires. ^ 

50. Toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever entre la société et les actionnaires, 
ou ayans-droit de ceux-ci, comme entre la 
société et M. le duc Decazes ou ses héritiers, 
relativement aux affaires de la société, se- 
ront soumises à la décision de deux arbitres 
nommés par les parties respectives. 

A défaut par l'une des parties de nommer 
son arbitre dans les trois jours de la som- 
mation qui lui aura été faite, il sera nommé 
d'oflicc par le tribunal de commerce de 
Paris. 

En cas de partage d'avis, les arbitres se- 
ront autorisés à choisir eux-mêmes un sur- 
arbitre ; et s'ils ne peuvent s'accorder sur ce 
choix, ce sur-arbitre sera également nommé 
d'office par le tribunal de commerce de 
Paris. 

Ces arbitres et sur-arbitre seront dispen- 
sés de l'observa ion des formes judiciaires. 

Les parties seront tenues de s'en rappor- 
ter à la décision arbitrale, comme à un juge- 
ment en dernier ressort, sans pouvoir en 
appeler ni se pourvoir en cassation. 

51. Ces présentes seront soumises à l'ap- 
probation du Roi et formeront les statuts 
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fondamenlaux de la société; et le seul fait 
de rinscriplion au registre des mutations 
emportera l'adliésion de c^lul qui sera de- 
venu actionnaire de l'action transférée. 

Toutefois la société se réserve la feculti 
d'y introduire , avec l'approbation de l'au- 
torité, les changemens ou additions dont 
l'expérience aura pu faire connaître l'uti- 
lilé : une assemblée générale extraordinaire 
sera convoquée à cet effet, et la décision de- 
vra être prise à la majorité des trois quarts 
dçs voix des actionnaires présens ; l'adhésion 
de M. le duc Decazes sera néces*%aire. 

52 et dernier. Pour l'exécution des pré- 
sentes, les parties font élection de domicile 
en la demeure ci-devant désignée de M. le 
duc Decazes, auquel lieu, etc., etc. 



SUIT LA TEIÏEU* DE L'AWIfEXE. 

État des propriétés, mines, houillères et dé- 
pendances apportées en jouissance. par M. le 
' duc Decazes k la compagnie des houillères 
et fonderies de l'Aveyron , dressé conformé- 
ment aux dispositions de Tarticle 2 des st»- 
tnts dé ladite compagnie, passés par-devant 
H* Dobois et son collègue , notaires à Paris, 
les i^ et 17 juin 1826, et pour y être wat- 
nexé. 

M. le duc Decazes apporte à la compagnie 
la jouissance pidne et entière, pendant cin- 
quante années, a dater du 1*' juillet 1826, 
des objets suivans : 

!• La concession Lasalle, acquise de 
MM. Lasalle frères, commune d'Aubin; — 
2" Les bûtimens et terrains au même lîcu , 
acquis du sjeiir Dartigues; — 3° La con- 
cession Firmy, acquise de M. Fualdès, 
cammune de Firmy ; — A* Le domaine et 
liouillùe delà Vaysse, commune d'Aubin; 
. — 5" Les bâtimens, terrains, bois et houil- 
Ijre de la Beugne, acquis des sieurs Darti- 
gues et autres, même commune; — 6* La 
mine du Crol, telle qu'il l'a acquise des 
frères et sœurs Lacombe, même commune ; 
— 7° Lt*s mines et houillères de Paleyret et 
Cahuac, acquises des sieurs Issaly, Bouquet, 
Dalboset autres,- communes d'Aubin et de 
Firmy ; -7- 8* Le droit d'exploiter les houil- 
Ijres, même lieu , acquis du sieur de Lanis ; 
— 9" Le droit d'exploiter la houille et le 
minerai au lieu de la Valserie, commune 
d'Aubin , acquis du sieur Cantaloubrc ; — 
lô* Le mêinc droit au lieu de la Marlenie, 
môme commune, acquis du sieur Drassot ; 
— 11*» Le même droit au lieu du Fraysse, 
commune de Cransac, acquis du sieur 
Fraus ; — 12® Les mines et houillères de 
Serons et le Poux, commune d'Aubin, ac- 
quises des sieurs Dtbsol, Moly et autres, 
pour n'en jouir que dans quinze années à 



28 jutif 1826. 

dater du 1«' juillet prochain, sauflàinoitîé des 
mines et houillères de le Poux, dont la compa- 
gnie jouira immédiatement; la jouissance de 
celles entières de Serons et de I a moitié de celle . 
de le Poux appartenant pendant ces quinze 
années à M. Louis-Didier Lecour, qui les ren- 
dra, à celte époque, à la compagnie, à la- 
quelle M. le duc Decazes cède tous ses droits, 
et qu'il met en son lien et place pour les 
trente-cinq années qui resteront à courir; — 
13*» Le droit d'exploiter le mmérai de Kai- 
mar, commune de Pruines, acquis des 
sienrs Pierre Esche, Julien Barre et autres; 
— 14° Les terrains et mines de fer de Lunel , 
les i^arguettes-Gotels, acquis de M. Laurent 
et autres , commune de Montignac et Sen^*- 
gués ; — 45° Les minerais et gisemens de 
minerai de Yeuzac, commune deVeuzac; 
— 16<> Le minerai deMombazens, commune 
de Lugan sur le domaine de la Garème, ac- 
q\iis de M. Lasalle et son épouse ; — 17* Les 
terrains, raine de fer et droit d'exploiter, ac- 
quis de MM. Millié et autres aux lieux de 
Combenegre, Lavigne et Basplos, conimuue 
de..... — 18*» L'usine, cours d'eau, bâti- 
mens, terrains, formant l'ancienne papeterie 
du Bastié sur l'Aveyron, commune de Ville- 
franche , tels que M. le duc les a acquis des 
sieurs Lavergne , Theulières et autres, pour 
ladite usine être mise en valeur par la com- 
pagnie, et convertie en tel établissement 
pour le traitement du fer qu'elle entendra; 
se réservant, si elle ne juge pas avantageux 
à ses interdis d'y former des établissemens 
de cette nature, de le déclarer à M. le duc 
Decazes, et de lui en faire l'abandon ; au- 
quel cas, et trois mois après la déclaration 
et l'abandon qui lui en auraient été faits, les 
charges, impositions et réparations de ladite 
usine et dépendances seront supportées par 
M. le duc ; — 19* M. le duc Decazes ayant 
formé, d " deux demandes en permission de 
hauts-fourneaux et forges, 2* une demande 
en concession de minerai de Combenegre et 
dépendances, 3* une demande en permis- 
sion pour Pusine de Bastié, A"" une demande 
en concession de. terrain houiller sur le ter- 
ritoire d'Aubin, M. le duc cède à la société, 
pour le temps de sa durée, le bénéfice des- 
dîtes demandes, à la charge par elle de les 
suivre et faire-valoir dans l'intérêt commun, 
et de faire conjointement avec lui les dili- 
gences nécessaires pour l'oblenlion desdites 
peimissiosis et demandes en concession, dont 
les frais et redevances demeureront à la 
charge de la compagnie; — 20° EnOn M. le 
duc Decazes cède à la compagnie toutes 
autres houillères, mines de fer, concessions 
ou droit d'exploiter la houille ou le minerai, 
dont il soiail propriétaire, et qui pourraient 
avoir clé omis à son insu dans le présent 
étal, sigj.é par lui, ne rarieluf, cl par ks 
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sseSétaites souseHpteors des statuts de la so- 
dété, pour être annexé auxdits statuts, au 
désir de ^jeux-ci ; — 21' M. le duc Decazes 
gerantit la compagnie de tout tnAible el 
éTictioade la part de ses vendeurs, la com- 
pagnie s^ngageant de son côté, 1* à servir 
aux vendeurs des articles 8, 9 , 10 et 11 ^ la 
redevance stipulée aux contrats produits, de 
dixoeiitimcs par cent vingt-cinq kilogrammes 
dfe bonOle qui serait extraite chez eux, et à 
MM. Souillé et autres vendeurs de Combe- 
nègre et dépendance?, la redevance de cinq 
centimes par quintal de minéral de fer, le 
tont sdon les conventions des parties, la 
compagnie se mettant à eet égard au lieu et 
pfaoe de M. le duc pendant le temps de sa 
jouissance ; 2<> enfin â livrer gratis à M. Louis- 
Didier Lecour, au port le plus prodiain du 
Lot, pendant quinze afmées, dix mille liec« 
toHtre de charbon par an , gros et menu fî 
marchand^ extrait de la houillère de Lasalle. 
Toutefois, M. le duc Decazes s'éfant assuré 
qn*il avait au port la quantité de charbon, 
se charge de livrer cette année les dix mille 
premiers hectolitres, de sorte que la compa- 
gnie n^aura plus à faire que quatorze livrai- 
sons qui commenceront le 1*' octobre 1827, 
M. le duc Decazes garantissant que cette 
redevance, y compris le transport au Lot, 
ne constituera pas la société en uue dépense 
de cinq mille francs par an, pour chacune 
des quatorze années restant à courir, 

A Tappui du présent état sommaire, M. le 
duc Decazes s^engage à déposer au comité 
d^administralion de la compagnie , dans le 
délai de trois mois de ce jour, des expédi- 
tions en forme de ses titres et contrats d*ao- 
quisition. ^ . 

28 JUIN 18S$. •— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Schortgen, dit Schartier. (8, 
Bull. 232, no 8481.) 



28 juin 1826. --« Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur Schneider. (8, Bull. 145, n* 
«09».) 

28 JUiw 1826. — Ordonn.incc du Roi qui ad- 
met les sieurs Demoutier et T«ngue, à éta- 
blir leur domicile en France. (8, Bull. 100, 
n» 3303.) 

28 JUIN 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise rinscription de cent soixante pen- 
sions au Trésor roval. (8, Bull. 101 bis, n» 
0.) 



corde des pensions à treize veuves de mili- 
taires. (8, Bull. 103 ùis, no 4.) 



28 JUIN 1836. *- Ordonnance du Roi qui ac- 
corde un secours annuel aux trois orphe- 
lins d*un militaire. (8, Bull. 103 bis, n'*^.) 



28 JUIN 1826. — Ordonnance du Roi ^li ac- 
corde des pensions de retraite à du-neuf 
miliuires. (8, Bull. 103 bit, n» 6.) 



28 JUIN 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torbent Tacceptation de dons et legs faits 
h des communes, k des pauvres et à des 
hospices. (8, Bull. 105, n»* 35^7 à 3557.) 



28 JUIN 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits 
à des hospices, à des pauvres. (8, Bull. 109, 

. no> 3685 à 3699.) 



28 JUIN 1826. '— Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Henry et Godefert k éta- 
blir un bocard à Joinville (Haute-Marne). 
(8, Bull. 110, n» 3711.) 



28 JUIN 1826. — > Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Prieur à établir quatre la- 
voirs à bras dans la commune de Beau] eux 
(Haute^ône). (8, Bull. 110, n» 3712.) 



28 JUIN 1826. ^^ Ordonnance du Rot qui au- 
torise le sieur Falatieu à établir un patouil- 
let à roue et trois lavoirs dans la commune 
de Villemoz (Haute-Sa^ne). (8, Bull. 110, 
n* 5813.) 

28 JUIN 1826. -— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Negra. (8, Bull. 121, n» 4064.) 



28 JUIN 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur marquis de Gramont k pren- 
dre du service près de S. M. le roi de Ba- 
vière. (8, Bull. 121, no 4070.) 



28 JUIN 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déchralion de natura- 
lité au sieur Maire - Voiserray. (8, Bull. 
125, no 4 169.) 



28 JUIN 1820. — Ordonnance du Roi qui ac- 30 juin <8.26. — Tableau des prix de^ groins 
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pour servir de régulateur de Texportation 
et de Timportation , conformëment aux lois 
des 46 JUILLET 1849 et 4 juillet 4^24, ar>- 



Tété le 30 juiir 1826. (8, Bull. 99. n» 

3273.) 

2 i=:Pr. 15 JUILLET 4826. — Ordonaance du 
Roi qui nomme M. de Sainte-Marie mem- 
bre de la commission de liquidation de Tio- 
demnité accordée par la loi du 27 avril 
4825. (8, Bull. 402, n* 3443.) 



S JUILLET 4826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite à Jes 
miiiuires. (8, Bull. 403 bis, n»» 7 et 8.) 



3 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques» (8, Bull. 454, n«>« «434 à 

4444.) 

3 JUILLET 4826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques. (8, Bull. 454, n»» 5576 à 
■5580.) 

K t=3 Pr. 45 JUILLET 4826. — Loi qui autorise 
sept départemens à s'imposer extraordinai- 
ment (4). (8, Bull. 202, n» 3440.) 

Art !•'. Le département de la Nièvre, 
conformément à la demande qu'en a faite 
son conseil général dans sa session de 1825, 
est autorisé à s'imposer extraordinairement, 
à dater de 1827 et pendant dix années con- 
sécutives, six centimes additionnels au prin- 
cipal des contributions foncière, personnelle 
et mobilière. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achève- 
ment des roules départementales situées 
dans ce département. 

2. Le département de la Haute-Vienne, 
conformément à la demande qu'en a faite 
son conseil général dans la session dte 1825, 
est autorisé à s'imposer eitraordinairement» 
pendant cinq années consécutives,^ cinq 
centimes additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes. 

Le produit de celte imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achève- 
ment des routes départementales u"* 1, 2^ 
8, A> situées dans ce département. 



3. Le département derArdèobe est auto* 
risé à s'imposer extraordinairemeot, à dater 
de 1827 et pendant trois années consécuti- 
Tes, quatre centimes additionnels au princi- 
pal des quatre contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achève- 
ment des roules départementajes de l'Aràè- 
che, conformément à la demande qu'«oa 
faite le conseil général de ce départemoit 
dans la session de 1825. 

4. Le département de l'Aveyron, confor- 
mément à la demande qu'en a fahe son 
conseil général dans la session de 1825, est 
autorisé à s'imposer extraordinairement, à 
dater de 1827 et pendant^ cinq années con- 
sécutives, deux centimes additionnels aa 
principal des quatre contributions db-ectes. 

. Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'achève- 
ment des routes départementales situées 
dans ce département. 

5. Le dépaitement de l'Aude, conformé- 
ment à la demande qu'en a faite son conseil 
général dans la session de 1825^ est autorisé 
ai s'imposer extraordinairement, à dater de 
1827, et pendant dix années consécutives, 
deux centimes et,demi additionnels au prio- 
cipal des quatre contributions directes. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à l'adiëvemeDt 
des routes départementales situées dans ce 
département. 

6. Le déparlement de l'Orne, conformé- 
ment à la demande qu'en a faite son consdl 
général dans les sessions de 1824 et de 1825, 
est autorisé à emprunter six cent soixante 
mille francs, qui seront spécialement affectés 
à l'achèvement de la route départementale 
n* 1*'' de Verneuil à Granville, et à pourvoir 
au service des intérêts et au remboursement 
de ce capital, au moyen d'une imposition 
extraordinaire de trois centimes additionnels 
au principal des quatre contributions 
directes. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et 
concurrence, et l'imposition extraordinaire 
sera continuée jusqu'à l'extinction entière du 
capital emprunté. 

7. Le département des Basses-Pyrénées, 
conformément ù la demande qu'eu a faite 
son conseil général dans la session de 1825, 
est aulorisé à s'imposer extraordinairement, 
à dater de 4826 et pendant cinq années 
consécutives, quatre^ centimes addîlionnels 



(4) Proposition à la Chambre des députés, 
le 49 avril (Mon. du 5 mai). — Rapport de 
M. le baron Dubay le 28 avril (Mon. du 7 
mai). — Adoption sans discussion le 5 mai 
( Mon. du 7 ). 



Proposition à la Chambre des pairs , le 20 
mai (Mon. du 2t). — Rapport de M. le comte 
de Vogué, le 46 juin(Mon. du 48).— Dis- 
cussion et adoption le 27 juin ( Mon. du 30 ). 
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au prineipal des contributions foncière, 
personnelle et mobilière. 

Le produit de cette imposition extraordi- 
naire sera spécialement affecté à Tacliève- 
ment des routes départementales situées 
dans ce département. 



» sr: Pr. 15 juillet 1826. — Loi qui autorise 
les villes de Saint-Quentin et de Montpel- 
lier à faire des emprunts (1). (8, Bull. 202, 
no 5411.) 

Art !•'. La ville de Saint-Quentin, 
département de TAisnc, est autorisée à em- 
prunter, à un intérôt qui ne pourra excéder 
cinq pour cent, une soomie de cent vingt 
iniile francs, remboursable en cinq ans sur 
le produit de la vente des terrains des ancien- 
nes fortifications et sur les revenus ordinaires 
de la ville. 

Les sommes provenant dudit emprunt 
seront affectées spécialement aux frais d'é- 
largissement delà route n'* 30 et aux travaux 
d'assainissement désignés dans la délibéra- 
tion du conseil municipal en date du 23 
février dernier. 

2. La ville de Montpellier (Hérault) est 
autorisée à emprunter une somme de cent 
cinquante mille fruncS à un intérêt qui ne 
pourra excéder cinq pour cent, et rembour- 
sable par sixième, à compter de 1830, sur 
les revenus municipaux. Cette somme sera 
affectée anx frais occasionnés par rétablis- 
sement d'un musée, conformément à la 
délibération du conseil municipal du 7' 
janvier 1825. 



5 t=: Pr. 15 JUILLET 1826. — Loi qui autorise 
le département de la Haute^Garonne à s'im- 
poser extraordinairement (2). (8, Bull. 102, 
n» 3412.) 

Article umque : Le département de la 
Haute-Garonne est autorisé, d'après la déli- 
bération prise par son conseil général dans 
sa dernière session, à s'imposer extraordi- 
nairement, pendant les années 1827 et 1828, 
quatre centimes additionnels aux contribu- 



tions foncière, personnelle et mobilière, 
pour le produit en être employé, conformé- 
ment à ladite délibération, et concurreni- 
menL avec les fonds votés par la ville de 
Toulouse, aux dépenses de premier établis- 
sement de l'école vétérinaire fondée dans 
cette ville par ordonnance royale du 6 juillet 
1825. ^ 

3 ;=; Pr. 13 juillet 1826. — Ordonnabce du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses Ursulines de 
Beaugency, département du Loiret. (8., 
Bull. 102, n« 3414.) 

Charles, etc. —Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses Ursulines 
de Beaugency, qu'elles adoptent et s'enga- 
gent à suivre exactement les statuts des 
Ursulines d'Amiens enregistrés aa Conseil*- 
d'Etat, conformément à notre ordonnance 
royale du 7 mai 1826 ; — Vu la délibération 
du conseil municipal de Beaugency, en date 
du 22 mai 1825, tendant à ce que lediC 
établissement soit autorisé ; — Vu le consen- 
tement de l'évêque d'Orléans, du 25 juin 
1826; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire-d'Etat au département des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique, etc. 

Art. i", La communauté des religieuses 
Ursulines de Beaugency, département du 
Loiret, diocèse d'Orléans, gouvernée par 
une supérieure locale, est définitivement 
autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique (Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



3 = Pr. 13 JUILLET 1826. — - Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des sœurs hospitalières de 
rinstruction chrétienne^, dites de la Prôvi" 
dence, établie à Vienne-le-€hAteau, dépars 
iementdela Marne. (8, Bull. 102, n» 2^413.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des sœurs hospitalières 
de l'Instruction chrétienne, dites de la Pro~ 



(1) Proposition à la Chambre des députés, 
le 19 mai (Mon. du 3 juin). — ^Rapport de 
M. Blin de Bourdon, le 29 mai (Mon. du 3 
juin). — Adoption sans discussion le 3 juin 
(Mon. du 3). 

Proposition k la ^Chambre des pairs, le 13 
juin (Mon. du 17).— * Rapports de MM. le 
marquis de Rougé et le comte Chaptal , le 22 
juin ( Mon. du 28). — Discussion et adoption , 
le 27 juin (Mon. du 30). 



(2) Proposition à la Chambre des députés, 
le 19 mai (Mon. du 4 juin). — Rapport de 
M. Ricard, le 29 mai^Mon. du 4 juin). — 
Adoption sans discussion, le 2 juin (Mon. du 

Proposition à la Chambre des pairs, le 16 
juin (Mon. du 17). — Rapport de M. le comte 
Chaptal , le 22 juin ( Mon. du 28 ). — Adoption 
sans discussion, le 27 juin (Mon. du 3Q). 
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vidtnee de Yiennje>le-Cbâtcau, qu^ellcs sont 
régies par les mêmes statuts que ceux ap- 
prouvé par ordounaitce royale du 2 août 
1816 pour la maison mère dePortieux (Vos- 
ges) ; — Vu la délibération du conseilÉDuni- 
cipai de Vienne-le-Cbùteaudu 12 mai 1826, 
tendant à ce que ledit établissement soit au- 
torisé dans cette commune ; — Vu le consen- 
tement de TèTéque de Ch^lons, du 6 mars 
1826 ; — Vu ^ordonnance royale du 2 août 
1816 ; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire^TEtat au département des affaires 
ecclésiastiques et de Tinstruction publi- 
que, etc. 

Art. 1*'. La communauté des sœurs bos- 
pltalières de Tlnstruction cbrétienne« dites 
de la Providence^ établie à Vîenne-le-Cbâ- 
teau, diocèse de Cb&lons, département de la 
Marne, gouvernée par une supérieure locale 
dépendant de la supérieure générale, dont la 
résidence esta Portieux (Vosges) dans la 
maison mère, est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de Tinstruction publique (Frayssi- 
tious) est chargé, etc. 



5 x=^ Pr. 31 JUILLET 1826. — Ordonnance du 
portant convocation des conseils gëoërauz 
et des conseils d^arrondissement. (8, Bull. 
103, no 5,433.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétalre-d*Etat au département 
derintérieur,etc. 

Art. 1«'. Les conseils d'arrondissement 
se réuniront le 26 juillet courant, pour la 
première partie de leur session, qui ne 
pourra se prolonger au-delà de dix jours. 

2. La session des conseils généraux de dé- 
partement s'ouvrira le 17 aoCit prochain, et 
devra se terminer lé 81. 

3. Les conseils d'arrondissement se réu- 
niront le 6 septembre suivant, pour la se- 
conde partie de leur session , dont la durée 
est fixée à cinq jours. 

4. Notre ministre de Tintérieur (comte 
de Corbière) est chargé, etc. 



8 :=$ Pr. 21 JUILLET 1826. — Ordonnance du 
Roi qui classe parmi les routes départemen- 
tales de l*Aube les chemins de Bar-sur- 
Beine à Vandœuvres et d'Auxon k Tonnerre. 
(8, Bull. 103, n» 3,434.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat ati département 
de rintérïeur, — Vu la délibération du con- 
seil général du département de l'Aube , ses- 
sion de 1825, tendant à classer parmi les 
routes départementales les chemins de Bar- 



sur-Seine à Vandœuvres et d^Amon à Toft- 
nerre ; — Vu l'avis du préfet de ce départ^ 
ment , — Celui du conseil général des ponts* 
et-chaussées;— Notre Consâl-^'Etatenleada, 
etc. 

Art. 1^'. Les chemins de Bar-sur-Seioeà 
Vandœuvres et d'Auxon à Tonnerre sont 
classés parmi les routes départementales da 
département de l'Aube : le premier, en pro- 
longement de la route départementale n* 3, 
de Riceys h Bar, qui prendra la dénoDuna- 
tion de route de Riceys à Vandœuvres par 
Bar^sur'Seine; le deuxième, sous le n* h 
et le nom de rouie d'Juxon d Tonnerre, 

2. L'administration est autorisée à acqaé> 
Tir, en se conformant au mode prescrit par h 
loi du 8 mars 1810, les propriétés nécessaires 
pour l'ouverture et la confiectioQ de ces 
routes. 

3. Notre ministre de rintérieur (eomle 
Corbière) est chargé, etc. 



ft JUILLET es Pr. l*' AOUT 1 826. «r- Ofdoi- 
nance du Roi portant que la route de B»< 
sur-Aube à Dijon est classée parmi les fon- 
tes départementales de la 0ante4lame et 
de la €6teHl*0r, sons la dénomiaatioD de 
route de Yitry-le-Français à Dyon. (8, 
Bull. 104, n° 3,490.) 



8 JUILLET 1826. <(— Ordonnances du Roi qui 
accordent des lettres de déclaration de i» 
turalité aux sieurs Wilhelmus et Tihaoge. 
(8, Bull. 185, n»» 7086 et 7087.) 



ft JUILLET 1826» — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de oatii- 
ralité au sieur Disleldorff dit Dusseldorff. 
(8, Bull. 295, no 11,289.) 



8 JUILLET 1826. — • Ordonnance du Roi qû 
accorde des lettres de déclaration de nats* 
ralitë au sieur Berta. (8, Bull. 314, a" 
11,977.) 

6 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Fréytag et Roringer à éta* 
blir leur domicile en France. (8, BuU. lOlt 
no 3418.) 

5 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qiii 
réintègre le sieur Freire d^Andrale dans la 
qualité et les droits de Français. (8, Bail. 
102, no 3419.) ' . ' 



5 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi <liii 
autorisent l'acceptation de dons et legs &iu 



à des communes. (8, Bull. 109, n°» 5700, 
3701 et 3702.) 



5 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Schuûlborn et compagnie 
à couyertir le moulin de Sarralbe, départe- 
ment de la Moselle, en une fabrique d^acier 
naturel. (8, Pull. 110, n» 37U.) 
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currence de six cent ioixante^iche millions 
huit cent quatre-vingt'neuf mille six cent 
vingt-un francs (676,889,621 fr.) pour les 
dépenses générales du service de rexercice 
1827, conformément à Tétat B> applicables, 
savoir : 



5 JUILLET 1826. >-« Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Tessier à établir une ver- 
rerie à verre blanc dans son domaine de 
Tourris près Lavalette, département du 
Var. (8, Bull. 110, n» 5715.) 



5 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorbe le sieur Maire à construire deux 
laiteirs à bras dans sa propriété, située com- 
mune de Valay (Haute-Saône). (8, Bull. 

- 111, no 3722.) 



5 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisept Tacceptation de dons et legs faits 
à des communes et aux pauvres. (8, Bull. 
111, no« 3723 à 3726.) 



8 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Rappold. (8, Bull. 121, no 
4065.) 

6 c:; Pr. 7 juillet 1826. — Loi relative à la 
fixation du budget des dépenses et des re- 
cettes de 1827 (1). (8, Bull. 101, no 
5,371.) 

TiTBE I«'. Crédits votés pour Vexercice 1827. 

S !«'. Budget de la dette consolidée, 

ArU i*\ Les dépenses de la dette conso- 
lidée et de ramortissement sont fixées , pour 
rexercice 1827, à la sommç de cUux cent 
trente ^hidt millions huit cent quarante 
mille cent vingt-un francs (238,840^121 fr.)i 
conformément à Tétat Â ci-annexé. 

$ IL Fixation des dépenses générales du 
service. 

2. Des crédits sont ouverts jusqu^à con- 



Aux dépenses générales, ci. . 341,798,109 

Aux frais de régie , d*exploita- 
^on , de perception et non- 
valeur des contributions di- 
rectes et indirectes et des re- 
venus de l'Etat, ci. . . 126,491,312 

Aux remboursemens et restitu- 
tions à faire aux contribuables 
sur les produits deidites con- 
tributions, ci 8,600,621 



ToTALégal. . . 676,880,621 

TiTai H. Impôts autorisés pour l'exercice 

1827. 

8. GontinHera d'être faîte, en 4827, con- 
forinément.*aux lois existantes, la perception : 

Des droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe, d'hypothèques, de passe-port et per- 
mis de port d'armes ; 

Des droits de douanes , y compris celui 
sur les sels; 

Des contributions indirectes, des postes, 
des loteries et monnaies et droits de g(f- 
• rantie; 

Des taxes des brevets d'invention ; 

Des droits établis sur les journaux ; 

Des droits de vérification des poids et me- 
sures, conformément au tarif annexé à l'or- 
donnance royale du 18 décembre 4825; 

Du dixième des billets d*entrée dans les 
spectacles ; 

Du prix des poudres, tel qu'il est fixé par 
la loi du 16 mars 1819; 

D'un quart de la recette brute dans les 
lieux de réunion et de fêtes où Ton est admis 
en payant, et d'un décime pour franc sur 
ceux de ces droits qui n'en sont point affran? 
chis , y compris les amendes et condamna- 
tions pécuniaires : 

Des conbibutions spéciales deslinôcs à 
subvenir aux dépenses des bourses et cham- 
bres de commerce, ainsi que des revenus 
spéciaux accordés auxdits établissemens et 
aux établissemens sanitaires; 

Des droits établis pour les frais de visite 
chez les pharmaciens, droguistes et épiciers; 



. (1) Proposition k la Chambre des députés , 
le 11 février (Mon. du 12).,— Rapport de 
M. €arrelet de Loisy, le i" mai (Mon. du 2). 
— Discussion du 15 mai au 14 juin (Mon. du 
17 mai au 16 juin). — Adoption le 14 (Mon. 
du 16). 



Proposition k la Chambre des pairs le 15 
juin (Mon. du 17). — Rapport de M. le duc 
de Brissac le 29 juin (Mon. du 2 juillet). — 
Discussion les 3, 4 et 5 juillet (Mon. des 5, 6 
et 7). 
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Des rétributions imposées, en Tcrtu des 
arrêtés du Gouvernement du 3 floréal an 8 
( 23 avril' i8oU) et du 6 nivôse an il (27 dé- 
cembre 1802 ) sur les établissemens d'eaux 
minérales, pour le traitement des médecins 
chargés par le Gouvernement de Finspection 
de ces établissemens ; 
Des redevances sur les mines ; 
Des diverses rétributions imposées en fa- 
veur de rUniversité sur les établissemens 
paiticuliers d^instruction et sur les âèves 
qui fréquentent les écoles publiques ; 

Des taxes imposées, avec Tautorisation du 
Gouvernement, pour la conservation et la 
répartition des digues et autres ouvrages 
d^art intéressant les communautés de pro- 
priétaires ou d^habitans, et des taxes pour 
les travaux de dessèchement autorisés par la 
loi du 16 septembre 1807 ; 

Des droits de péage qid seraient établis, 
conformément à la loi du 4 mai 1802, pour 
concourir à la construction ou à la répara- 

. tion des ponts, écluses ou ouvrages d^arts à 
la charge de FEtat, des départemens et des 

. communes ; « 

Des sommes réparties su^ les Israélites de 
chaque circonscription, pour le traitement 

; des rabbins et autres frais de leur culte. 
4* La contribution foncière, la contribu- 

,tion peraonnelle et mobilière, les contribu- 

.'iions des portes et fenêtres et des patentes, 
seront perçues, pour 1827, en principal et 
centimes additionnels, conformément à Fétat 
C ci-annexé. 

. Le contingent de chaque département 

.dans les contributions foncière , personnelle 
et mobilière, et des portes et fenêtres, est 

Jï%é aux somnies portées dans les états D, 
n<" 1, 2 et df annexés à la présente loi (1). 

Titre III. Évaluation des recettes de 
Texercice 182T. 

5. Le budget des recettes est évalué, pour 
.rexercice 1827, à la somme de neu/*(;en< seize 
• millions six-cent huit mille sept cent trente^ 



quatre francs (916,608,73il.), conformé- 
ment à Fétat E ci-annexé. 

Moyens de service. 

6. Le ministre des finances est auiorûé à 
créer , pour le service de la Trésorerie et les 
négociations avec la Banque de France, des 
bons royaux portant intérêt et payables à 
échéance fixe. 

Les bons royaux en circulation ne pour- 
ront excéder cent vingt-cinq millions. 

Dans le cas où cette somme serait insuffi- 
sante pour les besoins du service, il y sera 
pourvu au moyen d*une émission supplé- 
mentaire, qui devra être autorisée par or- 
donnance du Roi, et dont il sera rendu 
compte à la plus prochaine session des 
Gbambres. 

Dispositions générales. 

7. Toutes contributions directes ou indi- 
rectes, autres que celles autorisées par la 
présente loi, à quelque titre et sous quel- 
que dénomination qu^elles se perçoivent, 
sont formellement interdites, àpeiue, con- 
tre les autorités qui les ordonneraient, 
contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le 
recouvrement, d'être poursuivis comme con- 
cussionnaires, sans préjudice de Taction en 
répétition, pendant trois années, contre tous 
receveurs, percepteurs ou individus qui au- 
raient fait la perception, et sans que, pour 
exercer cette action devant les tribunaux, il 
soit besoin d'une autorisation préalable. Il 
n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des 
articles 22 de la loi du 17 août 1822, et 20 
de la loi du 31 juillet 1821, relatifs aux cen- 
times facultatifs que les conseils généraux 
de département sont autorisés à voter pour 
les dépenses d'utilité départementale et ppur 
les opérations cadastrales, et des articles 31, 
39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818, 
relatié aux dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires des communes. 



(i) Voyez ci-près deux ordonnances du 16juiUet 1826. 
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États A et B. BUDGET GÉNÉRAL 

BEt D^PEKtBS ET SIEVIGBS POUE L*EXEECICE iS27. 



État A. 



Budget de ta dette consolidée et de V amortissement. 



Bentet ÎDScrites au !«<' janvier 1826. 

Rentes à inscrire sur le crédit de trente milliotis de rentes 9 p. 100, 
accordé par la loi du 37 aruril 1835. 



En 1826, le second cinquième, ayec jouissance du 33 juin 

1836 6,000,000 

Ci, pour les arrérages de deux semestres échéant en 1827 

En 1837, le troisième cinquième, avec jouissaace du 33 juin 

1837 ' . . . 6,000,00» 

Ci, pour les arrérages du semestre à Téchéance du 38 

décembre 1837 

Vooiaiit des rentes à inscrire en 1836 et 1827 13,000,000 

f^— 

Montant des arrérages à servir sur- les rentes inscrites et à inscrire. . 
Dont à déduire-, pour les arrérages de rentes présumées devoir être ra- 
chetées par la caisse d'amortissement, 

en 1836 5,000,000 1 g «00 000 

en 1837 3,000,000 \ ^y^^*^^ 



rayées du grand-livre de la dette publique , et annulées au pro6i de 
TEtat, 

SAVOIE : 

Deux semestres sur les rentes rachetées en 1826 3,000,000 

Deux semestres sur les rentes rachetées en 1827 
jusqu'au 33 juin 1,500,000 

Un seul semestre , celui à l'échéance du 33 dé- 
cembre 1837, sur les rentes rachetées à par- 
tir du 33 juin précédent 750,000 



2,350,000 



Total des arrérages Jl déduire. . • 5,250,000 



Montant des arrérages de rentes à servir pour Tannée 1827 

Dotation de la caisse d^amortissement • • • • • 



T0T4f 



195,090,121 



6,000,000 
3,000,000 



204,090,121 



5,250,000 



19«,840,121 
40,000,000 



238,840,121 



95 



13 



in 

État B. 
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Budget des dépenses générales et services. 



Liste civile. . 
FamUle rojrale. 



lot^FÎenr 



Guerre. 
Marine. 



IIIKISTÈRES. 

_ i Service ordinaire. 

Justice. . I Frais de justice 

Affaires étrangères • 

^. , r . ^. i Affaires ecclésiastiques 

A<feire8ecclésiasUqucs|,^^^^^^^^py^jj 

Administration centrale et dépenses seerètes 
de police générale, ..*..... 

Cultes non catholiques. . 

Services divers d'utilité publique 

Travaux publics 

i fixes ( 6 centimes et 
demi centralisés 
au Trésor). . . lijSa-*,?!!^ 
variables (13 cent, 
et demi , dont 5 
en fond commun. 99,739,828 ] 
Secours pour grêle , incendies et 
autres cas fortuits (1 cent, ad- 
ditionnel spécial ) 1,819,186; 

\ Service actif. 

j Dépenses temporaires 

j Ser^e général 

/Dette viagère . 

civiles 1,600,000> 

militaires. . . , 48,150,000 

ecclésiastiques. . 6,700,000 

Donataires dépos- ' 

sédés. . . . 1,540,000^ 

Supplém. au fonds 

de retenues de 

divers ministères 1,077,17$> 

Intérêts de cautionnemens 

S Frais de service et- 
dc trésorerie. . 2,800,000 \ 
Intérêts de la dette 
flottante, escom. 
et frais de négo- 
ciations. . . . 4r,500,000 1 
Bonificat. aiTx re- 
ceveurs génér. 
et particui. des 
finances sur les 
anticipatioqs de 
versemens des 
^ contrib. direct. 2,500,000> 

Chambre des pairs 

Chambre des députés . 

Légion d'Honneur (Supplément à sa dotation). 
Bureau du commerce et des colonies. . . . 

Cour des comptes « . 

Administration des monnaies 

Cadastre.-— Fonds communs 

Service administratif du ministère 



95,000,000 
7,000,000 



16,091,934 
3,400,000 



39,675,000 
1,895,000 

5,584,000 . 

696,400 

10,263,000 i 

40,594,2751 



196,299,000 
5,701,000 



Pensions 



MONTANT 

DES DlêPEaSES 



8,100,000 



59,067,175 



9,000,0001 



9,800,000/ 



9,000,000 
800,000 

3,400,000 
125,000 

1,956,300 
956,300 

1,000,000 

7,000,000- 



Total. 



59,000,000 

19,491,934 

9,000,000 

34,500,000 



91,^1,400 



36,583,795/ 



196,000,000 
37,000,000 



102,504,775 



tt41, 798,109 
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État B (Soite). 



9« Fr»is de régie, de perception, d'exploitation, non- 
valeurs, etc. Remboursement et restitutions aux cofr- 
trilmables. {A ordonnancer par Uministre des finances). 



JKtM DE RiGIE, DE PERGEPTIOIC, D^EXPLOITÀTIOIT , nON-TALEUBS , etC. 



Administrations financières. 
Enregistrement et domaines M^^8,900 



MONTANT 

des 

DiPBUtBS 

présumées 



{Frais administratifs 3,36t»500 
Avances à chargé de remboursement 
(Frais de poursuites etfi-ais d'ar- 
pentages) 837,300 



Douanes ( ^^' d'administrat. et de perception.. 93,850,800 
^» «oi. 1 Prélèvement sur le produit des amen- 
des et confiscations attribuées. . 4,600,000 



i Frais d'administrat. et de perception. 90,792,700 
Exploitation des tabacs. .... 93,665,000 
Exploitation et vente des poudres à feu 9,1 33,000 
Avances à charge de remboursement. 663,300 
Prélèvem. sur le produit des amendes. 900,000 
Poste 

! Frais d'administration. . . . . . 1,6$3,895 
Remise des 6 pour' 100 aux receveurs ' 
buralbtes 3,000,000 

I Non-valeurs des 4 contribut. directes. 6,036,899 
Dépenses des directions des contrib. 
oirectes dans les départemens. . 19,048,000 
Frais de perception 3,300,000 

Taxations aux receveurs généraux et particuliers, sur Timpôt 
indirect et les receUes diverses 



3,699,000 
95,430,800] 

.48,154,9po1 

19,570,5951 
4,083»895l 

90,404,899 

1,500,000 



. 196,491,519 



REMBOURSEMENT ET RESTITUTIONS POUR TROP PERÇU 

ET PAIEMBirs DE PB1ME8 A L^EXPOETATION. 

Produit divers et contributions directes 600,000 

Enregistrement, timbre et domaines 1,500,000 

Forêts 100,000 

Douanes et sels (y compris 4,040,000 fr. pour primes àTex- 

porUtion) 6,000,000 

Contributions indirectes 900,000 

ForéU 900>000 



Total. 



8,600,000 



135,091,519 
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S« Dépentes départemeniaUt et commimaies meniiomUei pour mëmoire. 

/centime. &<mlt.tib '«»<. 1 P""!if £3»'' '"'""* "'*"\ 
IWp.OY«i«npuM p» le. coiueil. gén<r. | p^P, j^^^ ;ad.kr je.! 
bie« fur lep m i D^pg^sca ordituiret et extraordinaires des communes, i 
ac^yewcen sipi^ ^® premier «TerUssement pour les contributions! 

Mdnionneis unpo- ; directes V ëêâ 

a "îrib 'di^ *i ^^*** ^® «^'«Pow^n» Pow déc!w^ et réductions. / «<^^'«- 
oes conurio. '"'J^ Fonds de nen-Taleurs extraordinaires sur patentes pour I 

d^' 1^1 I cessation de commerce . . . ' 

Tances ces nunes.i ^e^f^ymiccg des mines. —Frais de confection de r6Ies; 

\ non-Taleurs et frais de perception 

Ressources spéciales et produits dirers appartenant aux dëpartemens. 



RECAPITULATION DES DÉPENSES. 

État A. — ^Dette consolidée et amortissement 338^40, Itl 

!• Service général Kii, 798,109 

. fo Frais d'administration, de perception, d*exploi- 

ÉtatB.{ tation, etc 13«,091, 518 > 676,889,681 

30 Dépenses d^artementales nftntbnnées pour 
mémoire Mémoire, 



MonTÀiiT des dépenses propres à Texercice 1 837. . . . 915,739,742 
DÉPENSES POUR ORDRE. 

AfEnres ecclésiastiques.^ Instruction publique 3,219,300 

Intérieur. .... ^Produit de la taxe spéciale des bre- 
vets dMnvention, par aperçu. (Loi \ n tas max 
JuMmaiini). ... : . 80,000/ «.««*.*«» 

Guerre —-Direction générale des poudres et 

salpêtres 3,885,363 



Total 6<h]£aal. . . . 931,914,305 
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Etat E. (*) Budget général des revenus de l'État pour Vexercice 1817. 



DÉSIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 



:io Produits spécialement affectés à la dette consolidée. 



Enreglstrenient, timbre et domainet, et prodniti acoesfoires des fordts 

CODpei de bofs de l'ordinaire de 1827. (Principal des adjudications payables e 
( Droits de douanes et de naTtgatlon, et recettes acci- 

nananM S dentelles. 9S,SMK000 I 

uooanes i ^^^^ «r les sels »3,»M,ooo | 

\ ProduiU prèsnmès des amendes et conasoations atiribaëes. . . 



146,S00,000 
1,600,000 



Total. 




1811,400,000 
Sll,8«0,000 



147,900,000 



SB7,6ttO,000 



CoBtribntlons 
indirectes. 



9o Produits affectés aux dépenses générales de VÉtat, 
Excédant ëTentnel des prodnits ci-dessus sur le serrlce de la dette consolidée. 



Droits généraux i4o,9M>,ooo 

Vente des tabacs ; 67,ss»,ooo 

Vente des poudres é feu s,98ti,ooo 

RecouTremens d'avances 9oo,eoo 

Produits des amendes et oonOscations {Portion attribuée), . 900,000 



Postes. 

Loterie , . . 

Versement au Trésor par la TiUe de Paris, en rertu de la loi du 19 juillet I8S0. 

Produits " " " "" " 

dirers. 



Contributions 
directes. 



Salines de l'Est 9,000,000 

Receltes de diierses origines * «,000,000 

Vèriflcation des poids et mesures. 800,840 

Principal et centimes additionne» 976,6io,7S4 

Centimes de perception i9,408,ooo 

r^niim» i pour dépenses d'utilité départementale. . ? 



. pour dépenses ordinaires et extraordinaires des eommunes 

Frais de premier aTerlissement 

Fonds de réiupositions 

, Fonds de non-yaleurs extraordinaires 

Ressonrces locales extraordinaires pour dépenses départementales 



Total. 



Mémoire. 

9»,S00,000 

97,000,000 
I»,tt00,000 
lf,800,000 

8,800,000 
988,6M,7M 

Mémoire. 
Mémoire. 

n(8,9B8,7S4 



Récapitulation des recetta. 



lo Prodoits affectés h la dette consolidée. . * 

90 Produits afléctes aux dépenses fénérales 

Montant présumé des prodnits propres an budget de l'exercice IS97. . . «> 

Keeettes po^r ordre. 

Affaires ecclésiastiques. . — Instruction publique . . . . . 9,798,798 

Intérieur — Produit de la taxe spéciale des brevets d'infention. 80,ooo 

Guerre — Direction générales des poudres et salpêtres. . , 8,879,780 



887,680,000 
888,988,734 



916,908,784 



6,788,878 



Total généial. 



998,S69,81S 



Résultat. 

Les recettes pr9snmées sont de 916,608,784 

Les dépenses ( États A et B)^d9 918,799,749 



Excédant de recettes. 



878,999 



Certifié conforme : 
Le ministre ieeréiaire-d'État des finances, signé J. db Villèli. 



(•) Foy. d-aprèf l'état C trtnsporté.h caoïe da.regud. 



État G. 



CBAKIBS !• ^- JUILLET i8l6. 

Tableau des contributions directes h imposer 









MONTANT DE CHAQUE 




DÉSIGNATION 

DES COirTMlUTIOns 






p 








""""^^^ 








en principal et centimes additionnels. 


FONCIÈRE 


PERSONNELLE 

ET MOBiuias. 






iroMimx 




irOMBRE 






Froduiu généraux. 


de cent. 




de cent. 






Principal des quatre contributions. 


addition. 


154,757,604 93 


addition. 


17,161,019 92 




» 


» 




^ /sans affectation spéciale. . . . 
g j pour dépenses dépàrCeiA. fixés, 


10 


15,475,760 49 


10 


2,716,101 99 














S l communes à plusieurs 

J î départemens ^ \fà 

2 ; pour dépenses Yariables 
• \ des départemens. . . 7 iy2 
1 pour fonds commun dés 
•3 même départemens. 5 
































19 


89,405,944 93 


19 


5,160,595 78 
























S 1 pour secours en cas de grêle , 








^ 




" V incendies, etc. ...... 


1 


1,547,576 05 


1 


271,610 20 




Centimes additionnels à roter par 












les conseils généraux ( maximum. 












» c«rtimea).. * . . . 


» 


Mémoire. 


• » 


Mémoire, 




Centimes additionnels à Toter par 












les conseils généraux pour dépen- 












ses du cadastre {maximum, S 












centimes. . .' . . . 




Mémoire. 








Produits affectés aux non-valeurs. 




» 






dépenses des communes, réimpo^ 
siûons et frais de perception. 






















^ /pour non-Taleurs et dégrèv&- 












.J mens , etc. 


1 


1,547,576 04 


1 


271,610 20 
















"g < communes 


» 


Mémoire. 


» 


Mémoire. 




^ pour dépenses extraordinaires 
g' des communes. 












w 


Mémoire, 


. » 


Mémoire. 




Totaux (non compris les 


» 


Mémoire, 


» 


Mémoire. 










m 




pour mémoire), , . . 


51 


202,753,462 44 


31 


35,580,936 09 




/Traitemens et taxations 








, 




,Cent. addit. k des receveurs géné- 












surprincip.l raux et particuliers 
|et cent, ad- J (par évaluation). . . 












lé 


1,740,000 00 


» 


287,000 00 




dit. réunis. / Remises des percep- 












\ teurs 


n 


7,369,200 00 
Mémoire, 




1,165,600 00 
Mémoire, 




Frais de premier avertissement. . . 
Totaux G^icéRAuz. . . . 


» 






211,841,662 44 


37,033,536 09 
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&ipHneipal et centimes additionnels , pour V exercice 1827. 





CONTRaUTION. 












v^ inVT 






TOTAUX. 


OBSERVATIONS. 




'^^ 




PORTES 

ET FENETRES. 


PATENTES. 








HOMBRE 




irOMBRE 










de cent. 




de cent. 










addition. 


12,812,466 32 
1,281,246 65 

» 


addition. 


22,440,952 40 
» 

\ 

» 


217,172,043 57 
19,473,109-11 

34,364,538 71 


(•) Sur ce produit 
présumé, il est pré- 
levé dix cent, pour 
frais^ de confection 
de rôles, supplé- 
ihent au fonds de 
non-valeurs et attrn 
butions aui commu- 




10 


9 
» 














nes. 

On porte néanr- 
moins la somme to- 
tale en recette, 
parce que les dix 
centimes 6çureront 
en dépenses. 




» 






» 


1,819,186 25 
Mémoire, 




» 


» 


» 


9 


Mémoire. 






5 


640,623 32 


5 


1,122,047 60 


3,581,857 15 






.» 


» 


]» 


» 


Mémoire, 






» 


» 




» 


Mémoire, 
Mémoire, 






15 


14,734,336 26 


5 


23,563,000 00 


276,610,734 79 




» 


148,000 00 


» 


79,600 00 


2,254,600 00 






» 
» 

» 


597,400 00 
Mémoire, 




661,200 00 
Mémoire, 


9,793,400 00 
Mémoire, 






15,479,736 26 


» 


24,303,800 00 


288,658,734 79 



200 
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6 csPr. 91 nmiET ISf 6, — ProclanMtions du 
Roi qui ordonnent la clôture do la session 
de 1826 de la Chambre des pairs et de la 
chambre desdéputés.(S,Bun.l 03,n<» 3,431 .) 



6 JUILLET 1826. — Lettres-patentes portant 
érection de migorats en faveur de MllI. Pa»- 
<|ueraye du Roniay, Latrie de Ligonie et 
de Tisseuil. (8, Bull. 102, n» 3417.) 



r=3 Pr. 12 JUILLET 1826. — Ordonnance ilu 
Roi sur le contrôle des comptes des minis- 
tres. (8, Bull. 102,'no 3416.) 

Charles , etc. — Va rarlicle 20 de la loi 
du 27 juin 1819, rarlicle 22 deTordonnaoce 
du 14 septembre 1822, et le titre III de Tor- 
doonance royale du iO décembre 1 823 ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrélaire- 
d'Êtat des finances, etc. 

Art !•'. A partir des comptes de 1825, 
notre ministre secrétaire-d^Etat des finances 
complétera les documeos qui sont adressés à 
la cour des comptes par tons les comptables 
du royaume, sur le recouvrement efl'emploi 
des revenus de TEtat, en faisant , à la fin de 
chague année, déposer au greffe de la cour 
le résumé général des vi remens de compte 
constatés par la comptabilité générale des fi- 
nances, pour consigner dans ses écritures 
officielles les articles de recelte et de dé- 
pense qui n*ont pas dû entrer dans le com.pte 
des caisses publiques, attendu quMls ne re- 
présentent que des changemens d'imputa- 
tion, des mouvemens de compte courans et 
des opérations d'ordre, qui ne donnent lieu 
à aucune entrée ni à aucune sorUe matérielle 
de fonds. 

2. Par reCfet de cette disposition, lesdo- 
cumens soumis à Texamen de notre cour 
des comptes devront reproduire tous les faits 
publiés dans le compte général de Tadmi- 
nistration des finances, et les résultats de ces 
documens seront intégralement compris dans 
les tableaux ci-après, savoir : 

!• Les résumés généraux des comptes in- 
dividuels, — Des receveurs généraux des fi- 
nances ( ordonnance du 29 décembre 1823), 

— Des payeurs du Trésor royal ( ordon- 
nances des 18 novembre 1817 et 27 décembre 
1823), — Des receveurs de renrcgislremcnt, 
du timbre et des domaines {ordonnances des 
8 novembre 1820 ei 4 novembre 1824 ), — 
Des receveurs des contributions indirectes 
{idem), — Des receveurs des douanes et 
sels (idem), — Des directeurs des postes 
{idem), — Des receveurs de la loterie (idem), 

— Des caissiers des monnaies et des rece- 
Teurs des argues {idem ) ; — 2* Le compte 
du caissier du Trésor royal ( ordonnance du 



S Juin 1821 ) ; — S* Le résumé général des 
viremens décomptes {arU i**iUla présente 
ordonnance), 

3. Pour faciliter le rapprochement de cet 
ensemble d'élémens de comptes avec les ré- 
sultats publiés par nos ministres, à chaque 
session des Chambres, les résumés généraux 
désignés à Particle précédent seront accom- 
pagnés, à partir des comptes de 1825, d'é- 
tals présentant la comparaison des opéra- 
tions comprises dans chaque résumé géné- 
ral, avec les résultats de la partie du compte 
des finances où les mêmes faits auront été 
présentés. 

4f Les déclarations de conformité que 
notre cour des comptes délivre, pour cons- 
tater la concordance des résultats de ses af- 
rèts sur les comptes individuels d^ compta- ; 
blés, avec ceux de chaque résumé général, ' 
devront nous confirmer aussi l'accord de ces 
mêmes arrêts avec les opérations correspon- 
dantes qui sont comprises dans le compte 
général de l'admlnislration des finances. 

5. Le 1*' juillet de chaque année, notre 
ministre secrétaire-d'Etat des finances fera 
remettre à notre cour des comptes un tor 
bleau comparatif des recettes et des dé- 
penses publiques compris dans le compte 
général des finances de l'année précédente, 
avec les comptes individuels et les résumés 
généraux qui auront dû être antérieurement 
transmis à la cour pour la môme année. 

6. Ce tableau comparatif sera rapproché 
des déclarations de conformité rendues par 
notre cour des comptes sur chaque résumé 
général ; et lorsque la cour aura reconnu la 
concordance de ces divers documens, elle 
délivrera, en audience solennelle, une dé- 
claration générale pour attester l'accord du 
compte annuel des finances avec les résumés 
généraux el avec les arrêts prononcés sur les 
comptes individuels des comptables. 

7. A l'aide du tableau comparatif élafoli 
chaque année , et présentant la dlstinclion 
des receltes et des dépenses par exercice, 
notre cour des comptes délivrera également, 
en séance générale, une semblable déclara- 
tion de conformité sur la situation défini- 
tive de l'exercice expiré, qui aura dêfà été 
provisoirement vérifiée par la commission 
ciéée en vertu de l'ordonnance du 10 dé- 
cembre 1623 , et dont l'état se trouvera an- 
nexé à son procès-verbal. 

8. Ces deux dédarations de notre cour 
des comptes seront adressées à notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat des finances, qui les 
fera mettre sous les yeux de la commission 
désignée à l'article précédent, pour qu'ell-s 
soient imprimées à la suite du procès-verbal 
de ses travaux , dont la communication doit 
être faite aux chambres, en exécution de 
rarlicle 8 de l'ordonnance précitée. 
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9« Notre cour des comptes remettra à 
notre ministre des Gnances les déclarations 
|e conformité ci-dessus prescrites^ à une 
poque assez rapprochée de l^ouverture de 
paque sessîm des Chambres pour que 
exactitude du dernier règlement du budget 
pu être confirmée, avant qu'il ait été 
^tué sur les résultats^ du nouveau règle- 
nt proposé pour Texercice suivant. 
IlO. Notre ministre des finances (comte 
tVUlèle) est chargé, etc. 



I.ET 826. — Ordonnances du Roi qui 
risent racceptation de dons et legs faits 

communes et aux pauvres. (8, Bull. 

D»« 3737, 5798 et 3730.) 



^=3 Pr. 31 JUILLET 1826. -—Loi qui auto« 

tise Tacquisition de la caserne dite de la 

lourtille, à Paris, pour le service du dé- 

«rtement de la guerre. (8, Bull.. 103, n» 

jfsoxi). 

i*'. L^acquisition de la caserne dite 
iriilUt située faubourg du Temple, 
sera faite, au nom de TEtat, pour 
î du département de la guerre, au 
fixé à Tamiable avec les proprié- 
trois cent soixante-dix mille francs. 
[t accordé pour cet effet un crédit 
Ipécial^ftadite somme de.trois cent soixante- 
ux mil^wncs, comme supplément au bud- 
l du ^fctère de la guerre pour 1826. 
Cette ^wae sera prélevée sur Texcédant 
\ recetlH[u budget de cette même année, 
; il en sSvendu compte en même temps 
lue des aul^Ldépenses de cet exercice. 



5 = Pr. 21 
' Roi qui mo< 
' royale du 
, communicati< 
f> département,' 
'partition des 

nobîKère et d^ 

103, no 3. 



|,ET 1826. — Ordonnance du 
\ l'article 6 de Tordonnance 
roBRE 1821, et prescrit la 
laux conseils généraux de 
travaux relatifs à la ré- 
Intributions personnelle et 
Pporteset fenêtres. (8, Bull. 



!fc. — Vu les lois des 23 juillet 

iSflfeTsi juillet 1821, qui ont prescrit des 
travaux pour parvenir à une meilleure ré- 
partition de la contribution foncière et de la 
contribution personnelle et mobilière. — Vu 
l'ordonnance royale du 3 octobre 1821, qui 



a créé dans chaque déparlement une com- 
mission spéciale chargée d^examiner les tra- 
vaux relatifs à la contribution foncière, et de 
prépi^er le projet d'une nouvelle réparti- 
tion entre les arrondissemens et les com- 
munes, — ^Vu l'article 6 de cette ordonnance, 
qui soumet à notre approbation les déUbé- 
rations des conseils généraux sur les projets 
de répartition dressés par les commissions 
spéciales ; — Vu la loi du 6 juillet 1826, qui 
accorde à tous les départemens un dégrève- 
ment sur les contributions foncière, person- 
nelle, mobilière, et des portes et fenêtres ; — 
Vu également la toi du 8 mai 1802, qui con- 
fie aux préfets et aux sous-préfets la réparti- 
tion de l'impôt des portes et fenêtres entre 
les arrondissemens et les communes ; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétairé-d'Etat 
des finances^ etc. 

Art l•^ Les délibérations qui seront prises 
par les conseils généraux de département, 
sur l'avis des commissions spéciales, pour 
une nouvelle répartition de la contribution 
foncière, recevront immédiatement leur 
exécution, nonobstant jes dispositions de 
Tarticle 6 de l'ordonnance royale du 8 oc- 
tobre 1821. ^ 

2. Les documens recueillis par l'adminis- 
tration pour la répartition de la contribution 
personnelle et mobilière, d'après les bases 
prescrites par la loi du 23 juillet 1820, se- 
ront, dans leur prochaine session, soumis 
aux conseils généraux et aux conseils d'ar- 
rondissement, et serviront de renseignemens 
à ces copseils pour fixer les contingens des 
arrondissemens et des communes. 

3. De semblables documens sur la contri- 
bution des portes et fenêtres leur seront 
communiqués , ainsi que les projets de ré- 
partition nouvelle. 

Les avis donnés sur ces projets par les 
conseils généraux et les conseils d'arrondis- 
sement serviront de base à la répartition, 
qui sera faite par les préfets et les sous- 
préfets. 

4. [Notre ministre des finances (comte de 
MlKle) est chaîné, etc. 



16 :=5Pr. 21 JUILLET 1826. — Ordonnance du 
Roi concernant l'application du dégrève- 
ment sur la contribution personnelle et mo- 
bilière dans les villes où cette contribution 
est remplacée par roctroi. (8, Bull. 103, 
no 3,436.) 



(1) Proposition à la Chambre des députés, Proposition à la Chimbre des pairs, le 16 

le 13 mai (Mon. du 3 juin).— Rapport de juin (Mon.du 18). — Rapport de M. le comte 

M. le vicomte Dutertre, le 29 mai ( Mon. du Claparède, le 27 juin (Mon. du 30). — Dis- 

4 juin). —Adoption sans discussion, le l*' cussion et adoption le 89 juin (Mon. du 4 

Juin (Mon. du 3). juillet). 



W CBARLB8 X* — 

Charles, etc.— Vu les lois relatives an rem- 
placement delà contribution personnelle et 
mobilière et notamment la loi du 25 mars 
1817 , portant que le remplacement de cette 
contribution, dans les villes ayant un octroi^ 
pourra être opéré, à compterde 1817, par une 
perception sur les consommations, d*après la 
demande qui en sera faite aux préfets par 
- les conseils municipaux, et que le mode ôe 
perception sera réglé par nos ordonnances; 
— Vu les arrêtés du Gouvememeot et les 
ordonnances royales qui, en exécution des 
lois précitées, ont réglé, dans un certain 
nombre de villes du royaume, le mode de 
prélèvement d^une portion de la contribu- 
tion personnelle et mobilière sur les pro- 
duits deToctroi, et la répartition de Tautre 
portion au centime le franc des valeurs io- 
catives, ou diaprés un tarif gradué applicable 
aux loyers d'habitation ; — Vu la loi du !«' 
mai 1825 et celle du 6 juillet 1826 , qu! ac- 
cordent un dégrèvement total de 19 cen- 
times sur la contribution personnelle et mo- 
bilière ; — Considérant qu'il est nécessaire 
de procurer aux contribuables la jouissance 
de rintégralfté de ce dégrèvement; qu'il 
importe également de circonscrire la per- 
ception à opérer par Toctroi ou par le rôle, 
dans la limite des contingens assignés aux 
communes; et de rt'gler dès à présenties 
mesures préalables à la confection des rôles 
de 1827 ; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire-d'Etat des finances, etc. 

Art. 1*'. Dans les villes où une partie de 
la contribution personnelfe et mobilière est 
prélevée sur roclroî, les caisses municipales 
continueront à payer, en 1827, la somme 
réglée par les décrets et ordonnances, ou la 
somme qu'elles ont acquittée en 1825 , si la 
portion à leur charge n'avait point été fixée 
d'une manière précise. 

Il ne sera perçu, au moyen d'un rôle, que 
la somme nécessaire pour compléter, avec la 
part fournie par l'octroi, le contingent total 
de 1827. 

2. Les conseils municipaux sont autorisés, 
par la présente ordonnance, à décider si le 
montant de ce rôle devra être réparti, sauf 
les exceptions prononcées en faveur^ des 
faibles loyers, au centime le franc des valeurs 
locatives, ou d'après les tarifs existons, mo- 
difiés selon la somme à recouvrer. 

Les délibérations prises en conformité du 
paragraphe précédent, après avoir été ap- 
prouvées par les préfets, recevront immédia- 
tement leur exécution. 

3. Les décharges et réductions seront 
réimposées dans le rôle de l'année suivante, 
et les remises et modérations imputées sur le 
fonds de non-valeurs. 



16 JUILLET 1826. 

4* Notre ministre des finances ( eomle de 
Villèle) est chargé, etc. 



16 JUILLET 1826. — Rapport au Roi sur les 
travaux relatilis à la répartition des contri- 
butions personnelle et mobilière et des 
portes et feoétres. (Moniteur du 19 juillet 
1826.) 

Vojr* ordonnance du 16 juillet 1826, qui 
précède. 

Sire, des travaux ont été entrepris, con- 
formément aux lois des 23 juillet 1820 et 31 
juillet 1821, pour parvenir à une meilleure 
répartition de la contribution foncière et de 
la contribution personnelle et mobilière. 
D'autres ont été spontanément exécutés par 
l'administration pour la contribution dés 
portes et fenêtres. 

Ces travaux ont déjà servi dans quelques 
départemers pour améliorer la répartition 
iptérieure de ces différentes contributions; 
mais les circonstances me paraissent favo- 
rables pour les utiliser d'une manière plus 
générale. 

La loi du 6 juillet 1826 accorde à tous les 
départemens (hidépeiAlamment du dégrè- 
vrement qui est résulté cette année de la lof 
du 1" mai 1825 ) un nouveau dégrèvement 
pour 1827 , qui s'élève à six centimes sur la 
contribution foncière, à seize centimes sur la 
contribution personnelle et mobilière, et à 
trente-neuf centimes sur l'impôt des portes 
et fenêtres. Ce dégrèvement offre lesmoyens 
d'alléger, dans chaque département, le poids 
de l'impôt supporté par les communes les 
plus grevées, sans accroître d'une manière 
sensible la charge des communes jusqu'ici 
favorisées, puisque la juste augmentation 
qu'elles éprouveront dans ..le principal de 
leurs contributions sera compensée par la 
diminution dont elles jouiront sur les centi- 
mes additionnels. 

Plusieurs des commissions spéciales créées 
par l'ordonnance royale du 3 octobre 1821, 
et organisées dans tous les départemens par 
les ordonnances des 13, 18 et 23 juillet 1823, 
ont terminé leurs opérations. Les résultats 
de ce travail qui ne concernent que la con- 
tribution foncière vont être présentés aux 
conseils généraux, pour servir à l'établisse- 
ment des nouveaux contingens. 

D'après l'article 6 de l'ordonnance royale 
du 3 octobre 1821 , les délibérations que ces 
conseils auront à prendre sur les projets de 
répartition préparés par les commissions 
spéciales, doivent être soumises à l'approba- 
tion du Roi; mais Votre Majesté pensera 
peut-être que cette opération , préparée de» 
puis plusieurs années par les soins assidus 
de l'administration, et adoptée par uuecom- 



GHAiaBS I. — 

mission eoniBoaée de Télite des propriétaires 
de chaque département» peut, qudie que 
soit son importance» recevoir sa smction 
définitive du Tcte des conseils généraux aux- 
quels appartient d'ailleurs» dans loas les cas 
ordinaires, la sous-répartition de Timpôt. 
En prescrivant Texécution immédiate des 
délibérations de ces conseils. Votre Majesté 
procurera, dès 1827, à plusieurs départe- 
mens, le bienfait, depuis long-temps atten- 
du, d^une meilleure répartition de la contri- 
bution foncière. 

Tout a été disposé pour faire jouir les 
contribuables du même avantage, en ce qui 
touche la contribution personnelle et mobi- 
lière et rimpôt des portes et fenêtres, et j'ai 
llionneur de proposer à Votre Majesté d'or- 
donner que les âémens, recueillis par Tad- 
ministration pour améliorer la répartition de 
ces cohtributions , seront, dans leur pro- 
chaine session, soumis aux conseils gêné- 
raux^et aux conseils d'arrondisseçieot, pour 
être employés à faire cesser, entre les arrou- 
dissemens et les communes» les inégalités de 
la répartition actuelle. 

La fixation définitive des nouveaux con- 
tingens pour la contribution personnelle et 
mobilière, d'après les bases prescrites par la 
loi du;23 juillet 1820» est entièrement dans 
les attributions de ces conseils qui, d'après 
leurs connaissances locales» sont à portée 
d'apprécier les renseignemens produits par 
l'administration, et qui pourront adopter ou 
modifier, en par&ite connaissance de cause» 
les nouveaux proje^ de répartition. 

Quant à la contribution des portes et fe- 
nêtres » la loi du 9 mai 1802 en a confié aux 
préfets ^ aux sous-préfets la répartition^ qui 
ne consistait qu'à distrn)uer entre les arron- 
dissemens et les communes des contingens 
pour ainsi dire invariables. Mais aujourd'hui 
que de nombreux renseignemens recueillis 
et «n dégrèvement très important permet- 
meltent de faire subir à ces contingens les 
modifications que réclame la justice distri- 
butire. Votre Majesté jugera sans doute qu'il 
est convenable de soumettre les détails et 
les bases d'une pareille opération à l'examen 
préalable des conseils généraux et des con- 
seils d'arrondissement. 

Les membres de ces conseils s'empresse- 
ront de concourir avec leurs magistrats aux 
vues de Votre Majesté ; ils trouveront, Sire» 
dans cet appel à leur zèle et à leurs lu- 
mières, une preuve nouvelle de votre haute 
confiance, et les contribuables un nouveau 
gage de votre paternelle sollicitude. 

C'est pour atteindre ces divers résultats 
que j'ai Thonneur de proposer à Votre Ma- 
jesté le projet d'ordonnance qui suit. 

Signé: Jh. de ViLiius. 



16 JOILLBT 1820. 203 

10 nJiLLET 1886. — Rapport au Roi concer- 
nant le dégrèvement sur la contribution 
personnelle et mobilière dans les villes où 
cette contribution est remplacée par l'oc- 
troi. (Moniteur du 19 juillet 18S6.) 

Vcy, ordonnance du 16 juillet 1826, qui 
précède. 

Sire, dans un certain nombre des princi- 
pales villes du royaume , des arrêtés du 
Gouvernement ou des ordonnances royales 
rendus en exécution des lois relatives au 
remplacement de la contribution personnelle 
et mobilière dans les villes ayant un octroi, 
ont réglé qu'une partie de cette contribu- 
tion serait remplacée par une augmentation 
sur les droits de consommation , et que le 
surplus serait réparti sur les loyers d habi- 
tatiob, à l'exclusion» toutefois» des faibles 
loyers, occupés par des individus réputés 
indigens, et compris, à ce titre, dans l'excep- 
tion prononcée par l'art 20 de la loi du 24 
décembre 1799. 

Les ordonnances rendues sur la demande 
des conseils municipaux n'ont point prescrit 
partout des mesures uniformes pour le re- 
couvrement de la partie de l'impôt qui se 
perçoit au moyen d'un rôle. 

Elles ont établi, dans quelques villes, des 
taxes graduées sur les loyers d'habitations ; 
et dans d'autres, elles ont prescrit de répar* 
tir sur les loyers, au centime le franc, la 
somme à recouvrer pour compléter le con- 
tingent. 

Un dégrèvement de trois centimes sur la 
contribution personndie et mobilière a été 
accordé pour 1826; mais dans les villes où 
le premier mode a été suivi, les taxes gra- 
duées n'ayant point été modifiées, le rôle de 
1826 produira la même somme que celui 
de 1825, et la caisse municipale profitera 
seule de la diminution du contingent. 

Au contraire» dans les villes où le second 
mode a été adopté , les contribuables joui- 
ront de toute la diminution à laquelle ils 
^avaient droit. 

Un nouveau dégrèvement vient d'être pro- 
noncé par la dernière loi de finances , et si 
les mesures existantes n'étaient point modi- 
fiées» la majeure partie de ce dégrèvement 
tournerait encore, pour 1827 » au profit des 
caisses municipales. 

Un semblable état de choses priverait les 
contribuables des avantages que la loi a vou- 
lu leur accorder; il aurait, en outre, le grave 
inconvénient de laisser subsister dans quel- 
ques villes une perception dont le produit 
excéderait le montant des contingens qui 
leur sont assignés. 

Le projet d'ordonnance que j'ai l'honneur 
de soumettre à Votre Majesté a pour objet 
d'assurer aux redevables la jouissance de 



m 



CBAILII X. —- DU 16 AD 19 JVILLBT 1826. 



rintégralité du dégrèvement, et de ciroons- 
crjre les recouyremens dans les limites fixées 
par la loi. 

Signé : ds Tillàlb. 



16 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs ùâts 
à des fabriques. (8, Bull. 151, n«« 5442 à 

5448.) 

16 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires et à une 
commune. (8, Bull. 152, n»* 5455 à 5466.) 



16 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite à des 
veuves de militaires. (8, Bull. 107 bis, n»* 
1, 2 et 3.) 



16 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des pensions de retraite à trente» 
deux militaires. (8 Bull. 107 bis, n« 4.) 



19 JUILLET c=Pr. 1«' AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
établie à Arras, département du Pas-de- 
Calais. (8, Bull. 104, no 3,491.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses Ursulines 
d'Arras, qu^elles adoptent et s'engagent à 
suivre exactement les statuts des Ursulines 
d* Amiens^ enregistrés au Conseil -d'Etat, 
conformément à notre ordonnance royale du 
7 mai 1826 ; — Vu la délibération du conseil 
municipal d'Arras du 3 juin 1817, tendant 
à ce que ledit établissement soil autorisé 
dans celte ville; — Vu le consentement de 
Tévêque d'Arras en date du 26 juin 1826 ; 
— Sur le rapport de notre ministre secré- 
taîre-d'Etat au départemenr des affaires ec- 
clésiastiques et de rinstruction publi- 
que, etc. 

Art. 1*'. La communauté des religieuses 
Ui-sulines établie à Arras, département du 
Pas-de-Calais, gouvernée par une supérieure 
locale, est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



19 JUILLET =3 Pr. 1«' AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des sœurs de Saint-Char* 
les établie à Frontenaud , département de 
SaAne-et-Loire. (8, Bull. 104, no 3,194.) 



Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 $ 
—Vu la déclaration des soeurs de Saint- 
Charles de Frontenaud qu'elles adoptent 
les statuts de la maison chef-lieu de Lyon, 
approuvés par décret du 22 octobre 1810 ; 
— Vu la délibération du conseil municifMd 
,de frontenaud, du 12 mai 1826, tendant è 
ce que ledit établissement soit autorisé dans 
cette commune ; — Vu le consentement de 
Tévêque d*Autun en date du 30 fuin 1826; 
— ^Vu le décret du 22 octobre 1810 ; — Sur le 
rapport de notre mimstre secr^ire-d^Etat 
au département des affaires ecclé^astiqnes 
et de rinstruction pubUque, etc. 

Art 1*'. La communauté des sœnrs de 
Saint-Charles établie à Frontenaud, diocèse 
d*Autun, département de Saône-et-Lmre, 
gouvernée par une supérieure locaile, dépen- 
dante de la supérieure générale de Lyon, est 
définitivement autorisées 

2. Notre ministre des affaires ecclé^astî- 
ques et de rinstruction publique (Fra/isî- 
nous) est chargé , etc. 



19 JUILLET = Pr. 1«' AOUT 1826. — OrdoiH 
nance du Roi portant autorisation définitive 
des communautés des r^igieuses Ursolinei 
établies à Abbeville, Bforlaix, Qniinp^, 
Saint-Pol-de-Léon et TulUns. (8, Bull. 104, 
no 3,492.) 



19 JUILLET =5 Pr. l»»" AOUT 1826. — OrdoiH 
nance du Roi portant aut<Mrisation défimUte 
des communautés des religieuses Ursulines 
établies à Tours, Gaen , Périgueux, Greno- 
ble, Boulogne-sur-Mer et Saint-Omer. (8, 
Bull. 104, no 3493.) 



19 JUILLET t=3 Pr. i** AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant que le chef-lien de 
la justice de paix du canton de Momay, dé* 
partement de TAin, sera transféré à Iso^ 
nore , commune du même canton. (8, BnH 
104, no 3,495.) 



19 JUILLET ES Pr. 8 AOUT 1826. — Ordott- 
nance du Roi relative à la directioa, au 
prolongement et à la dénomination des rou- 
tes départementales de FAveyron, et an 
classement de deux chemins parmi ces rou- 
tes. (8, Bull. 106, n* 5558.) 



19 JUILLET = Pr. 10 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant proclamation des bre- 
vets d*invention, de perfectionnement et 
d*importation, pris pendant le second tri- 
mestre de 1826, ettles cessions qui ont été 
faites, durant le cours de ce trime^re , de 



CHARLES X. — DU 19 AU S3 JUILLEt 1826. 
tout OU de partie des droits résultant de ti- 
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très de la même nature. ( 8 , Bull. 107, n9 
3592.) 

19 JViLLET 1836. -— Ordonnances du Rbi qpi 
autorisent raceeptation de dons et legs faits 
, à des prêtres, à des fabriques, k des com- 
munautés religieuses, etc. (8, Bull. 152, n«' 
5467 à 5476.) 



i9 JUILLET 1826. -— Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Bobé à ajouter à son nom 
celui de Mdyneùse. (8, Bull. 104, n» 3497.) 



19 jmLLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Klein, Uetzel, Roiboo, Spe- 
ger, Troll, Kisling et Perratone à établir 
leur domicile en France. (8, Bull. 104, n« 

2499.) 

19 JUILLET 1826. ^— Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des communes, à des hospices et aux pau* 
▼res. (8, Bull. 112, n»» 3734 à 3755.) 



19 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
concèdent au sieur Moulard les mines de 
houille et de fer de Bosmoreau, de Thauron 
et de Saint^Diiier, arrondissement de Bour- 
ganeuf, département de la Creuse. (8, Bull. 
112, no« 3762 à 3763.) 



19 JUILLET 1826. -— Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Pocho. ( 8 , Bull. 121 , no 
4066.) 

SI JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
oommeH. deFarcy président du collège 
du deuxième arrondissement électoral de la 
Hàlenne. (8, Bull. 103, n^ 3432.) 



23 JUILLET « Pr. 1" AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi relative k la compUbilité des 
receveurs municipaux. (8, Bull. 104, n« 
3496.) 

Voy. Ordonnance du 4 mai 1825. 

Charles, etc.— Sur le rapport de notre 
ministre secréiaire-d'Elat au département de 
rintériear ; — Vu les lois des il frimaire an 
7 (!?' novOTibre 1798), 16 septembre 1807 
et 28 avril 1816 ; —Vu le décret du 17 mai 
^809 . — Vu les ordonnances des9 décembre 
4814, 28 janvier 1815, 23 avril 1823 et 15 
juillet 1824;— Voulant de plus en plus, 



dans rintérêt de Tordre et de Téconomie, 
soumettre à une même règle, à une même 
responsabilité, la comptabilité des recettes et 
des dépenses des villes et communes de notre 
royaume. 

Art 1*'. Les receveurs municipaux se- 
ront désormais comptables de la totalité des 
recettes et des dépenses des octrois, et en 
rendront compte aux mêmes époques et dans 
les mêmes formes que pourles autres recet- 
tes et dépenses communales. 

2. En conséquence, il ne sera plus établi 
de comptes particuliers pour cette branche 
de revenus, et les comptes rendus en vertu 
de Tarticle précédent, après avoir été exa- 
minés et discutés par les. conseils munici- 
paux, seront jugés par notre cour des comp- 
tes, pour les communes dont les revenus 
ordinaires, y compris l'octroi, s'élèvent à dix 
mille francs, et par les conseils de préfecture, • 
pour les autres communes. 

3. Lorsque Toctroi ne sera ni a/fermé ni 
en régie intéressée, les receveurs munici- 
paux produiront^ à Tappui de leur gestion, 
les pièces fustificatives du produit brut et 
des frais de perception. 

Lorsqu'il sera en régie intéressée, ils de- 
vront, outre les justifications ordinaires de 
la recelte et des frais, produire, selon les cas, 
le compte provisoire de fin d'année, ou le 
compte définitif de fin de bail, des bénéfices 
partagés avec le régisseur, conformément 
au décret du 17 mai 1809. 

Lorsque Toctrol sera affermé, ces comp- 
tables n'auront à justifier que des versemens 
dus et effectués par le fermier, suivant les 
conditions du bail, 

4. Les dispositions qui précèdent seront 
applicables aux comptes à rendre, en 1827, 
pour Tannée 1826. 

5. D'après ces dispositions, l'ordonnance 
du 15 juillet 1824 est abrogée, et l'article 
72 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 se 
trouve rapporté. 

6. Nos ministres de Tintérieur et des finan- 
ces (comtes Ck)rbièreetde Villèle) sont char- 
gés, etc. ___«..«_^ 

23 iiTiLLET =3 Pr. 8 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
des communautés de religieuses Ursulines 
situées à Lyon, paroisse Saint-Irénée , et à 
Baleux. (8, Bull. 106, n» 3559.) 

Charles, etc.— Vu la loi du 24 mai 1825; — 
Vu les déclarations des religieuses Ursulines 
de Lyon et de Baleux, qu'elles adoptent les 
statuts. des Ursulines d'Amiens, enregistrés 
au Conseil-d'Etat, conformément à notre 
ordonnance royale du 7 mai 1826; — Vu 
les délibérations des conseils municipaux 
de Lyon et de Baleux, des 5 août et l"octo- 
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bre 4825, tendant à ce qae ces établisaemens — 2* Escadron: deux dirions de cava- 

soient autorisés ; — Vulesconsentemensdes lerie légère, dont une, armée de mbusque- 

évêques diocésains en date do 3 Juillet 1826; tons, et l'autre, de lances. — 3* Escadron : 

—Sur le rapport de noire ministre secré* une division d*élèves maréchaux ferrans, 

taire-d*Elat des affaires. ecclésiasliques €i une division d*élèTes trompettes. 

de rinstruction publique, etc. 2. Les deux premiers escadrons «e eom- 

- ArL i*^ Les communautés de religieuses poseront de 166 hommes et 120 dwvaux, 

Ursulines situées, la première à Lyon, pa- savoir: 

roisseSaint-Irénée, déparlement du Rhône, Homm "Sher 

et la seconde à Baïeux, département du MarëchaWes-loris chef. ... i ' l ' 

Calvados, gouvernées par des supéneures Maréchaux-des-logis 4 4 

locales, sont défimtivement autorisées. Fourrier i i 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- Brigadiers. ....!!!'!! 16 16 
queset de TinstrucUon publique (Frayssi- ^ j de l" classe! ! ! ! 64 62 

nous) est chargé, etc. ^*^*"®'** | de «• classe, ... 82 56 



23 JUILLET :=::5 Pr. 8 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
de Bressuire (Deux-Sèvres). (8, Bull. 106, 
n° 3560.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— ^Vu les statuts des religieuses Ursulines de 
Bressuire, semblables à ceux des Ursuliues 
d'Amiens, enregistrés au Conseil-d'Elat, con- 
formément à notre ordopnance royale du 7 
mai 1826 ; — Vu la délibération du conseil 
municipal de Bressuire, du 31 mars 1819, 
tendant à ce* que cet établissement soit au- 
torisé : — Vu le consentement deTévêque de 
Poitiers, du 5 juillet 1826; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire-d'Etat au 
département des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruction publique; 

An. !«'. La communauté des religieuses 
Ursulines de Bressuire, diocèse de Poitiers, 
déparlement des Deux-Sèvres, gouvernée 
par une supérieure locale, estdéûnitivement 
auloriséc. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstrucli^ publique (Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 
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3. Le 8* escadron se composera de 166 
hommes et 60 dievaux, savoir: 

Hfrmni. Cber. 

. Marëchal-des-logis chef. ... 1 i 
Ifaréchaux-des-logb ( dontdeux 

trompettes instructeurs). . . 4 2 

Fourrier i i 

Brigadiers (dont 6 trompettes, 

1 maître forgeron, 1 maître 

outilleur, 1 maître cloutier). 16 6 

Elèves maréchaux. ...... 78 25 

Elèves trompettes T2 25 



23 JUILLET = Pr. i*' SEPTEMBRE 1826. — 0^ 

donnance du Roi qui porte à trois esc»- 
drons le corps de troupe attaché à TEcole 
de cavalerie, en conformité de Tarticle 4 
de Tordoiynance royale du 10 kars 1825. 
(8,Bull. 110, no3704.) 

Charte-, etc. —Vu les dispositions de nos 
ordonnances en date des 10 et 31mai^8l825 ; 

Sur le rapport de notremlnistre secrétaire- 
d'Etal de la guerre, etc. 

Art. !•». Le corps de troupe attaché à Té- 
cble de cavalerie, en conformité de Tarlicle 
4 de noire ordonnance du 10 mars 182$, 
sera porté à trois encadrons organisés comme 
îl suit : -— 1*' Escadron : une division de 
grosse cavaleile, une division de dragons. 
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A* Ces trois escadrons seront commandés 
par des officiers de Tétat-major de Pécole, 
ayant sous leurs ordres des élèves de caïa- 
•lerie. 

5. Sont maintenues toutes les autres dis- 
poâtions de nos ordonnances susdites qui 
ne sont point modifiées par la présente. 

6. Notre ministre de la guerre (marqios 
4e Clermout-Toouerre) est chargé, etc. 



23 JUILLET :=i Pr. 8 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de quatre communautés de religieuses Ur- 
sulines. (8, Bull. 106, n» 3561.) 



23 JUILLET = Pr. 8 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitiTe 
de dix communautés de religieuses ÙrsiUi- 
nes. (8, Bull. 106, n<> 3562.) 



23 JUILLET 1826. — Ordonnances du Roi ^ 
autorisent Tacceptation de legs faits à an 
petit séminaire et à des fabriques. (S, BuU. 
152, no. 6477, 5478 et 5419.) 



CHABLRS X. — DU 23 AU' 26 JTUnLBT i830. 



f 3 imLLET 1896. •— < Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions de retraite à des 
militaires. (8, Bull. 107 bis, o»' 5 et 6.) 



t3 JUILLET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des pensions à onze veuTCs de mi- 
litaires. (8, Bull. 187 bis, n° 7.) 



26 JUILLET =:: Pr. l«f août 1836^— Ordoih- 
lumce du Roi qui fixe la quotité des primes 
accordées pour Texportation du plomb et 
du cuivre battus, laminés ou autrement ou- 
vrés, et des peaux apprêtées. (8, Bull. 105, 
no 3502.) 

Charles, etc. — Vu rarUcle 8 de la loi du 
17 mai dernier, lequel porte que les droits 
perçus à rimportalion du plomb brut , du 
, cuivre brut et des peaux brutes , seront res- 
titués à rexportaUon du plomb battu, la- 
mioé ou autrement ouvré en nature, du 
cuivre et laiton battu, laminé ou autre- 
ment ouvré en nature, et des peaux ap- 
prêtées; et ce, dans les proportions et avec 
les forroalilés qui seront déterminées par 
nous, et à la charge par les réclamansde 
justifier du paiement <ksdits droits ; — Sur 
le rapport de notre président du conseil des 
ministres; — Notre conseil supérieur du 
commerce et des colonies entendu, etc. 

Art. 1 •'. Les primes instituées par le4)a- 
ragraphe premier de Tarticle 8 de la loi d\i 
17 mai de la présente année seront payées 
dans les proportions suivantes, savoir : 

Pour cent kilogrammes de plomb battu, 
laminé ou autrement ouvré en nature, le 
montant des droits d*entrée supportés par 
cent deux kilogrammes de plomb brut 

Pour cent kilogrammes de cuivre battu, 
laminé ou autrement ouvré en nature, le 
montant des droits d*entrée supportés par 
cmi kilogrammes de cuivre brut. 

Pour cent kilogrammes de laiton battu, 
laminé ou autrement ouvré en nature, le 
montant des droits d'entrée supportés par 
quatre" vingt 'diifi kilogrammes de cul vie 
bruL 

Pour cent kilogrammes de cuirs et peaux 
tannées et corroyées, le montant des droits 
d*entrée supportés par cent kilo^ammes de 
peaux brutes. 

1 our cent kilogrammes de peaax teintes 
et vernies , le montant des droits d'entrée 
payés par cent dix kilogrammes de peaux 
brutes. 

Pour cent kilogrammes de peaux mégies, 
chamoisées ou maroquinécs, le montant des 
^oits d'entrée payés par deux cents kilo- 
grammes de peaux brutes. 

2. Il ne sera admis comme justification du 
paiement des droits ù rembourser, que des 
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quittances délivrées pour importation par 
navires français, à moins que l'exportateur 
ne prouve l'identité de la marchandise ex- 
portée avec celle importée par navire étran- 
ger pour laquelle la quittance serait repré- 
sentée. 

Ces primes ne seront acquises qu'aux 
produits dont l'exportation aura été consta- 
tée régulièrement et dans les formes réglées 
par notre ordonnance du 23 septembre 1818. 

3. Conformément à l'article 25 du ti- 
tre XIII de la loi du 22 aoOt 1791 , on ne 
pourra admettre, pour motiver les restitu- 
tions de droits ci-dessus déterminés, des 
quittances ayant plus de deux annéesde date. 

4. Notre {irésident du conseil des minis- 
tres (comte de Villèle) demeure chaîné, etc. 



26 JUILLET =r Pr. i«f août 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui désigne les ports et les 
bureaux de douane par lesquels les laines 
étrangères pourront être introduites. (8, 
Bull. 105, no 3505.) 

Charles, etc. — Vu l'arUcle 1*» de la loi 
du 17 mai de la présente année, lequel porte 
que les bureaux des douanes par I^quels 
pourra s'effectuer l'importation des laines 
étrangères seront déterminés par nous ; — 
Sur le rapport de notre président du conseil 
des ministres ; — Notre conseil supérieur du 
commerce et des colonies entendu, etc. 

Art. 1*'. Les laines étrangères ne pourront 
être importées que par les ports d'entrepôt 
réel, par les bureaux principaux de pre- 
mière ligne des frontières de terre, et par les 
autres bureaux ci-après : 

Lille par Bousbeck, Halluin ou fiaisieux» 

Turcoing par Riscontout, 

Valenciennes par Blancmisseron, Marchi- 
. pont ou Sébourg, 

Maubeuge par Bettignies, Villers-sur-Nt- 
cole, Jeumont ou Coursolre, 

Sedan par Saint-Menges ou la Chapelle, 
Stra^urg par la Wantzenau ou le Pont^ 
du-Rbin, 

Châtillon-de-Michaille par Bdlegarde, 

BedousparUrdos, 

2« Les fabriques voisines de la frontière, 
auxquelles leur éloignement de l'un des bu^ 
reaux désignés dans l'article précédent ne 
permettrait de tirer de l'étranger leur ap- 
provisionnement qu'au moyen 4'un circuk 
onéreux, pourront être t^nporairemeut auto- 
risées à recevoir cet approvisionnement pai* 
le bureau de la route directe, conformément 
à l'article 21 de la loi du 28 avril 1816. 

3. Toute déclaration d'entrée devra indi- 
quer pour chaque balle ou partie de laine 
qu'elle comprendra , sa valeur propre par 
kilogramme, de lello sorte que, dans le cas 
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de réunion de plusieurs balles dans une 
même déclaration, les employés des douanes 
puissent user du droit de préemption sur 
telles balles qu'ils jugeront convenable, sans 
être tenus de préempter celles des balles' ap* 
partenant à la même déclardtion qu'ils trou- 
veront bien évaluées. 

4. Notre président du conseil des minis- 
tres, ministre secrétaire-d'Etat des finances 
( comte de Villèle ) est chargé, etc. 



te JUiLLiT C3 Pr. i*' AOUT 1886. — Ordon- 
nance du Roi qui détermine le mode de 
surveillance auquel seront assujëties les fa- 
briques de sulfate de soude. (8, Bull. 105, 
no 3504.) 

Charles, etc. — Vu l'article 23 de la loi 
du 17 mai 1826, lequel est aiosi conçu : 
c Le sulfate de soude produit dans les fa- 

■ briques de soude factice, exercées par les 

■ agens de l'administration des douanes, et 

■ employant le sel marin en franchise des 

■ droits, pourra, lorsqu'il aura été constaté 
• qu'il contient plus de quatre-vingt-onze de 
fl sulfate sec et pur par quintal, être livré au 
fl commerce en eiemption de tous droits. 

■ Des ordonnances du Roi détermineront 

■ les précautions à prendre pour constater 
fe que le sulfote est au degré d'alcali ci-des- 
fl sus indiqué, et les formalités à observer 
f tant pour sa livraison que pour le rég^e- 
« ment des comptes entre les fabricans et 
« l'administralioB. » — Vu les décrets des 
13 octobre 1809> 18 juin 1810, et les ordon- 
nances royales des 8 juin et 18 octobre 1822, 
ensemble l'arrêté de notre ministre secré- 
taire-d'Elat des finances du 17 juin 1822, 
contenant règlement pour la fabrication de 
Ja soude et du sulfate avec le sel marin; — * 
Sur le rapport de notre président du conseil 
des ministres ; — Notre conseil supérieur du 
commerce et des colonies entendu , etc. 

Art i*\ Tout fabricant de soude factice 
qui voudra faire du sulfate destiné à être 
livré au commerce devra préalablement 
fournir, dans l'intérieur de sa fabrique,;outre 
les trois magasins déjà exigés pour le sel , le 
sulfate ordinaire et la soude, un quatrième 
magasin spécial, fermant à trois clefs, dont 
l'une sera remise au fabricant, et les deux 
autres aux deux employés des douanes 
chargés de l'exercice de la fabrique. 

2. Lesulfote destiné à être employé, en na- 
ture dans le royaume sera, immédiatement 
après sa fabrication et jusqu'à la sortie de la 
ÊJ[>rique, placé , sous les yeux des employés 
à l'exercice, dans le magasin spécial indiqué 
par l'article précédent 

8. Les préposés à l'exercice tenus, aux 
termes de l'article 8 de l'ordonnance du 8 



juin 1822, d'assister à la confection du sul- 
fate, s'assureront, pour ce qui concerne le 
sulfate ayant 4a destination ci-dessus indi- 
quée, que la dénaturation du sel ait lieu de 
la manière et selo^n les proportions fixées par 
la section T* de l'instruction faisant suite à 
la présente ordonnance. Ils vérifieront, avant 
l'opération, le poids du sel à dénaturer, ainsi 
que le poids et le degré de l'acide sulfurique 
dont il devra être fait usage, et, après l'opé- 
ration, le poids du sulfate fabriqué. 

4. Aucune quantité de sulfate destinée aa 
commerce ne pourra sortir de la fabrique 
qu'après la déclaration écrite du fiQj)ricant, 
et en vertu d'un permis des préposés à l'exer- 
cice, lesquels, avant de donner ledit permis, 
seront tenus de vérifier si le sulfate est au 
degré voulu par la loi, et d'en inscrire leur 
certificat sur le registre de compte ouvert 
tenu dans la fabrique. 

La vérification du titre des sulGates sera 
faite en suivant le procédé prescrit par le se- 
cond paragraphe de l'instruction jointe à la 
présente ordonnance. 

5. Ce sulfate sera pris en compte par l'ad- 
ministration , à la charge du fabricant, dans 
la proportion de cent kilogranunes de sel 
marin pour cent dix kilogrammes de sulfate. 

6. Les dispositions des décrets des 13 oc- 
tobre 1809, 18 juin 1810, de l'ordonnance 
du 8 juin 1822, ainsi que des autres régie- 
mens existans sur la fabrication de la soude 
et du sulfate de soude, auxquelles il n'est 
pas dérogé par la présente, sont applicables 
à la fabrication du sulfate destiné au com- 
merce du royaume ; et les contraventions se- 
ront punies des mêmes peines. 

7. Notre président du conseil des minis- 
tres, ministre secrétaire-d'Etat des finances 
(comte de Villèle ) est chargé, etc. 



Instruction pour la fabrication et la vérifica- 
tion du sulfate de soude destiné à être li- 
vré au commerce du royaume, en rertn 
de rartid^ 23 de la loi du 17 mai 1826. 

S I«'. Règles à suivre pour la fabrication du 
sulfate^ 

Pour fabriquer le sulfate dont il s'agit, le 
fabricant ne pourra employer, par chaque 
cent kilogrammes de sel marin déjà mélangé 
et altéré comme il est prescrit par l'article 2 
de l'ordonnance royale du 18 octobre 1822, 
des quantités et quotités d'acide sulfurique 
moindres que celles déterminées par la tadl)le 
ci-dessous, savoir : 

66 kil. d'acide suif, concent. ^ 66 degr., ou 

89 584 gr. idem, à 60 

91 496 idenu à 55 

97 535 idem. . à 54 
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S II. Procédé pour la vérification du titre 
du sulfate. 

• !• On prendra çè et là , sur le tas àe sul- 
fate à essayer, divers échantillons, dont le 
poids total devra s'életer à cinq cents gram- 
mes au moins; on les pilera ensemble dans 
QD mortier pour avoir une moyenne ; Ton 
en fera dissoudre vingt-cinq grammes dans 
un Utre d'eau ; puis cent autres grammes se- 
ront mis dans un flacon bien bouché et scellé 
pour répéter et vérifier les essais au besoin ; 
aprcs quoi le reste pourra ^ire jeté sur le 
tas; 

2^ D'autre part, on prendra du muriate de 
baryte qui aura été fondu préalablement 
dans un creuset de terre; et après en avoir 
fait une dissolution qui , pour chaque lilre 
d'eau, contiendra trente-trois grammes de 
ce sel, on conservera cette dissolution dans 
un flacon particulier que Ton tiendra soi- 
gneusement bouché ; 

S"* Pour faire Fessai il faudra verser dans 
une éprouvette ou un verre à pied deux me- 
sures égales (1) , Tune de la dissolution du 
sulfate de soude , et l'autre de la dissolution 
du muriate de baryte, et agiter le mélange 
avec un tube de verre pendant une ou deux 
secondes. 

Il se produira tout-à-coup un précipité 
blanc qui ne tardera pas à se jdéposer, et la 
liqueur deviendra sensiblement claire en 
quatre à cinq minutes. 

On décantera une pelite portion de celle- 
ci avec une pipette ou un tube de veire 
creux et efiilé, ou bien on la filtrera. Si, 
alors, en mettant quelques gouttes dé solu- 
tion de muriate de baryte dans la liqueur 
décantée ou filtrée, il s'y forme un nouveau 
précipité, c'est-à-dire, si elle se trouble, le 
sulfate essayé sera au titre convenable; 
mais:, dans le cas contraire, il sera au-des- 
sous du titre, et, par conséquent , ne devra 
pas être livré au commerce. 
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26 JUILLET =: Pr. 8 août 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui établit dans l'arrondisse- 
ment de Gray (Haute-Saône ) un huitième 
canton , dont le chef-lieu est fixé à Marnay, 
et désigne les communes qui composeront 
ce nouveau canton. (8, Bull. 106, n° 3563.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Ëlat de Fintérieur ; — 
Notre Conseil-d'Etat entendu , etc. 

Art i*'. 11 sera formé, dans l'arrondisse- 
ment de Gray, département de la Haute- 
Saône, un huitième canton, dont le chef- 
lieu est fixé dans la commune de Marnay : il 
sera composé des communes d'Avrigny (2), 
Bay, Bonboillon, ICharcenne, Chenevrey, 
Gugney, Cutz (3), Hugier, Marnay, Mo- 
rogne, Sornay, Tromarey et Virey, qui sont 
distraites du canton de Pesmes, et des com^ 
munes de Beaumotte-les-Pins (4) i de Brus- 
sey, Ghambomay-les-PIns (5), de Cour- 
cuire, Eihus et Vregille, qui sont distraites 
di^ canton de Gy. 

2. La commune de Montseugny est déta- 
chée du canton de Gray et réunie au canton ' 
de Pesmes. 

3. Notre ministre de la justice et notre 
ministre de l'intérieur (MM. Peyrotmet et 
comte Corbière) sont chargés, etc. 



26 JUILLET =3 Pr. 8 AOCT 1826. — Ordonnance 
du Boi qui réserve, dans les écoles royales 
vétérinaires, quarante places pour les élè- 
ves destinés k devenir vétérinaires militai- 
res , et contient des dispositions réglemen- 
taires à cet égard. (8, Bull. 106, n» 3564.) 

Voy, ordonnance du 1«' septembre 1825. 

Charles, etc. ~ Vu le titre IV du décret 
du 15 janvier 1813^ sur les écoles vétéri- 
naires; — Vu les lois des 10 mars 1818 et 9 
juin 1824, sur le recrutement de l'armée ; — 
Considérant qu'il importe de coordonner les 
dispositions relatives aux élèves entretenus 
dans les écoles vétérinaires au compte du 
département de la guerre, avec les règles 
posées par notre ordonnance du 1*' septem- 
bre dernier sur la nouvelle organisation des- 
dites écoles; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la guerre, etc. 

Art. l•^ Il sera réservé dans nos écoles 
royales vétérinaires quarante places pour Us 
élèves destinés à devenir vétérinaires mili- 
taires. 



(1) Chaque mesure pourra être de cinq 
centilitres. 

(2) Lises : Avrigney. 

(3) Lisez : Cuit. ^ 

20 



(4) Lise* ; Beaumotte-lès-Pii 

(5) Lisez ; Ghambornay-lès-Pin. Erratum 
du Bulletin 127. 

14 
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La pension de ces élèves, les frab de leur 
entretien dans ces écoles, ainsi que la four- 
niture du trousseau , des livres élémentaires 
et des instrumens dont ils doivent être pour- 
vus, seront au compte du département de la 
guerre. 

2. Les places d'élèves vétérinaires mili- 
taires seront à la nomination du ministre 
secrétaire-d'Elat de la guerre : elles seront 
gratuites, et données de préférence : 

1* Aux fils de vétérinaires en activité ou 
rétirés avec pension , — 2"* Aux fils de sous- 
officiers ou cavaliers — 3« Aux enfans de 
troupe admis dans nos régimeus de cava- 
lerie. 

3. Nul ne pourra être admis dans les 
écoles royales vétérinaires pour le compte 
du département de la guerre, s*il n'a une 
constitution convenable pour le service mi- 
litaire, s'il est &gé de plus de vingt-cinq nns 
ou de moins de dix-huit , et s'il ne remplit 
les autres conditions déterminées par l'ar- 
ticle 15 de notre ordonnance du i*' sep- 
tembre dernier. 

h> Aussitôt que les jeunes gens désignés 
parle ministre secrétaire-d'Etat de la guerre 
auront été admis comme élèves militaires 
par le jury d'examen des écoles, ils devront 
contracter un engagement volontaire de huit 
ans, comme soldats , pour un corps de ca- 
valerie, conformément à l'article 3 de la loi 
du 9 juin 1824* 

Après deux ans d'études, ces élèves con- 
tracteront, en exécution de notre ordon- 
nance du 1«*^ décembre 1824 » un rengage- 
ment de deux ans; et, deux ans après^ 
c'est-à-dire, après quatre ans d'études, un 
nouveau rengagement de quatre ans. 



26 JUILLET t=î Pr. 10 AOUT 18Î6. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation dëfînitive 
de la communautë des religieuses de la 
Sainte-Trinité établie à Sisteron , départe- 
ment des Basses-Alpes. (8, Bull. 107, n* 
3394.) 

Charles, etc. — ^Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses de la 
Sainte-Trinité établies à Sisteron , qu'elles 
adoptent et s'engagent à suivre exactement 
les statuts de leur maison chef-lieu à Va- 
lence, approuvés par décret du 16 juillet 
1810;— Vu ce décret;— Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de Sisteron du 4 
septembre 1825, tendant à ce que ledit éta- 
blissement soit autorisé ; — Vu le consente- 
ment de l'évéque de Digne en date du 5 
juillet 1826 ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique, etc. 



Art 1*'. La communauté des religieuses 
de la Sainte-Trinité établie à SiSteron, dio- 
cèse de Digne, > département des Basses- 
Alpes, gouvernée par une supérieure lo- 
cale, dépendante de la supérieure générale, 
dont la résidence est dans la maison-mère 
de la congrégation à Valence, est définitive- 
ment autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruclion publique ( Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



«6 JUILLET es Pr. 29 ioUt 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation, confor- 
mément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme formée à Paris sous le titre de 
compagnie des pont, gare et port de Gre- 
nelle. (8, Bull. 109 bis, n» 2.) 

Charles , etc. — Sur le rapport de noire 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur, — Vu les articles 29 à 37, 40 
et 45 du Code de commerce ; — Notre con- 
seil-d'Etat entendu, etc. 

Art !•'. La société anonyme formée à 
Paris sous le titre de compagnie des pont, 
gare et port de Grenelle, par acte passé, les 
17 et 18 juillet 1826, par-devant Lairtullier 
et son collègue, notaires à Paris, est auto- 
risée; Sont approuvés les statuts contenus 
audit acte , qui restera annexé à la présente 
ordonnance. 

2. De la teneur de l'drticle 1«' des statuts 
dans lequel les sieurs Perrée et Gfuitlot re- 
connaissent que les adjudications, en leur 
nom , des travaux qui sont l'Objet de la so- 
ciété, ont été par eux obtenues pour compte 
de l'association^, ne pourra résulter aucune 
novation à la décharge desdits adjudica- 
taires , lesquels restent personnellement te- 
nus envers l'Etat des charges et obligations 
par eux contractées. 

3. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation en cas de non-exécu- 
tion ou de violation des statuts par nous ap- 
prouvés, sans préjudice des dommages et 
intérêts des tiers. 

4* La société est tenue d'envoyer, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet de police, au greffe du tribunal de 
commerce et à la chambre de commerce de 
Paris ; copie de celte pi^'ce sera adressée à 
notre ministre de l'intérieur. 

5. Notre ministre de l'intérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



36 JUILLET t= Pr. «9 AOUT 1896. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation, confor- 
mément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme dite compagnie des forges de la 
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Basse -Indre, formée à Nantes. (8, Bull. 
â09 bis, no 3.^ 

Charles , etc. — Sur le rapport de notre 
inmislre secret airc-d'Etat au département de 
rintéricur; — Vu les articles 29 à 37, AO et 
45 du Code de commerce; — Notre Conseil- 
d'Etat entendu, etc. 
, Art. !•». La société anonyme dite Compas 
gnie des forges de la Basse- Indre , formée à 
Nantes, est autorisée. Ses statuts, sous les ré- 
serves ci après, sont approuvés, ainsi quMIs 
sont contenus dans Tacte de société passé à 
Nantes le 16 août 1825, par-devant les notaires 
Dubois et sou colK-gue, lequel acte restera an- 
nexé à notre présente ordonnance. 

2. Le renouvellement de la socié'é, prévu 
par Tarticle 2 des statuts, ne pourra avoir 
lieu sans nouvelle autorisation de notre 
part. 

3. Nonobstant ce qui est porté en Far- 
tîcle 13, nul ne pourra avoir plus de deux 
voix dans les assemblées de la société , quel 
que soit le nombre d'actions qVil repré- 
sente, tant comme actionnaire que comme 
fondé de pouvoirs. 

4. Est excepté de notre approbation Tar- 
Ucle 19 des statuts. LéTsociété sera tenue de 
remettre, tous les six mois, extrait de soa 
état de situation au préfet de la Loire-Itifé- 
rieure, au greffe du tribunal de commerce 
et à la cbambre de commerce de Nantes : 
copie en sera adressée à notre ministre de 
rinlérieur. 

5. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non? 
exécution des statuts par nous approuvés. 

6. Notre ministre secrétaire- d'Etat de 
rintérieur est chargé de Tcxécution de la 
présente ordonnance, qui sera publiée au 
Bulletin des Lois, insérée au Moniteur et 
dons un journal d'annonces judiciaires du 
départemeul de la Loire-Inférieure. 



Statuts de la compagnie des forges de la 
Basse^indre. 

Art. 1*'. Usera formé, avec rautorisation 
du Gouvernement, une société anonyme 
sous la raison de Compagnie des forges de 
la Basse-Indre, 

2. La durée de la société est fixée à vingt- 
un ans, à remonter au 25 juin 1825, et finir 
en 1846 , le 25 juin inclusivement. A l'expi- 
ration de ce ternie et en observant les forota- 
lités prescrites par le Code de commerce, 
cette société pourra être renouvelée; mais le 
Tœu pour ou contre ce renouvellement ne 
sera point obligatoire pour la minorité 

3* Les opérations de la compagnie consis- 
teront dans l'exploitation des forges de la 
Basse-Indre, dont l'établissement a été au- 



torisé par le GouTemement, par son ordon- 
nance du 14 avril 1824 , pour la fonte , le 
laminage et la fabrication des m^irax. 

4« Le capital de la compagine est fixé à 
cinq cent mille francs , divlséen vingt ac- 
tions nominatives de vingt-cinq mille francs 
chacune, que les comparans répartiront 
entre eux comme suit, savoir : 

f Suivent les noms. ) 

5. II sera délivré à chaque actionnaire un 
titre d'action signé des trois administrateurs, 
sitôt qu'il aura payé intégralement sa mise, à 
raison de vingt-cinq mille francs par action; 
ce qui devra être fait dans les trente jours 
qui suivront Pautorisation royale. 

6. Chaque action sera représentée sur les 
registres de la société par une action nomi- 
native de vingt-cinq mille francs. Toutes les 
actions étant purement nominatives , leur 
transfert ne pourra avoir Heu que du con- 
septément des administrateurs, qui auront à 
agréer la personne que le titulaire présentera 
en son lieu et place ; et en cas de refus de la 
part des administrateurs, la majorité des 
actionnaires réunis en assemblée générale en 
décidera. La transmission des actions une 
fois autorisée, les actions seront valablement 
transférées par la déclaration du proprié- 
taire ou de son fondé de pouvoirs , signée 
sur les registres, et par l'acquéreur ou son 
représentant, qui reconnaîtra avoir pris 
connaissance de toutes les clauses auxquelles 
il pourra jouir des droits attachés à ce titrer 

7. MM. John Thomas et André Pope fils 
verseront dans la société tous les terrains, 
chantiers, maisons et édifices de leur établis- 
sement à la Basse-Indre, dans l'état où ils se 
trouvent aujourd'hui et dont ils sont pro- 
priétaires, suivant acte au rapport, 1« de 
M* Chesneau et son confrère, notaires à 
Nantes, en dute du 31 octobre 182i, enre- 
gistré, et de deux autres actes au rapport de 
M" Dubois , l'un des notaires sou<isignés, et ' 
son collt'gue, notaires à Nantes, le premier- 
en date du 42 novembre 1822, le second en 
date du 11) du même mois , tous deux enre- 
gistrés, et céderont de plus à la compagnie 
leurs brevets d'importation et la médaille 
d'encouragement qu'ils ont obtenue. 

Ces objets sont évalués d'un commun ac- 
cord, et sont admis dans la société, par esti- 
mation à forfait, pour la somme de cent 
mille francs. 

John Thomas et André Pope fils devien- 
dront propriétaires des quatre actions qui 
représentent ces cent mille francs, savoir : 
John Thomas, de deux actions, et André 
Pope fils, de deux actions. - 

8. Aussitôt que rautorisation royale aura 
été accordée, les actionnaires se réuniront 
en assemblée générale pour installer Pad- 
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ministralion de la compagiïle, qui se com- 
posera d'un directeur des travaux et d'un 
contrôleur, spécialement chargés des tra- 
vaux et de la surveillance de Tusine, et d'un 
agent général résidant à Nantes, exclusive- 
ment chargé des ventes et des achats, et 
d'administrer les finances de la compagnie. 

9. Le siège principal de l'administration 
sera à Nantes, au domicile de l'agent gé- 
néral. 

10. Les comptes annuels delà compagnie 
seront rendus chaque année par l'agent gé- 
néral à l'assemblée générale, qui les approu- 
vera ou les critiquera, s'il y a lieu. 

14 . En outre de l'assemblée générale , qui 
devra avoir lieu au plus tard dans le mois 
de l'obtention de l'ordonnance roy ale> comm c 
il a été dit à l'article 8 , il y en aura une 
^ dans le courant de juillet de chaque année, 
^ et toutes les fois que l'administration jugera 
convenable d'en convoquer. ^ 

12. Les assemblées générales auront lieu 
au domicile de l'agent général et sous sa 
présidence. 

13. Le vote de chaque actionnaire à l'as- 
semblée générale comptera pour autant de 
voix qu'il représentera d'actions ; les déter- 
minations seront prises à la majorité des 
deux tiers des voix, et seront insérées dans 
le procès-verbal d'assemblée, qui devra être 
signé par les actionnaires présens ou par 
leurs mandataires. 

14, Un actionnaire absent ou les héri- 
tiers d'un actionnaire devront faire choix 
d'un fondé de pouvoirs, actionnaire ou non 
actionnaire, résidant à Nantes, pour les re- 
présenter à l'assemblée générale. 

15, Encore bien que le fonds social de 
cinq cent mille francs dont il a été parlé plus 
haut soit suiBsant pour les opérations de la 
compagnie, néanmoins, et afin de donner 
plus ample sécurité au public, le quart des 
profils annuels sera mis en réserve pour ac- 
croître le fonds social, jusqu'à ce qu'il ait 
alteiiit une valeur de six cent cinquante 
mille francs. Ce capital réalisé, il sera fait 
annuellement des réparlitions de la lolalilé 
des bénéfices aux actionnaii-es, qui jusque là 
ne toucheront que l'intérêt de six pour cent 
sur le montant de leurs actions et sur les 
profits capitalisés et les trois quarts du bé- 
néfice net, 

16, Un an avant le terme de vingt-une 
années fixé pour la durée de la société, l'as- 
semblée générale délibérera sur sa liqui- 
dation ou son renouvellement, ainsi qu'il a 
été prévu à l'article 2 des présens slatu'.s. 

17. En cas de perle constatée des deux 
tiers du capital de la compagnie, la liquida- 
tion en serait faite de droit. 

13. Si (ce qu'à Dieu ne plaise! ) il s'éle- 
vait entre les aduiinistrateurs quelques cou- 
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testalions, l'assemblée générale en décide- 
rait. Si c'était entre les actionnaires et les 
administrateurs que ces con (estations avaient 
lieu, elles seraient soumises au jugement 
souverain et en dernier ressort d'arbitres né- 
gocians , nommés en conformité des dispo- 
sitions du Code de commerce. 

49. La présente société présentant toute 
espèce dé garantie au public par son capi- 
tal , par la nature de ses opérations , et par 
l'obligation contiaclée par Tarticle 15 des 
présons statuts, et étant limitée à un petit 
nombre d'actionnaires^ le Gouvernement 
sera supplié de la dispenser de publier an- 
nuellement son inventaire, et des charges 
onéreuses d'un commissaire du Roi. 

M. Dobrée, à qui les comparans donnent 
pouvoir de solliciter en leur nom l'autori- 
sation du Gouvernement pour la formation 
définitive de la présente société anonyme, 
est chargé de lui exposer les motifs qui lui 
font espérer que cette faveur ne lui sera pas 
refusée. 

20 et dernier» Pour l'entière exécution des 
présentes conventions, les comparans font 
toutes les soumissions de droit et élisent do- 
micile chacun en leur demeure susinc iquée. 



96 JUILLET := Pr. 10 août 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation dëfiiûtive 
des communautés de religieuses Ursulines 
établies à Bourg-Argental, à Bourbon-Ven- 
dée et à Grémieu. (8, Bull. 107, n» 5593.) 



26 JUILLET r= Pr. 18 août 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui classe la route de Poitiers 
à Nantes au rang des routes départementa- 
les de Maine-et-Loire. (8, Bull. 108, n» 
3651.; 

26 Juft.LET 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise les sieurs Pacotte et Verd k ajou- 
ter h leurs noms ceux de Fontanès et de 
Saint-Julien. (8, Bull. 104, n» 3498.) 



26 juillet 1826. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Deren, Eichhorn, Gil- 
Duarte, Haumerle dit Ilœmerlin, ilfarcobal, 
Marty et Nusshaumer, à établir leur domi- 
cile en France. (8, BulL 105, n» 3526.) 



26 juillet 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise l'inscription au Trésor royal de 
cent cinquante-huit pensions. (8, Bull. 107, 

n«> 8.) , 

26 JiJiLLET 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptalion de legs faits à des 
hospices et aux pauvres. (8, Bull. 112, n« 
3756 à 5761.) 
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S6 iViLiET 1636. — Ordonnances du Roi qtii 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 

' ^ des hospices et à des pauvres. (8, Bull, 115, 
n«» 5768 à 378S.) 



26 JUILLET 1826. — Ordonnance du Hoi qui 
accordé des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Bercy. (8, Bull. 384, qo 
10917.) 

30 JUILLET z=z Pr. 10 AOUT 1826. •— Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des soeurs de la Sainte* 
Famille établie à Amiens, département de 
la Somme. (8, Bull. 107, n« 5595.) 

Charles, etc. — Vu la ici du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des sœurs de la Sainte- 
Famille d^A miens, qu^elles adoptent et s^en- 
gagent à suivre exactement les statuts cnre- 
|i;istrés au Gonseil-d*Etat, conformément à 
notre ordonnance royale du 30 avril 1826, 
pour la maison cheMicu de Besançon ; — 
Vu le consentement de la supérieure géné- 
rale de la congrégation, en date du S juillet 
1826 ? — Vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de la ville d^Amicns, du 15 sep- 
tembre 1821, tendant à ce que celte commu- 
nauté soit autorisée ; — Vu le consentement 
de révoque d'Amiens du 15 juillet 1826 ;-« 
Sur le rappoil de notre ministre secrétaire- 
d*Elat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de hnslruclion publique, etc. 

Art 1*'. La communauté des sœurs delà 
Sainte-Famille établie à Amiens, départe- 
ment de la Somme, gouvernée par une su* 
péi icure locale, dépendante de la supérieure 
générale, dont la rési<lence est à Besançon 
dans la maison-mère de la congrégation, est 
définitivement aulorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésias- 
tiques et de rinslruction publique ( Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 
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d^Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinslruction publique, etc. 

Art. 1*% La communauté des religieuses 
Ursulines établie à Quimperlé, diocèse de 
Quimper, département du Finistère, gou- 
vernée par une supérieure locale, est défini- 
tivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinslruction publique ( Frayssi- 
nous ) est chargé, etc. 



50 JUILLET = Pr. 10 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
établies à Quimperlé , département du Fi- 
nistère. (8, Bull. 107, n<» 359G.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 mai 
1825 ; — Vu les statuts des religieuses Ur- 
sulines de Quimperlé, semblables à ceux des 
Ursulines d'Amiens , enregistrés au Gonseil- 
d'Etat, conformément à noire ordonnance' 
royale du 7 mai 1826 ; — Vu la délibération 
du conseil municipal dé Quimperlé , du 19 
janvier 1818, tendant à ce que ledit établis- 
sement soit autorisé; — Vu le consentement 
deTévêque de Quimper, du 16 juillet 1826; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire* 



30 JUILLET = Pr. 10 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
établie à Sousceyrac, département du Lot. 
(8, Bull. 107, n» 3597.) 

Charles, etc. — Vu la loi du SA mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses Ursu- 
lines de Sousceyrac, qu'elles adoptent et 
s^engagent à suivre exactement les statuts 
des Ursulines d'Amiens, enregistrés au Con- 
seil-d'Ëtat, conformément à notre ordon- 
nance royale du 7 mai 1826 ; — Vu la déli- 
bération du conseil municipal de Sousceyrac, 
en date du 29 août 1825 > tendant à ce que 
cet établissement soit autorisé; — Vu le 
. consentement de TévCque de Gahors, du 13 
juillet 1826 ; — Sur le rapport de notre mi- 
nisU*e ^crétaire-d'Etat au département des 
affaires ecclésiastiques et de Pinstruction 
publique, etc. 

Art. l«^ La communauté des religieuses 
Ursulines établie à Sousceyrac, dio(^ de 
Cahors, dépaotement du Lot, gouvernée 
par une supérieure locale, est définitivement 
autorisée. 

2. Notre ministre des aOaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique ( Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



50 JUILLET n: Pr. 8 août 1836. — Ordon- 
nance du Roi portant fixation de la durée 
des vacances de la cour des comptes, pour 
Tannée 1 826, et nomination d*une chambre 
des vacations pendant Tintervalle. (8, Bull. 
106, n« 3565.) 



30 JUILLET £=: Pr. 10 août 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
des communautés de religieuses UrsuUnes 
établies à Angers, k Orléans et à Redon. (8, 
Bull, 107, n» 3598,) 



30 JUILLET = Pr. 18 AOUT 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui prescrit la publication de 
la bulle d'institution canonique de M. Phi- 
libert Bruillard pour Pévéché de Grenoble. 
(8, Bull. 108, n» 3652.) 



50 JViLLCT 18S6. — Ordonnances du Roi qui 
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aatcrisent racceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, à des communautés reli- 
gieuses, etc.'(8, Bull. i53, n»* 5480 à 
5503.) 

31 JDiLLET 1 826. — Tableau des prii des 
grains pour servir de régulateur de Texpor- 
talion et de Timportation , conformément 
aux lois des 16 juillet 1819 et 4 jon.i.rr 
18lf, arrêté le 31 juillet 1836. (8, Bull. 
104, no 3487.) 



2 =2 Pr. 18 AOUT 1826. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la société des mines de 
houille de Scbœnecken à émettre deux 
cents actions nouvelles. (8, Bull. 108, n« 
3653.) ^ 

Charles, etc. — Sur le rapport de noire 
ministre secrélaîre-d'Klat au département 
de rintérieur ; — Vu Tordonnauce royale 
du 15 mai 1822, portant autorisation de la 
société anonyme des m^es de houille de 
Schœnecken, département de la Moselle ; — 
Vu Tarticle 31 des slatuts homologués par 
ladite ordonnance; — - Vu la délibération 
de rassemblée générale des actionnaires des 
5 et 6 septembre 1825, portant qu*il sera 
émis deux cents actions nouvelles ; — Notre 
Conseil-d'Elat entendu, etc. 

Art. 1«% La société des-mines de houille 
de Schœnecken est autorisée à émettre deux 
cents actions nouvelles , conformément à la 
délibération générale des actionnah'es des 5 
et 6 septembre 1825 , laquelle demeure ap- 
prouvée sous les réserves exprimées aux 
articles suivans. 

2. Aucune des actions nouvelles ne pourra 
('tre émise pour une somme moindre que 
trois mille francs. 

3. Les primes attachées à toutes les actions, 
sans distinction de Pépoquede leur émission, 
ne seionijpayées qu'autant que les produits 
de rcntreprise seront suflisans pour y pour- 
voir, 

4. Notre min-stre de rintéiicur (comte 
Corbière) est chargé, e!c. 



ScsPr. îf> Autt 1826. — Ordonnance du 
Moi portant autorisation, conformément aux 
statuts y annexés, de la société anonyme 
formée à Paris sous le titre de Société de la 
navigation de l'Oise. (8, Bull. 109 bh , 
no 4.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de nolic 
ministre «ecrélaîre-d'Klat au dépajtenienl 
de rintéj'eur; — Vu la convenli(»n passée, 
le 24 mai 1821, enire noire ministre sccré- 
tairc-d'Ëtal de l'intérieur et le sieur Sarlo- 
ris, Udite ^m^eotiou ratifiée par la loi du 



5 aoûl de la même année j — Vu notre or- 
donnance du 13 juillet 1825. —Vu les ar- 
ticles 29 à 87 , 40 et 45 du Code de com- 
merce ; — Notre Conseil-d'Elat entendu, etc. 

Art. !•'. La société anonyme formée à 
Paris sous le titre de Sociéié de la navigation 
de l'Oise , par actes passée , les 17 mars et 8 
juillet 1820, par-devant Chodron et son col- 
lègue, notaires à "Paris, est autorisée. Ses 
statuts, tels qu'ils sont contenus auxdits 
ccles, sont approuvés, et demeureront an- 
nexés à la présente ordonnance. 

Sera particulièrement exécutée en noire 
Trésor royal la disposition de l'article 3 des 
statuts relative à la faculté accordée aux 
porteurs des actions d'emprunt, de les échan- 
ger, après le parfait paiement desdites ac- 
tions, contre des certificats à ordre et trans- 
missibles ])ar endossement , suivant le mode 
prévu par ledit article. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de non-rxécu<ion ou de 
violation desdits statuts, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situa- 
tion au préfet de police, au greffe du tribu- 
nal de commerce et à la chambre de com- 
merce. Pareille communication sera faite à 
notre ministre de l'intérieur. 

4. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances (comte Coi bière el de Villèle) sont 
chargés, etc. 



Société anonyme pour la navigation de TOise. 

Art. !•'. 11 est formé une société anonyme 
sous le titre de Sociéié anonyme de la rniii- 
gai ion de l'Oise^ dont l'objet est de surveil- 
ler les intérêts des aciions dont il va êlre 
donné détail plus bas : son siège est à Paris, 
et son fonds capital, de trois millions de 
francs. Elle commencera à dater de ce jour, 
et subsistera pendant la durée des travaux et 
pendant quatre-vingt-trois ans et cent qua- 
rante jours au-delà , h dater de l'achèvement 
des travaux. 

2. Il sera créé trois mille actions d'em- 
prunt, trois mille aciions de jouissancfo, et 
trente aciions administratives, qui auront 
droit y dans les proportions énoncées ci-des- 
sous, ù tous les avantages fixes et éventuels 
accordés par le Gouvernement dans lesdites 
loi et ordonnance royale. 

3. Les trois mille actions de l'emprunt se- 
ront un porteur, et de douze cent cinquante 
ftancs de capital nominal chaque, portant 
intérêt à qua(rc pour cent l'an, payable de 
fcmcstrc en semestre , ù partir de l'époque à 
laquelle cihs auront i*espetlivemenl com- 
plété leurs vcrstmens, jusqu'à celle oO cha- 
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que action sera amortie audit capital de d, 2, 3, hj 5, 6, 7, 8, 9, 10, et ainsi de suite, 

douze cent cinquante francs par des tirages Les porteurs ^ '^actions d^emprunl auront, 

au sort, de semestre en semestre. après parfat paiement d^'sclitcs actions, strit 

Le sejTice de ces actions Icra fait au aux époques fixées, soit par anticipation, à 

Trésf r royil ou à la Banque de FYance se- la caisse des dépôts et consignations, la fa- 

lon les tableaux ci-ai:rès, lesquels, dressés cullé dVclianger lesditcs artions au Trésor 

sur papirr timbré, sont demeurée joints à la ro^al contre des certificats de six mille deux 

minute de ces pr^ntes, après avoir été des cent cinquante francs chaque, avec coupons 

comparans sfgnés et paraphés en présence d^intéréts payables de semestre en semestre : 

des notaires soussignés, savoir : ces certificats seront à ord. e et transmis- 

Tabltau N"* 3, dans lequel sont indiqués sibles par endossement, 

les montons des semestres sur les actions suc-* Il ne sera délivré de certificats qu'autant 

cessivement payées en plein jusqu'au 10 que les actions échangées seront au nomlire 

janvier 1831 ; de cinq portant des numéros consccutiffi, 

Tc'bleau N*" 3, ind'quant les sommes des- comme de 1 à 5, 6 à 10, li à 15 , 16 à 20, 

tiuées^ à part r de l'achèvement des tra- etc., et le capital de chaque certificat sera 

vaux, stipu'é pour fin de 1830> au paiement amostt intégralement, 

des intérêts et à ramortissemeut progressif Les actions ainsi déposées ne seront dans 

des actions, jusqu'à leur entière extinction. aucun cas rendues; mais les certificats 

Les sommes affectées comme ci-dessus, pourront^ au besoin, être réécbangés contre 

dans ces deux tableaux , au service des ac- de nouveaux certificats, 

lions d'emprunt, seront prélevées par le Tré- Lors de la remise du certificut, soit pour 

sor sur celles ducs par le Gouvernement, et l'amortissement du capital, soit pour re- 

les excédans seront payés à radnïinistration change contre un nouveau certificat, le der- 

de la compagnie , pour en (Ire disposé nier endossement ( pour acquit ) devra être 

comme il est dit ci-après. certifié par un agent de change ou un notaire. 

Dani le cas où quelque relard imprévu Chaque action d'emprunt fera à la caisse 

dans Tachèvement des travaux , au-delà du de la compagnie deux versemens d'tnsemble 

terme pre<=crit de fin de 1830, viendrait à mille francs, suivant le tableau ci-après : il 

reculer l'époque de l'amortissemer.t, qui ne sera alloué sur le premier versement , jus^ 

doit commencer qu'après ledit achèvement, qu'au second, un intérêt à raison de cinq pour 

les actions de l'emprunt auront droit, en sus cent Tan, qui sera réglé par compensation avec 

des intérêts à quatre pour cent, à une répar- ce dernier versement; en même temps, il 

tition à raison de sept francs cinquante cen- sera tenu compte par anticipation , au por* 

tiroes par action par an, pendant la durée de leur, de trois mois d'intérêt à quatre pour 

ce retard. cent sur l'action payée en plein , lorsque le 

Les tirages se feront à la loterie royale, dernier versement aura lieu eu avril et oc- 

moyennant trois cents numéros qui porte- tobre» époques qui ne se rencontrait pas 

ront les chiffres des dixaineF, soit 10, 20,30, avec celles où commencent les semestres 

40, 50, et ainsi de suite; la sortie du n° 10 payables an Trésor ou à la Banque eu juU- 

fiera échoir le remboursement des actions n*" let et janvier. 

TABLEAU DES PAIEMENS. 

!•' Versement sur la totalité des actions, à raison de 150 frans par action , 

ci le 1" avril 1826 450,000 

No là 180, 180 actions à 850 fr. l*** octobre 453,000 

181 à 360, 180 dito. 1" janvier 1827 153,000 

361 à 530, 180 dito 1" avril U4,500 

551 à 710, 180 <— dito 1" juillet 153,000 

711 à 890, 180 dito 1" octobre. 153,000 

891 à 1060, 170 dito 1" janvier 1828 144,500 

1061 à 1240, 180 dito 1" avril 153,000 

1241 à 1420, 180 dito l"" juillet. ....... 153,000 

1421 à 1590, 170 '—^dito 1" octobre 144,500 

1591 à 1770, 180 — ^ dito 4" janvier 1829 153,000 

1771 à 1950, 180 dito 1" avril 153,000 

1951 à 2120, 170' dito 1" juillet. ....... 144,500 

2121 à 2300, 180 dito l" octobre ; . . 153,000 

2301 à 2480, 180 dito 1" janvier 1830 153,000 

2481 à 2650, 170 — ^ito l" avril. ........ 144,500 

2651 à 2830, 180 dHo i" juiliet 155,000 

2831 à 3000, 170 dilo i" ovtobre 144,500 



3,000,000 



2id 
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h* Les trois DiUle aclioos de joaisjance 
seront au porteur, et auront droit, 

)• Aux neuf dixièmes des exeédans des 
produits de la concession au-delà de Tan- 
nuité fixe de deux cent vingt-cinq mille 
francs t garantie par le Gouvernement pen- 
dant les trenle-trois ans et cent quara «te 
lours que durera Tomortissement des trois 
mille actions de l'emprunt ; 

2* Aux neuf dixièmes de la moitié de tous 
les produits de la concession , pendant les 
cinquante ans qui suivront lesdils trente- 
trois ans et cent quarante jours. 

, Dans le ca5 de retard imprévu dans Ta- 
cbèvement des travaux au-delà du terme 
prescrit de 1880, les actions dç jouissance 
auront droit à un boni à raison de sept francs 
cinquante centimes par an chacune , pen- 
dant la durée dudit retard. 

Le compte et la répartition des produits de' 
ces actions seront faits annuellement aux ac- 
tionnaires par Tadministration de la société. 

5. Les trente actions administratives se- 
ront nominatives et transmissibles par en- 
dossement : elles auront droit à la différence 
entre les sommes duel par le Gouvernement 
et celles affectées aux actions d'emprunt et au 
boni éventuel ci-dessus stipulé pour les actions 
de jouissance pendant la durée des travaux, et 
au surplurdes sommes garanties par le Gou- 
vernement pendant la durée de l'amortisse- 
ment , c'est-à-dire les trente-trois ans et cent 
quarante jours après l'achèvement des tra- 
vaux, suivant le tableau N** i, sur celles affec- 
tées au service des intérêts et de l'amollisse- 
ment des actions d^emprunt,suivantle tableau 
No 3, ainsi qu'à un dixième des exeédans 
des produits de la concession pendant les- 
dits trente-trois ans et cent quarante jours, 
et un dixième de h moitié de tous les pro- 
duits pendant les cinquante années qui sui- 
vront, sous 11 condition expresse que les 
propriétaires de ces actions prendront à leur 
charge tous les frais quelconques de l'admi- 
nistration de la compagnie, tant pendant la 
durée des travaux que pendant la durée de 
la concession, et que les p 'opriétaires d'ac- 
tions de jouissance, non plus que ceux des 
aciions d'emprunt , ne devront point être 
appelés à y contribuer sous aucun prétexte et 
de quelque nature que cesfrais puissentètre. 

Les transferts^ par endossement, des ac- 
tions administratives, devront être signifiés 
sur les registres de la société. 

Le compte et la répartition des produits de 
ces actions seront faits annuellement aux ac- 
tionnaires par l'administration de la société. 

6. 11 est entendu que \es actions de jouis- 
sance, comme aussi celles administratives, 
ne seront valables qu'autant que les verse- 
meus sur les sections d'emprunt auront été 
complétés. 



7. Il sera délivré aux Intéressés dans 
l'emprunt, par M, Sartoris, adjudicataire, 
des promesses d^actions d'emprunt, et des 
promesses d'actions de jouissance ; chaque 
promesse ne sera pas moins de cinq actions ^ 
de l'une ou de l'autre espèce. Ces promesses 
seront échangées plus tai d contre dés actions 
définitives, signées de l'adjudicataire et vi- 
sées par le commissaire du Gouvernement. 

8. Les signatures, transferts ou cndosse- 
mens des actions tant provisoires que défi- 
nitives, et des certificats de dépôt , ne cé- 
dant que purement et simplement les droits 
résultant d'une loi spéciale, ne donneront 
lieu à aucun recours contre les signataires 
de la part des cessionnaircs. 

9. Il y aura un conseH d'administration 
composé de trois administrateurs et de deux 
censeurs, lesquels géreront conformément 
aux articles 31 et 32 du Code de commerce : 
il seront nommés en assemblée générale, à 
la majorité absolue des voix des propriétaires 
d'actions; leurs fonctions, qui seront gra- 
tuites, dureront cinq ans, et ils seront indé- 
finiment rééligibles. 

10. Chaque administrateur sera tenu, 
avant d'entrer en fonctions et pour garantie 
de sa gestion, de déposer vingt actions d'em- 
prunt , vingt actions de jouissance et cinq 
actions administratives, à la caisse de la so- 
ciété, laquelle sera déposée chez le notaire de 
la société, cl sera à deux clés, dont l'une sera 
entre les mains dudil notaire, l'autre entre 
celles de l'un des censeurs. 

Chaque censeur déposera de même dix 
actions de l'emprunt et dix actions de jouis- 
sance. 

A mesure de l'amortissement des actions 
d'emprunt, celles de jouissance qui s'y rap- 
- portent les représenteront. 

11. Les fonctions des administrateurs sont 
de statuer sur les intérêts de la société, con- 
formément aux statuts, sauf à rendre compte 
à l'assemblée générale , dans la plus pro- 
chaine réunion , des opérations qui n'au- 
raient pas été arrêtées par ce .te assemblée. 

12. Les fonctions des censeurs sont de 
surveiller les opérations des adminîstralcui-s, 
et d'en rendre compte à l'assemblée géné^ 
raie. Ils n'auront que voix consultative dans 
le conseil d'administration. 

13. L'assemblée générale sera convoquée 
lorsqu'il y aura un quart des actions défini- 
tives émises, ou qu'il se présentera un 
nombro de vingt actionnaires pour élire les 
administrateurs et les censeurs, et se rassem- 
blera ensuite d'année en année. Elle pourra 
en outre être en tout temps convoquée ex- 
traordinai rement par les administrateurs, 
ou sur la demande des deux censeuis, ou à 
la requête des propriétaires d'actions réunis- 
sant ensemble le quart des actions d'em- 
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prant et de jouiMance. Les conTOcations 
seront annonoies dans les papiers publics un 
mois d'avance. 

Pour être admis à rassemblée générale, 
il faudra être propriétaire de M\x actions 
d'emprunt et de dix actions de jouissance, 
ou d'une action administrative. 

Elle sera présidée par Tun des administra* 
teurs. Les voix se compteront à raison d'une 
Toixpour dix actions d'emprunt et dix ac- 
tions de jouissjnce réunies, et d'une vi|ix 
pour une action administrative, sans qu'au- 
cun propriétaire puisse avoir plus de cinq 
Toix de chaque genre, quel que soit le nom- 
bre de ses actions. 

A mesure de l'amortissement des actions 
d'emprunt, les actions de jouissance corres- 
pondantes les représenteront dans les deux 
cas ci-dessus, ainsi ^u'à l'art. 10. 

Les délibérations seront prises à la majo- 
rité absolue des voix ; elles seront transcrites 
sur un registie, et signées par les administra- 
teurs, Icsc- nseurs, et les actionnaires présens. 

I A. Le sieur Sartoris, adjudicataire de l'em- 
prunt, est nommé par les présentes adminis- 
trateur provisoire jusqu'à la nomination des 
administrateurs et censeurs en assemblée 
générale, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 9. 

II sera responsable de sa gestion, d'aprcs 
les articles 31 et 32 du Code de commerce. 

15. Les contestations qui naîtraient entre 
les actionnaires et l'administration stipulant 
pour la société, ou entre la société et l'admi- 
nistration pour raison de gestion, seront ju- 
gées souverainement et en dernier ressort 
par arbitres nommés à l'amiable ou d'office, 
qui ne seront point assujétis aux délais ni 
formes judiciaires, lesquels, en cas de par- 
tage, choisiront un sur-arbitre pour juger 
avec eux à la pluralité dos voix. Les parties 
renoncent à recourir en appel et à se pour- 
voir en cassation. 

Ces présentes seront soumises à l'appro- 
bation royale. 

Et pour leur exécution, les parties font 
élection de domicile à Paris, en la demeure 
susdite de M. Sartoris. 

Fait à Paris, en la demeure 4e M. Sarto- 
ris, le 17 mars 1826, et ont signé avec lesdits 
notaires, après lecture faite, la minute des 
présentes, demeurée audit M* Ghodron. 

Et le 8 juillet 1826 sont comparus. 

Devant ledit M* Chodron et son collègue, 
iK»taires royaux à Parts, soussignés, 

MiVf. Urbain Sartoris et Farqubar Jame- 
son, nommés , qualifiés et domiciliés au con- 
trat de société anonyme du 17 mars 1820, 
dont la minute précède. 

Et M. André-Marie Eugène Auisson, pro- 
priétaire, demeurant à Paris, rue d* Anjou, 
faubourg Saint-Uonoré, n» 43, 

Stipulant au nom et oolume fondé de la 



procuration spéciale, à Teffet des présentes, 
de M, Alexandre-Jacques-Laui-ent-Anisson- 
Dupéron , son fKTe , ainsi qualiGé et domi- 
cilié audit acte de société, ladite procuration 
passée, en présence de témoins, devant 
Charles, notaire à Vichy, département de 
l'Ailier, le 27 juin dernier , dont l'original , 
enregistré, et légalisé par M. le président du 
tribunal de première instance à Cusset, 
même déparlement, est demeuré joint à la 
minute des présentes, après avoir été de 
M. Anisson, comparant, signé et paraphé en 
présence des notaires soussignés. 

Lesquels, en rectiCant à cet égard seule- 
ment le contrat de société dont expédition 
précède, sont convenus de ce qui suit : 

1* Le boni de sept francs cinquante centi- 
mes, alloué éventuellement aux actions de 
l'emprunt et celles de jouissance, sera pris 
sur les fonds qui> sans cela, étaient réservés 
aux actions administratives, ainsi qu'il a été 
au reste déjà stipulé à l'article 5 dudit con- 
trat primitif; 

2" Pour être nommé administrateur, il 
suffira de déposer une action administra- 
tive, vingt actions d*cmprunt et vingt ac- 
tions de jouissance ; 

3* L'assemblée générale sera convoquée 
aussitôt qu'il se trouvera un nombre de vingt 
actionnaires possédant au moins un quart 
des actions émises définitivement. 

Au surplus, les comparans confirment 
ledit contrat de société dans toutes ses autres 
dispositions. 

Fait à Paris, en la demeure de M. Sarto- 
ris, les jour et an susdits, et ont signé avec 
lesdits notaires, après lecture faite, la mi- 
nute des présentes, demeurée^ en la posses- 
-sion dudit M* Chodron. 



Tableau N» I. 



Sommes à recevoir du Gouvernement , à par- 
tir de l'achèvement des travaux de la na- 
vigation de rOise, pour intérêts , amortis- 
sement et prime de trois millions de francs 
avances par la compagnie de M. Sartoris , 
et tableau de l'opération de l'amortisse- 
ment du Gouvernement. ( Nous supprimons 
ce tableau et les suivans. ) 

No II. 

Tableau des intëréU à recevoir du Gçuver- 
nement à six pour cent sur les versemens 
de l'emprunt, et de la rëpart'vtion desdits 



intérêts. 



No m. 



Tableau des sommes à appliquer parle Trésor 
royal au paiement des tnlérêts et h Tamor- 
tissement des trois mille actions de l'em- 
prunt de la navigation de l'Oise, de semés- 



as 



CHAALBS X. 



tre eo semestre , à partir de TachèTetteot 
des trayauK. 



2 AOUT 1826. — Ordonnance da Roi qui ao 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Webçr. (8, BuU. 145, no 
6096.) 

3 AOVT 1896. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Hamer. (8, BuU. 146, n« 5112.) 



a AOUT 18Î6. —Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à 
des communes, à des hospices. (8, Bull. 
115, no* 3786 à 5806.) 



a AOUT 18Î6. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde quatre foires à la commune de Ga- 
dours (Haute-Garonne). (8, Bull. 115, no 
3807.) 

3 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi relatives 
aux foires de Pesmes (Haute«SaAne), de Ro- 
chcfort (Charente-Inférieure), de Metz 
(Moselle), d'Uzerche (Corrèie), de Saint- 
Ferréol, de Fourmies (Nord) et de Trans 
(Var). (8, Bull. 114, n»» 3811 h 3817.) 



3 àt) 9 AOeT iH26. 

nance du Roi qui supprime, à partir du l«r 
OGTOBRi: 1836, plusieurs quartiers de Tinté- 
rieur compris dans la circonscription mari-' 
time déterminée par lé tableau annexé à 
Varrété du 11 mahs 1796. (8, Bull. 110, n» 
3705.) 

Charles, etc. —Vu la loi du 29 octobre 
1795, sur le régime de rinscription mari- 
time; — Vu l'arrêté du 11 mars 1796; — 
Sur le rapport de notre ministre sécréta re- 
d'Etat de la marine et des colonies, etc. 

An. !•'. Les quartiers de rinscription 
marilirac désignés ci-après et les syndicats 
qui en dépendent cesseront, à compter du 
.!•' octobre 1826, de faire partie de la cir- 
conscription marilimequi avait été détermi- 
née par le tableau annexé à Tarrèté du 11 
mars 1796, savoir: 

Ingrande, Angers, Saumur, Ile-Bouchard, 
Tours, Selles-sur-Cher, Orléans, Nevers, 
dans le second arrondissement de Nantes, 
Angoulême, dans le second arrondissemeut 
de Rochefort, Bergerac, ^ Souillac, Cabors, 
Montauban, Villeneuve-sur-Lot, Agcn, et 
Cazères, dans le second arrondissement de 
Bordeaux. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (comte de Chabrol) est chargé, etc. 



3 AOUT 1826, — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Aubert aîné à établir une 
verrerie à bouteilles dans la commune de 
Rozerieulles. (8, Bull. 114, n» 3818.) 



2 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Frank. (8, Bull. 121, n» 4067.) 



2 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui réu- 
nit les communes de Bellozanne et de Bre- 
montier-Merval en une seule. (8, Bull. 135, 
no 4C02.) 



3 iOBT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
1 orisent Tacceptation de dons et legs faits 
I des fabriques et à des séminaires. (8, Bull. 
152, no» 5504 à 5516.) 



3 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Pacceptation de donations faites à 
des fabriques. (8, Bull. 153, no* 5544 et 

5545.) 

5 AOUT =3 Pr. 1"- SEPTBWBRE 1826. — Or.^on- 



5 r=: Pr. 18 août 182G. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses Ursulines éta- 
blie à Château-Giron, département d'Ile- 
et-Vilaine. (8, Bull. 108, no 3Ç54.) 



9 AOUT = Pr. 1««" SEPTEMBRE 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant règlement pour la 
profession de boulanger dans la ville de 
Chinon. (8, Bull. 110, no 3706.) 

Charles, etc. —Sur le rapport de notre 
ministre secrélaire-d^Ëtat au déparlemini 
de Tintérieur ; — Vu la délibération du con- 
seil municipal de la ville xie Chinoo, dépar- 
tement dlndre-et-Loire, en date des 46 
décembre 182A» 21 janvier et 27 février 1830 ; 
—Notre Conseil-d'Ëtat entendu, etc. 

Art. 1*'. A Tavenir, dans la ville de Chi- 
non, département d'Indre-et-Loire, nul ne 
pourra exercer la profes^nde boulanger 
sans une permission spéciale du maire; elle 
ne sera accordée qu^à ceux qui justifieront 
être de bonnes vie et mœuni et avoir les fa<> 
cultes suiBsautes. 

Dans le cas de refus d'une permission, le 
boulanger aura recours f!e la décision du 
maire à l'autorité administralive supérieure, 
conformément aux lois. 

Ceux qui exercentactuellement à Chinon 
la profession de boulanger sont nH'iatcnus 



dans Pciercîco de leur profession ; mais ils 
devront se munir, sous peine de déchéance, 
de lu permission du maire, dans un mois 
pour tout délai, à compler de la publication 
de la présente ordonnance. 

S. Celte permission ne sera accordée que 
sous les conditions suivantes: 

Chaque boulanger se soumettra à avoir 
constamment en réserve, dans son magasin, 
un approvisionnement de farine de froment 
propre au seivlce de la boulangerie. 

Cet approvisionnement sera, savoir: 

Pour les boulangers de i'* classe, de 160 
hectolitres ; 

Pour ceux de 2* classe, de 120 idem ; 

Pour ceux de S* classe, de 80 idem ; 

Et pour la totalité des boulangers, de 
1300 hectolitres, quantité reconnue néces- 
saire pour subvenir pendant un mois aux 
besoins des habilans. 

Toutefois, en ce qui concerne les boulan- 
gers actuellement in exercice et qui devront 
faire partie de la 3* classe, rapprovisionne- 
ment fixé ci-dessus à quatre-vingts hectoli- 
tres pourra être réduit, pour eux seulement, 
et jusqu'à cessation d'exercice par décès ou 
transmutation de fonds, ù cinquante hecto- 
litres. 

3. Dans 1^ 'ca« où le nombre des boulan- 
gers viendrait à diminuer par la suite, les 
approvisionnemens de réserve des boulan- 
gers restant en exercice seront augmentés 
proportionnellement, en raison de leur 
dass^, dcmaniùreque la masse totale de- 
meure toujours au complet de 1300 hecto* 
litres. 

4. Chaque boulanger s'obligera de pins, 
par écrit, à remplir toutes \k conditions 
qui lui sont imposées par la présente ordon- 
'uuoce : il affectera poui'garantic de Taccom-' 
plissement de cette obligation rintégialilé 
de son approvisioiuieiuent sli|'iulé comme 
ci-desus, el il souscrira à toutes les tonsé- 
quences qui peuvent résulter de la uon-exé- 
cution, 

$• La permission délivrée par le maire 
(TODStatera la soumission souscrite par le 
boulanger, tant pour celte obligation que 
pour la quotité deson approvisionnement de 
I éserve : elle énoncera aussi le quartier dans 
le(iuel chaque boulanger exerce ou se pro- 
pose d'exercer sa profession. 

Si un boulanger en activité vient à quitter 
son établissement pour le transporter dans 
un autre quartier, il sera tenu d'en faire la 
déclaration au maire dans les ^ingt-quatre 
heures. Mais dans aucun cas l'autorité ne 
pourra déterminer les rues ou quartiers où 
un boulanger devra exercer son commerce. 

6. Le maire s'assurera, par lui-même ou 
par l'un de ses adjoints, si les boulangers 
ont constamtnènt en magasin et en réserve 
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la quantité de farine pour laquelle chacun 
d'eux aura fait sa soumission : il en enverra, 
tous les mois, l'état, certifié par lui, au pré- 
fet, et celui-ci en transmettra une ampliatlou 
au ministre de 1 intérieur. 

Les boulangers, pour quelque cause que 
ce soit, ne pourront refuser la visite de leurs 
magasins, toutes les fois que l'autorité se 
présentera pour la faire. 

7. Le maire réunira auprès de lui huit 
boulangers de la ville pris parmi ceux qui 
exercent leur profession depuis long-temps : 
ils procéderont, en sa présence, à la nomina- 
tion d'un syndic et de deux adjoints. 

Le syndic et les adjoints seront renouve- 
lés tous les ans au 15 décembre, pour entrer 
en fonctions le 1*' janvier suivant: ils pour- 
ront être réélus: mais, aprrs un exercice de 
trois années, le sjndic el les adjoints devront 
être définitivementremplacés. 

8. Le syndic et les adjoints procétleront, 
en présence du maire, au classement des 
boulangers, conformément aux disposition-* 
énoncées aux articles 2 et 3. Ils régleront 
pareillement, sous son autorité, le minimum 
du nombre des foui-nées que chaque bou- 
langer sera tenu de faire journellement, 
suivant les dilTérenles saisons de l'année. 

9. Le syndic et les adjoints seront chargés 
de la surveillance de l'approvisionnement 
de réserve des boulangers, et de constater 
la nature el la qualité des farines dudit ap- 
provisionnement, sans préjudice des autres 
mesures de surveillance qui devront Cire 
prises par le niairo, auquel ils rendront tou- 
jours compte. 

10. Les boulangers admis et ayant com- 
mencé ù exploiter ne pourront quitter leur 
établissement que six mois aprCs la déclara- 
tion qu'ils en auront faite au maire, leqnel 
ne pourra se refuser à la receroir. 

11. Nul boulanger ne pourra reslreindr*», 
sans y avoir été autorisé par le maire, le 
nombre des fournées auxquelles il sera obligé 
suivant sa classe. 

12. Tout boulanger qui contreviendra au\ 
articles 1, 2, 10, et 11, sera interdit tempo- 
rairement ou détlnitivement, selon l'exigence 
des cas, de l'exercice de sa profession. Celte 
interdiction sera pronoiîcée par le mairr», 
sauf au boulanger à se pourvoir de la décision 
du maire auprès de l'autorité administrative 
supérieure, conformément aux lois. 

13. Les boulangers qui, en contravention 
à l'article 10, auraient quitté leur étublissc- 
ment, sans avoir fait préalablement la décla- 
ration prescrite par ledit article ; ceux qui 
auraient fait disparaître tout ou partie 
de l'approvisionnement qu'ils sont tenus 
d'avoir en réserve, et qui, pour ces deux cn«, 
auraient encouru l'inlerdiclion définit! v(>, 
sont considérés commeayant manqué 5 leur 
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engagement. Leur approTisionneraent de 
réserve, ou la partie de cet approvisionne- 
ment q ui aura été trou vée dans leur magasin, 
sera saisi, et ils seront poursuivis, à la dili- 
gence du maire, devant les tribunaux com- 
pétens, pour être statué conformément aux 
lois. 

1A« Le fonds d^approvisionnement de 
réserve deviendra libre, sur une autorisation 
du maiie, pour tout boulanger qui, en con- 
formité de l*article 10^ aura déclaré, six mois 
d^avance, vouloir quitter sa profession. 

La veuve et les héritiers du boulanger 
décédé pourront être pareillement autorbés 
à disposer de leur approvisionnement de 
réserve. 

15. Tout boulanger sera tenu de peser le 
pain, s'il en est requis par Tacheteur: il 
devra^ à cet effet, avoir, dans le lieu le plus 
apparent de sa boutique, des balances et un 
assortiment de poids métriques dûment poin- 
çonnés. 

16. Nul boulanger ne pourra vendre son 
pain au-dessus de la taxe légalement faite et 
publiée. 

17. 11 est défendu d'établir des regrats de 
pain en quelque lieu public que ce soiU En 
conséquence, les traiteurs, aubergistes, caba* 
retiers et tous autres, soit quMls fassent, ou 
non^ métier de donner à manger, ne pour- 
ront tenir d'autre pain chez eux que cdui 
qui est nécessaire à leur propre consomma- 
tion et à celle de leurs hôtes. 

Toutefois les six boulangers de Chinon 
actuellement en exercice et connus sous le 
non de fétissiers pourront, jusqu'à cessation 
d'exercice ou décès, continuer de vendre 
du pain en boutique^ à la charge, par chacun 
d'eux, d'entretenir constamment en réserve 
un approvisionnement de dix hectolitres de 
farine de froment propre au service de la 
boulangerie. 

Il est entendu que ceux qui ne voudront 
pas profiter de cette faculté pourront, con* 
curremment avec tous autres individus qui 
voudraient s'établirfourniersà Gbinon, con- 
tinuer à cuire le pain que les particuliers 
font pour leur usage. 

é8. Les boulangers et débitans forains 
seront admis, concurremment avec les bou- 
langers de Chinon, à vendre ou faire vendre 
du pain sur les marchés ou lieux publics et 
aux jours qui seront désignés parle maire, 
en se conformant aux réglemens. 

19. Le maire de Chinon pourra faire les 
réglemens locaux nécessaires sur la nature, 
la qualité, la marque et le poids du pain en 
usage dans cette ville, sur la police des bou- 
langers et débitans forains et des boulangers 
de Chinon qui ont coutume d'approvisionner 
les marchés, et sur la taxation des différentes 
espèces de pain. 
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Ces réglemens ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation de notre minis- 
tre de l'intérieur, sur l'avis du préfet et du 
sous-prélet de l'arrondissement. 

20. Les contraventions à la présente ordon- 
nance autres que celles spécifiées en l'artide 
12 et aux réglemens locaux dont il est fait 
mention en l'article précédent seront pour- 
suivies devant les tribunaux compétens, qui 
pourront prononcer l'impression et l'affidie 
des jugemens aux frais des contrevenans. 

21. Nos ministres de l'intérieur et delà 
Justice (comte Corbière et de Peyronnet) 
sont chargés, etc. 



9 AOUTc^Pr. l" sEpTtMBiE 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui prescrit Tordre d'avan- 
cernent dans les troupes d'infanterie en gar- 
nison aux Antilles françaises, et contient 
des dispositions relatives aux garnisons de 
la Guiane , du Sénégal , de Bourbon , et de 
leurs dépendances. (8, Bull. 1 10, n» 3707.) 

Voy. ordonnance du 17 août 1898. 

Charles, etc. — Sur le compte qui nous a 
élé rendu de l'impossibilité où se trouveot 
les régimens stationnés dans nos colonies, de 
présenter des sujets réunissant les conditians 
voules par la loi pour remplir tous les em- 
plois vacans dans ces corps, et qui leur ont 
été réservés par l'article ^-de l'instructiofl 
réglementaire approuvée par nous le 2§ août I 
4 825 ; — Vu l'article 29 de la loi du 10 mats 
1818 et notre ordonnance du 2 août sui* I 
vaut : — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire-d'Ëtat de la guerre, etc. j 

Art. l•^ Conformément à l'article 6 de | 
l'instruction réglementaire du 28 août 1825, J 
l'avancement dians les troupesil'infanterie en 
garnison aux Antilles françaises roulera, jos* 
qu'au grade de chef de bataillon inclosiTe* 
ment, sur les officiers qui en feront partie, 
aussi long-temps qu'il s'y trouvera des sujets 
remplissant les conditions prescrites par la 
loi du 10 mars et l'ordonnance du 2 août 
1818. 

Le concours pour les emplois de chef de 
bataillon revenant soità l'ancienneté, soitao 
choix, aura lieu sur tous les bataillons en 
garnison dans lesditcs colonies: celui pour 
les grades d'olliciei-s inrérieurs aura lieu sur 
les bataillons d'expédition du corps où va- 
quera l'emploi. 

2. Lorsqu'il ne se trouvera pas dans les 
bataillons d'un même régiment employés 
dans l'une des Antilles françaises je sous- 
lieûtenaos ou lieutcnans remplissant l(S con- 
ditions requises par lu loi pour obtenir l'a- 
vancement qui leur est réservé par l'article 
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A*% le concours, goît à Tanclenncté, soit au 
choix, pour les vacances de capitaine ou lieu- 
tenant, anra lieu sur tous les bataillons ou 
portions de bataillon en garnison dans la co- 
lonie où vaquera remploi, et, à défaut, sur 
les bataillons et portion de bataillon en gar- 
nison dans Tautre colonie. 

3. S'il a*existait dans aucun des bataillons 
détachés aux Antilles, de sou&-lieutenans ou 
lieuleniins ayant Tanciennelé requise, il sera 
pourvu aux emplois de capitaine et de lieu- 
tenant qui y seront Tacans, d'apris les modes 
suivans, savoir : 

1" Les emplois dévolus à Fanciemieté se- 
ront attribués d'abord au plus ancien officier 
du grade inférieur existant dans le bataillon 
de dépôt du régiment où la vacance a lieu, 
et ayant quatre ans de grade. 

Dans le cas où ce bataillon n'offrirait au- 
cun sujet ayant ce temps de service, la no- 
mination portera sur le plus ancien officier 
accomplissant cette conditiorv de tous les dé- 
pôts dont les régimens ont des détachemens 
aux Antilles; et enfin, si, parce dernier 
moyen, on ne pouvait parvenir à remplir 
tous les emplois, alors ravancement à Tan- 
cienneté sera donné au plus ancien officier 
des bataillons d'expédition des corps où a 
lieu la vacance, pourvu qu'il ait au moins 
deux ans de grade. 

2* Les emplois dévolus au choix seront 
aflfectés aux sous-lieulenans ou lieutenans 
desdils bataillons d'expédition ayant au 
moins deux ans de grade. 

4. En ex(k;ulion de l'article 6 de l'instruc- 
tion réglementaire du 28 août 1825, tous les 
emplois de sous-lieutenant vacans dans les 
bataillons détachés aux AutUies françaises 
seront donnés aux sous-officiers dé ces ba- 
taillons qui, réunissant les conditions pres- 
crites par la loi du \ mars 1818, seront por- 
tés sur les tableaux d'avancement, et pré- 
sentés par les chefs de corps, conformément 
à Tordonnance du 2 août suivant. 

Pour pourvoir aux sous-lieutenances qui 
resteraient vacantes après que la liste dos 
candidats désignés ci-dessus aura été épui- 
sée, on établira un concours, d'abord entre 
les sous-officiers des bataillons en garnison 
dans la même colonie, ensuite entre ceux de 
tous les bataillons stationnés aux Antilles ; 
puis, à défaut, entre les sous-officiers du ba- 
taillon de dépôt du corps où la vacance a eu 
lieu , et enfm entre ceux de tous les batail- 
lons de dépôt dont les corps ont des déta- 
chemens aux Antilles. Si lotîtes ces ressour- 
ces étaient insuffisantes, mais seulement 
dans ce cas, les places vacantes seront con- 
férées, soit à des sous-officiers d'autres régi- 
mens, soit à des élèves de l'éco'e milUaire de 
Saint -Cyr; en réservant toutefois, jusqu'à 
ce qu'il puisse être rempli, conformément au 



ysBxi de la loi, le tiers dvi sous-lieu tenanc^s 
dont les sous-officiera ne doivent jamais i^ire 
privés. 

5. L'ordre d'avancement prescrit par les 
quatre articles précédens sera suivi pour les 
garnisons de la Guianc, du Sénégal, de 
Bourbon, et de leurs dépendances, mais sans 
qu'il y ait concours entre les officiers et sous- 
officiers employés dans l'une de ces trois co- 
lonies, avec ceux qui sont employés soit dans 
les deux autres, soit à la Martinique et à la 
Guadeloupe. 

6. Les dispositions de l'article 6 de l'in- 
struction approuvée par nous le 28 août 
4825, sont et demeurent abrogées en ce 
qu'elle^ ont de contraire à la présente or- 
donnance. 

7. Nos ministres de la guerre et jde la ma- 
rine (marquis de Glermont- Tonnerre et 
comte de Ghabrol) sont chargés, etc. 



9:=3Pr. 26 août 1826. — Ordonnance du 

' Roi qui classe plusieurs chemins parmi les 

routes départementales de la Charente et 

de la Charente-Inférieure. (8, Bull. 109, n» 

5677.) 

9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclarat'on de naliira- 
lité au sieur Tarchioni dit Gilbert. (8, Bull. 
316, no 12145.). 



I lovT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des fabriques, à des prêtres, etc. (8 , Bull. 
153, n« 5540 à 5552.) 



9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Tresvaux-du-Fraval à conti- 
nuer de porter le nom de La Garenne. (8, 
Bull. 109, n» 3681.) 



9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite à cinq mil.- 
taires. (8, Bull. 110 bis, n' 1.) 



9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde un secours annuel aux trois orphelins 
d'un militaire. (8, Bull. 110 bis, n» 2.) 



9 AOUT 1820. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription au Trésor royal de seize 
pensions ecclésiastiques. (8, Bull. 110 bis, 
no 5.) 
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CHABLIS X« — DU 9 AU S 3 AOUT 1826. 



9 AOUT 1836. — • Ordoonance du Roi qui ac- 
corde une pension à la veuve Demars. (8 , 
Bull, i 10 bis, n» 4.) 



9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à vingt-huit veuves de 
militaires. (8, Bull. 110 bis, n° 5.) 



9 AOUT 1846. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l*acceptatfon de dons et legs faits à 
des pauvres et à des hospices. (8, Bull. 114, 
a«* 3819 à 3831.) 



9 AOVT 1836. — Ordonnfinces du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des pauvres» etc. (8 , Bull. 115, n"» 3841, 
3843 et 3843.) 



9 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Mallet à conserver' et tenir 
en activité 1-usine à fer qu*il possède dans 
la commune de Saint-Mëdard (Dordogne). 
(8,Bull. 116, Ao 3849.) 



10 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de donations faites à 
des fabriques et au séminaire de Rouen. (8, 
Bull. 106, DO 3585 à 3591.) 



13 = Pr. 26 AOUT 1826. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive des com- 
munautés de religieuses Ursulines établies 
à Bourges et à Tarascon. (8, Bull. 109, n<» 

3678.) 

13 AOUT 1826. — Ordonnancëis du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à 
des séminaires, à des fabriques, à des évé- 
ques, à une communauté religieuse, k des 
pauvres, etc. (8, fiull. 153, ao« 5553 à 
6573.) ______ 

16 AOUT = Pr. 6 SEPTEMBRE 1826. — Ordon- 
nance du Roi relative aux routes départe- 
mentales de Seine-et-Oise. (8, Bull. 111 , 
no 5716.) 

16 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui 
réintègre le sieur de Fleyres dans la quar- 
lité et les droits de Français, et |*autorise à 
continuer de servir près de S. M. le roi 
d'Espagne. (8, Bull. 185, no 7075.) 



16 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Lueti à établir son domicile 
en France. (8, Bull. 109, n» 3682.) 



16 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui i^ 
torise l'inscription au Trésor royaV d'une 
pension de donataire. (8, Bull. 114 bis, 

no 1.) 

16 AOUT 1836. — OridoAnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Ârdaillon et Bessy à établir 
huit lavoirs à bras dans la commune de Cré* 
sancey (Haute-Saône), (8» Bull. 116» n° 
3850.) 

16 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fûts ï 
des hospices, aux pauvres. (8, Bull. 116, 
uo*3851 à 3871.) 



16 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent ràcceptation de legs iaits à des pau* 
vres. (8, Bull. 117,» n»* 3876 à 3884.) 



SO AOUT Œ Pr. l«' 8BPTBMBR3 1826. — Or- 
donnance du Roi portant autorisa^on dé6- 
nitive de la communauté des religieuses Dr- 
sulines établie à Dinan , département des 
Côte»-du-Nord. (8, Bull. 110, no 3708.) 



20 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Inacceptation de dons et legs faits à 
une commune, à des fabriques, à des sémi- 
naires, à des- pauvres, h des prêtres, etc. 
(8, Bull. 155, no» 6588 à 5607.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Jacquinot-Pampelune membre 
de la commission institutée par l'ordonnance 
royale du 30 août 1834. (8, Bull. 108, a' 
3680.) 

20 AOUT 1836. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions k des veuves de mili- 
taires. (8, BulL 114 bis, no* 2 et 4.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite k quatre- 
vingt-un militaires. (8, BuU. 114 bis, no 3.) 



20 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde un secours annuel k l'orpheline d'ua 
militaire. (8, Bull. 114 bis, no 5.) 



33 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Destrée. (8, Bull. 146^ n* 
5113.) 



25 AOUT 18i6« — Ord«iiiianoe du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturar 
lité au sieur Lamberty. ( 8 , Bull. 155 » n» 
5639.) J 
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nance du Roi portant autorisation dëfinitive 
de la communauté de sœurs de la Sainte- 
Famille établie à Lille, département du 
Nord. (8, Bull. 111, n» 3718.) 



93 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des fabriques, k des séminaires, etc. (8, 
Bull. 155, n*> 5608 à 5635.) 



25 AOUT 1896. -— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Noël. (8, Bull. 998, n'» 1 U02.) 



25 AOUT 1826. -— Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur marquis Despinay à continuer 
d^^outer à son nom celui de Saint-Denis. 
(8, Bull, i 10, no 3709.) 



23 Aorx 1896. — « Ordonannce du Roi qui ad- 
met les sieurs Adler, Gerber, Juen, Kûtt- 
Î^ens, Pfeiffer, Schnitler et Wirth, à établir 
eur domicile en France. (8, Bull. 110, n» 
3tl0.) ^ 

23 ^ouT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Pinscription au Trésor royal de trois 
cent quatre-vingt-seize pensions. ( 8 , Bull. 
il* bis, n^6.) 



23 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux consistoires protestans de Lyon et de 
Castelmoron, et d'une donation faite à la 
commune de Hantay. (^, Bull. 117, n»* 

, 3885, 5886 et 5887.) 



23 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise, le sieur Robert h conserver et aug- 
menter les usines à fer dites de Tétang de 
Bandy et de Tétang Dernier, commune de 
SaintrYriex (Haute-Vienne). (8, Bull. 117, 
n«' 3888 et 5889.) 



23 AOUT 1826. «^ Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur de Montarhy à établir quatre» 
lavoirs dans la commune de Tremblay. (8, 
Bull. 117, no 5890.) 



23 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de aons et legs faits 
à des communes. (8 , Bull. 118 , no« 5896 k 
3900.) ^ 

27 AOUT 1=3 Pr. 6 sïPTEMBRE 1826. — Ordon- 



Cbarles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825: 
— Vu la déclaration des sœurs de la Sainte- 
Famille de Lille, qu'elles adoptent et s'enga- 
gent à suivre exactement les statuts enregis- 
trés au Conscil-d'Elat, conformément à no- 
tre ordonnance royale du 30 avril 1826, 
pour la maison cbeMieu de Besançon ; — Vii 
le coiisenlement de la supérieure générale 
delà congrégation, du 9 août 1826; — Vu la 
délibération dii conseil municipal de Lille, 
du 27 juillet 1826, tendant 2i ce que ledit 
établissement soit autorisé dans celte ville; 
— Vu le consentement de l'évéque de Cam- 
brai, en date du 14 août 1826 ; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire-d'Etat au 
département des affaires ecélésiastiques et 
l'instruction publique, etc. 

Art. !•'. La communauté de sœurs do la 
Sainte-Famille établie à Lille, diocèse de 
Gambffei, département du Nord, gouvernée 
par une supérieure locale, dépendante de la 
supérieure générale, dont la résidence est à 
Besançon, dans la maison-mère de la con- 
grégation, est définitivement autorisée. 

2. Notre ministi'e des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'inslruction publique (Frayssi- 
nous] e>l chargé, etc. 



27 AOUT r=3 Pr. 6 SEPTEMBRE 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des sceurs de la Nativité 
de Notre-Seigneur Jésus -Christ établie à 
Crest, département de la Drôme. (8 , Bull. 
111, no 5719.) 

Charle<i, etc. — ^Vu la loi du 24 mai 1825; 
— ^Vu la déclaration des sœurs de la Nativité 
de Notre^igneur Jésus -Christ établies à 
Crest, qu'elles adoptent et s'engagent à sui- 
vre les statuts enrc^strés au Conseil-d'Etat , 
conformément à notre ordonnance royale du 
80 avril 1826, pour la maison-m^Te de Va- 
lence; — Vu la délibérartlon du conseil muni- 
cipal de la ville de Crest, du 26 septembre 
1826, tendant à ce que ledit établissement 
soit autorisé dans cette commune; — Vu le 
consentement de l'évéque de Valence, en 
date du 7 août 1826 ; — Sur le rapport de no« 
tre ministre secrétaire-d'Etat «a département 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique^ etc. 

Art. 1*'. La C3mmunaulé de sœurs de la 
Nativité de Notre-Scigneur Jésus-Christ éta- 
blie à Crest (Drôme), gouvernée par une su- 
périeure locale, dépendante de la supéiieure 
générale dont la résidence est ft Valence 
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dans la maiison ehef-llea de la congrégatioD, 
est déGnîtiTement autorisée. 

2. Notre ministre des aGTaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



27 AOUT t=: Pr.'6 septembre 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorbation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
établie à Digne, département des Basses- 
Alpes. (8» Bull, lil» n« 3717.) 



27 AOUT =3 Pr. 6 SEPTEMiBC 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
des communautés de religieuses Ursulines 
situées à Aire et à Tonnerre. (8 , Bull. 111 , 
no 5720.) 

27 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des mi- 
litaires. (8, Bull. 114 bis, n«« 7» 8 et 9.) 



30 AOUT = Pr. 27 octobre 1826. — Ordon- 
nance du Roi qui rend obligatoire dans les 
deux îles de la Martinique et de la Guade- 
loupe, et dans les établissemens qui dépen- 
dent de cette dernière colonie , la compu- 
tation monétaire en francs, telle qu*elle est 
établie en France. (8, Bull. 121, n* 4030.) 

Voy. ordonnance du 15 octobre 1826. 

Cbaries, etc.— Voulant donner à la circu- 
lation des monnaies, dans nos lies de la 
Martinique et de la Guadeloupe, des bases 
fixes et conformes à celles du système mo- 
nétaire de la métropole ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire-d'Etat de la marine 
et des colonies. 

Titre !«'. De TéUblissement de la computa- 
tion en francs dans nos lies de la Martini^ 
que et de la Guadeloupe. 

Art. i*' A compter de la publication de 
lu présente ordonnance, la computalion mo- 
nétaire en francs, telle qu*elle est établie 
dans notre royaume, sera obligatoire dans 
nos lies de la Martinique et de la Guade- 
loupe, et dans tous les établissemens qui dé-> 
pendent de celte dernière colonie. 

2. Le franc, composé de cinq grammes 
d'argent à neuf dixièmes de fin, sera lo 
^cule unité monétaire légale dans Icsdilcs 
colonies, 

^ 8. Toutes computations en livr^ colo- 
niales, ou en toutes autres munnaies de 
compte, sont et demeurent définitivement 
abolies. 
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4. LessfHnmesouTaleuFscipriméesdaDs 
les contrats ou jugemens ne pourront plus, 
à Tavenir, être mentionnées qu*en francs ou 
en raoïmuies réelles. Il est expressément en- 
joint à nos gouverneurs, magistrats et ad- 
ministrateurs, de tenir la main à celte dis- 
position, ejt à nos grefiiers, notaires et auU'es 
officiers ministériels ou publics, de s*y con- 
former, à peine, contre ces derniers, d'une 
amende de cent francs pour chaque contra* 
Tention. (Loi du d6 mars 1803.) 

5. L'assiette et le recouvrement des con- 
tributions, tant directes qu'indirectes, ne 
pourront avoir lieu qu'en francs. 

Titre II. De la circulation des monnaies, tant 
françaises qu'étrangères. 

6. Les monnaies d'or et d'argent fran- 
çaises et les espèces étrangères désignées ci- 
après, articles 12 et 14, continueront d'avoir 
cours forcé dans nosditcs îles de la Martini- 
que et de la Guadeloupe et dépendances. 

7. Néanmoins, les monnaies étrangères 
ne pourront être données en paiemeut, et 
ne seront reçues pour leur valeur de tarif 
qu'autant qu'elles auront été fabriquées au 
titre légal, et qu'elles n'auront pas subi par 
le frai ou autrement plus d'un cinquième de 
diminution dans leur poids de rigueur. 

8. Les pièces étrangères qui ne réuniront 
pas les conditions exigées par l'article ci-des- 
sus cesseront d'avoir cours forcé de mon- 
naie, et ne pourront plus être employées que 
comme matière. 

Titre III. Du tarif des monnaies tant fran- 
çaises qu'étrangères. 

S I*'. Moimcùes en urgent. 

0. La pièce de cinq francs et ses sous-di- 
visions seront admises dans tous les paic- 
mens pour leur valeur nominale. 

10. Les écus de France dits de six et de 
trois livres tonrnoîs, fabriqués depuis 1726, 
auront également cours dans nosdites Sien 
pour la valeur nominale qu'ils ont en Fran- 
ce, savoir : la pièce de six livres, pour cinq 
francs quatre-vingts centimes, et celle de 
trois livres, pour deux francs soixante-quinze 
centimes. 

11. Les pièces ci-dessus, lorsqu'elles se- 
ront rognées ou qu'elles n'auront pas con- 
servé l'une de leurs empreintes, ne pourront 
avoir cours comme monnaies. 

12. La piastre gourde (du poids de 26 
grammes 98, ou sept gros quatre grains, et 
au titre de 896 millièmes) aura cours pour 
cinq francs quarante centimes ; 

La demi gourde, pour deux francs soixan- 
te-dix centimes; 

Le quart de gourde, pour un franc trente- 
cinq centimes ; 
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Le hiiUièine de gourde, pour soixante- 
deux centimes et demi ; 

Le cincfuième de gourde, pour un franc' 
huit centimes; 

Le dixième, pour cinquante-quatre cen- 
times: 

Le vingtième ou réal de veillon, pour 
TÎngt-sept centimes. 

Néanmoins, les sous-divisions de la gourde 
ne pourront être employées pour plus d*un 
vingtième dans chaque paiement. 

S II. Monnaies en or. 

48. Les monnaies d*or, tant de France que 
des pays étrangers, auront cours dans les 
deux colonies et dans les îles qui en dépen- 
dent, savoir: 

Les monnaies de France, pour la valeur 
qu^elles ont dans le royaume ; 

Les pièces françaises hors de cours et les 
pièces étrangères, pour leur valeur réglée 
par Tarrèté du Gouvernement du 6 juin 
1803 (17 prairial an 11). 

14. En conséquence de Tarticle précé- 
dent, la valeur légale des pièces d*or ci-après 
désignées est et demeure fixée comme suit : 

Pièce françai e de quarante francs, du 
poids de 12 grammes 9033, et au titre de 
900 millièmes de fin, quarante francs. 

Pièce française de vingt francs, du poids 
de 6 grammes 4516, et au titre de 900 mil- 
lièmes de fin, vingt francs ; 

PUce française de quarante-huit livres 
tournois, depuis 1785, du poids de 13 gram- 
mes 2090, et au titre de 901 millièmes de fin, 
quarante-sept francs vingt centimes; 

Pièce française de vingt-quatre livres, 
depuis 1785, du poids de 7 grammes 5884, 
et au titre de 901 millièmes de fin , vingt- 
trois francs cinquante-cinq centimes ; 

Pit ce anglaise dite gainée^ du poids de 8 
grammes 3802, et au titre de 917 millièmes 
de fin, vingt-six francs quarante-sept cen- 
times; 

Pièce anglaise dite souva^ain^ du poids 
de 7 grammes 9808, et au titre de 917 mil- 
lièmes de fin, vingt-cinq francs vingt cen- 
times ; 

' Pièce portugaise dite lisbonine, moide ou 
portugaise, du poids de 14 grammes 334, 
et au titre de 917 millièmes de fin, quarante- 
cinq francs vingt-huit centimes ; 

Pièce espagnole dite quadruple^ depuis 
1786, du poids de 27 grammes 04d, et au 
titre de 875 millièmes de fin, quatre-vingt- 
un firancs cinquante-un centimes. 

Titre IV. Monnaie de billon. 

15. Les pièces de billon actuellement en 
circulation dans les deux colonies, et con- 
nues sous les dénominations de noirs et dV- 

2(J 



iampées, continueront d^ avoir cours de 
monnaie, et seront admises dans les paie- 
mens , chacune pour seize centimes et demi. 

16. Les monnaies de billon, de cuivre et 
de bronze, ne pourront néanmoins être em- 
ployées pour plus d'un quarantième de la 
somme totale du paiement. 

17. L*iiitroduction ou la circulation de 
toute monnaie de cuivre ou de billon de fa- 
brique étrangère, dans lesdites colonies, 
sont expressément prohibées, sous les peines 
portées par les ordonnances. 

18. Il sera fabriqué dans nos h6tels des 
monnaies , pour les colonies de la Martinique 
etde la Guadeloupe, des pièces de bronze 
de cinq et de dix centimes, semblables à 
celles qui viennent d*étre fabriquées pour le 
Sénégal et pour Ja Guiane française. La cir- 
culation desdites pièces n*aura lieu que dans 
nos colonies. 

Tins y. Contrats et engagemens stipules 
antérieurement. 

19. Sont et demeurent confirmées les der-' 
nières évaluations de la livre coloniale, telles 
qu'elles ont été réglées en 1817 par les arrê- 
tés des gouverneurs et intendans de la Mai^ 
Unique et de la Guadeloupe. En consé- 
quence, le dernier état légal de la monnaier 
de compte, dans les deux lies, est de cent 
quatre-vingt livres coloniales pour cent 
francs à la Martinique, et de cent quatre- 
vingt-cinq livres coloniales pour cent francs 
ft la Guadeloupe. 

20. Les contrats, marchés et créances exis- 
tans lors de la publication de la présente oi^ 
donnauce seront exécutés, et les sommes 
qui en restent dues seront payées confor- 
mément aux dispositions du Code dvil sur 
la matière. 

Titre YL Dépositions générales. 

21. Une pourra être apporté aucun chan- 
gement aux dispositions de la présente or- 
donnance par Fautorité de nos gou^rneurs 
dans lesdites colonies, même provisoirement 
et sous réserve de notre approbation. 

22. Notre ministre de la marine et des co- 
lonies ( comte de Chabrol ) est chargé, etc. 



30 AOUT 1826. — Rapport au Roi sur la com- 
putation monétaire à la Guadeloupe et -à la 
Martinique. (Moniteur du 16 octobre 18S6.) 

Voy. Tordonnance qui précède. 

Sire, 

Les deux colonies de la Martinique et 
de la Guadeloupe ont, dès les premiers 

15 
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temps de leur établissement, fait usage d'une 
monnaie de compte qui, sous la dénomina- 
tion de livre coloniale, sert à régler le change 
entre les diverses monnaies qui y circulenL 

Situées à de grandes distancesde laFrance, 
et n'en recevant pas assez de numéraire 
pour subvenir à toutes leurs transactions, 
ces colonies ont dû admettre, à un cours légal 
et forcé, celles des espèces étrangères qui y 
sont le plus abondantes, et en même temps 
adopter une unité monétaire qui servit de 
régulateur commun pour leurs valeurs res- 
pectives. 

Cette unité n'a été que nominale tant que 

la France, usant elle-même d'une monnaie de 

compte, n'a pu amener les deux Antilles à 

' une computation monétaire qui convint 

également à la métropole et à ses colonies. 

Elle a reçu, dès son origine, uneiraleur 
fictive plus élevée que celle de la livre tour- 
nois, par suite de ce principe erroné, qu'en 
surhaussant le cours des espèces on pouvait 
en prévenir la sortie, et provoquer un plus 
grand débit de denrées. 

Elle a d'ailleurs peu varié dans son rap- 
port, soit avec les monnaies circulantes, soit 
avec la livre tournois, tant que les monnaies 
réelles n'ont Bubi aucune altération. 

Mais plusieurs causes ont, vers la fin du 
siècle dernier, porté le trouble dans la circu- 
lation. Un grand nombre de pièces de fabrique 
y ont été introduites, et la fraude a usé de 
divers moyens pour diminuer le poids des 
anciennes espèces. Dès lors les changes ne 
sont plus restés les mêmes, et la livre colo- 
niale, en exprimant leur pair légal, n'a plus 
éte d*accord avec le pair de fait, qui l'avait 
remplacé dans les ti-ansactions. 

Les administrations locales ont fait éprou- 
ver à la livre coloniale des surliausseroens 
propres à la mettre successivement en har- 
monie avec l'état réel des changes. 

Le pair légal de cette monnaie de compte 
avec la livre tournois, lequel avait été depuis 
1760, 4^ 150 pour 100, a été porté à 166 
2[3, savoir : à la Guadeloupe en 1803, et à 
la Martinique en 1805; et peu d'années 
après (en 1817J il a été élevé à 185 pour iOO 
dans la première de ces deux Iles, et à 180 
pour 100 dans la seconde. 

Ces derniers rapports sont ceux qui exis- 
tent encore légalement entre la livre colo* 
niale et le franc; mais ils ne sont plus 
qu'imparfaitement observés dans les trans- 
actions privées. Les tarifs de 1817 n'ont pas 
plus que les précédens, résisté à l'opinion, 
premier arbitre de lu valeur des monnaies. 
De nouveaux surfaaussemens seraient au- 
jourd'hui nécessaires pour remettre la livre 
coloniale au niveau du pair de fait, et il est 
facile de prévoir que ce pair de fait ne tar- 



derait pas, à son jtour, k annuler les tarife qui 
seraient établis. 

Les variations que la livre coloniale aéprou- 
vées ont blessé de nombreux intérêts. Celles 
qu'elle ne sauraient manquer de subir en- 
core, si elle était maintenue, portent dès à 
présent l'inquiétude sur l'avenir, et cette 
inquiétude est une source de défiance €i de 
discrédit En même temps, les contestations 
et les injustices se multiplient, par l'effet de 
la double concurrence d'un pair légal et d'un 
pair de fait, qui met tous les jours en pré- 
sence les prescriptions du tarif et les résifr* 
tances de l'opinion. 

11 importe de mettre fin à un tel état de 
choses, et l'on ne saurait y panenir au 
moyen de simples améliorations à aiiporter 
au change de la livre coloniale. Cette mon- 
naie de compte sera toujours mobile et 
variable, parceque le cours des monnaies, 
qui lui sert de base, est lui-même exposé à de 
fréquens changemens. Elle laissera toujours 
à craindre des surhaussemens, parcequ'elle 
ne peut contenir la marche de l'opinion, et 
qu'ainsi le pair de fait amènera toujours à 
son niveau le pair légal. 

L'application du système monétaire delà 
France à nos Antilles peut seule y donner 
de la fixité aux monnaies, et y assurer Texé- 
culion exacte des conventions privées. 

Le franc y tiendra lieu de la livre Colo- 
niale pour déterminer la valeur respective 
des diverses monnaies,' et pour fixer leur 
pair li^al. II aura, surcette unité monétaire 
fictive, le précieux avantage de n'être sujet 
à aucune variation, de ne comporter aucun 
surhaussement ni pour le présent ni pour 
l'avenir. 

En effet, le franc est, par sa nature, l'é- 
talon le plus exact de la valeur des monnaies. 
L'appréciation des espèces d'après cette unité 
ïnonétaire, est uniquement réglée parla 
quantité d'or ou d'argent fin que chacune 
d'elles contient. Or, cemodedecomparaison 
est le seul vrai, le seul qui soit invariable, 
universel, et qui étantindépendunt de l'auto- 
rite des gouvernemens comme de celle de 
l'opinion, convienne ainsi à tous les pays 
età toutes les affaires. 

Mais si le? avantages et la nécessité de l'in- 
troduction de l'unité monétaire du franc dans 
nos Antilles me paraissent incontestables, 
j'ai dû reconnaître en même temps qu'il 
existait de nombreux motifs d'hésitation, 
quant à la convenance d'appliquer àla com- 
putation de ces îles les règles qui détermi- 
nent dans le royaume la valeur monétaire 
des espèces en or. 

La valeur de l'or, relativement à l'argent, 
est, sur le continent et dans les îles de l'A- 
mérique, plus considérable qu'en France. 
Qelles qu'en soient lescauses^ cette sur-éva- 
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laationcst gânérale, et les lies de la Marii- 
nique et de la Guadeloupe Tout adof^tée 
comme toutes les autres colonies* 

Veut-on espérer de parvenir, par le seul 
fait d^in nouveau règlement, à changer sur 
ces deux points ic rapport de l'or à Targent, 
tandis quM continuerait à -subsister dans les 
autres îles ? 

N'est-il pas h craindre que, dans le cas où. 
une telle entreprise réussirait, les espèces 
d'or, qui trouveraient dans les contrées voi- 
sines un meilleur prix, ne s^éloignassent de 
nos possessions? 

Ces considérations sont graves, et cen*est 
qu'après avoir pris sur la matière l'avis de 
l'administration des monnaies et celui de 
M. le ministre sécrétai re-d'Elat des finances, 
que je me suis décidé à proposer à Votre 
Majesté de les faire céder aux avantages ré- 
sultant de l'unité du système. Je m'y suis 
déterminé surtout par deux raisons qui me 
paraissent importantes : 

L'une, que dans toutes les affaires qui se 
Kglent au comptant, les monnaies d'or 
reçoivent en tous lieux, nonobstant les tarifs, 
une valeur de convention ; 

L'autre, que les cas où il y aura lieu à 
iaire application du tarif légal pour l'exécu- 
tion de marchés à termes, devront être fort 
rares, parceque le débiteur aura toujours le 
droit de s'acquitter en celles des espèces 
qui lui seront les plus avantageuses, et qu'il 
aura d'autant plus de facilités à se proctirer 
des monnaies d'argent, que les monnaies 
d'or auront elles-mêmes un cours de fait 
plus élevé. 

Enfin j'ai pensé que si l'exportation des 
monnaies d'or pouvait momentanément 
résulter de la mise en vigueur du nouveau 
tarif, ces espèces ne s'étoigneraient pas de 
nos colonies sans y (^tre remplacées pard'au- 
Cres valeurs quelconques, et qu'il ne man- 
querait pas de s'établir, sous ce rapport, 
dans la circulation, une sorte d'équilibre 
qui se réglerait d'après les besoins locaux. 

L'abolition de la monnaie de compte dans 
les Antilles doit nécessairement avoir, sur 
le paiement des anciennes créances, des effets 
qui ne pouvaient échapper à ratteution de 
Votre Majesté, 

La livre coloniale a successivement par- 
couru la proportion de 3 à 2, celle de 5 à 3, 
celle de 9 à 5. 

Il est hors de doute qu'il existe des dettes- 
créées sous chacun de ces trois pairs du 
diange, et que parconséquent un certain 
nombre de créanciers, notamment ceux dont 
les titressont les plus anciens, seront exposés 
ù perdre, si le dernier cours de la livre colo- 
niale devient la Tèglc des paiemens. 

D*un autre côté, on doit considérer que 
lee différentes modifications do pair l^al 
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n^omb eu lieu quo pour s*accommoder au 
pair de fait, ensorte que le surhaiissement 
de la livre coloniale atteste, à chaquemuta-* 
tion, que l'ancien tarif n'était plus observé ; 
mais que comme de telles mesures ne peu- 
vent être consenties légèrement par l'auto- 
rité, elles n'ont été prises que long-temps 
après l'élévation du cours de fait ; que, ce- 
pendant, les affaires n'ayant pas pu rester 
stationnaires, les ventes, les emprunts les 
marchés stipulés pendant cet état de choses, 
ont été réglés d'après le cours réel des mon- 
naies, sans avoir égard au tarif légal, et 
qu'ainsi, en imposant aujourd'hui aux débi- 
teurs la condition d'un remboursement au 
cours légal du jour du contrat, onferaitren- 
dre à plusieurs d'entre eux plus ^'ils n'ont 
reçu. 

Il y à observer de plus, qu'outre les sur- 
haussemens opérés dans la livre coloniale, 
chaque tarif a consommé un surhaussement 
d'une autre espèce, à l'égard de certaines 
monnaiesprivilégiées, ou dont on voulait pro- 
voquer l'importation ; que le débiteur ne 
pouvant désormais se libérer qu'en monnaies 
réelles des sommes qui lui ont été comptées 
en monnaies ainsi surhaussées, il éprouve- 
rait, parce seul fait, une aggravation déchar- 
ges inévitables dans tous les cas. 

Il serait difficile de prendre un parti entre 
des intérêts si compliqués, si l'autorité n'a- 
vait pas ici un droit positif à appliquer. 

La question du surhaussement des mon- 
naies, appliquéeaux dettes contractées anté- 
rieurement, est résolue par la législation 
civile. 

\ L'arU 1895 du Code civil porte que l'o- 
• bligation qui résulte d'un prêt en argent 
c n'est toujours que de la somme numérique 
c énoncée au contrat ; c que s'il y a eu aug- 
c mentation d'espèces avant l'époque du 
c paiement, le débiteur doit rendre la somme 
c numérique prêtée, et ne doit rendre que 
« cette somme dans les espèces ayant cours 
c au moment du paiement. » 

Atanl la promulgation du Code civil, la 
même règle étaitétabliepar la jurisprudence 
suivie daîisle royaume, et fondée sur le texte 
précis des lois romaines. 

Celte disposition de la loj positive con- 
stitue en faveur des débiteurs un droit qui ne 
saurait être modifié, même dans des vues 
d'équité, et ce droit est acquis aux habitans 
de nos Antilles, comme aux régnicoles, 
parceque l'article 1895 du Code civil a été 
promulgué sans aucune modification dans 
les deux lies, et qu'antérieurement elles 
étaient soumises au droit public du royaume, 
sauf certaines modifications spécialement 
déterminées, etétrangèresù la question dont 
il s'agiu 

Tout dérivant id de la loi générale, on 
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eût pu, peut-être, se dispenser d'en Ostire 
une mention ezpHcite dans Tordonnance à 
inleryenir; mais le règlement monétaire de 
la Guadeloupe du 30 avriliSi? ayantstatué, 
pour cette colonie, que les anciens contrat» 
seraient exécutés au cours 1^1 du change 
existant à répoque de leur stipulation, ilde^ 
vientindispensable de replacer explicitement 
sous la loi commune tous ceux à qui on pour- 
rait en contester Tapplication en \ertu de ce 
règlement. 

Il m*a paru, d'ailleurs, que si la prudence 
du GouTernement et son respect pour la pro- 
priété lui imposent de la réserve en celte 
matière, il était néanmoins de sa dignité, et 
peut-être de son devoir, en abolissant la livre 
coloniale, de ne point se taire d'une manière 
absolue à Tégard des créances contractées 
pendant l'existence de cette monnaie de 
compte. / 

Son intervention, à cet égard, pourra être 
exercée en insérant duns le nouveau règle- 
ment une disposition qui fasse connaître 
qu'il n'entend ni abroger le droitcommun ni 
y rien ajouter. ' 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté 
un projet d'ordoimance préparé d'après les 
vues et sur les bases développées au présent. 



50 AOUT crîPr. septembre 1826. — Ordon- 
nance du Roi portant nomination d'audi~ 
teur» de seconde classe au GonseiM'Etat. 
(8,PuU. 112, no 3730.) 



30 AoïKT rs Pr. 9 septembre 1826. — ; Ordon- 
nance du Roi qui distrait la commune de 
Dormelles du canton de Lorrez, départe- 
ment de Seine-et-Marne, et la réunit au 
canton de Moret , même département. (8 , 
Bull. 112, no 3731.) 



50 AOUT =2 Pr. 13 SEPTEMBRE 1826. — Ordou- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté des religieuses Ursulines 
établie à Quezac, département de la Lozère. 
(8, Bull. 113, no 3764.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tacceptation d'une donation faite à 
la commune de Carville. (8, Bull. 155, no 
5626.) ^ 

30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui aur- 
torise Taceeptation d'une donation iaite à 
une communauté religieuse. (8, Bull. 156, 
no 5633.) ^ 

50 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui 
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charge le garde-des-sceaux du portefeuille 
de l'intérieur pendant l'ahsenèe du ministre 
de ce département. (8, Bull, lit, no 3721.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Berberat , Bohringer , Gass- 
mann, Raggi et Schubert, à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 1 12, no 3733.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Facceptation d'un legs fait à des pau^ 
vres. (8, Bull. 1 16, no 3872.) 



50 AOUT 1826. ■— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits h 
des communes, aux pauvres et k des hospices. 
(8, Bull. 118, no« 3901 à 3917.) 



30 AOUT 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits k 
des pauvres, à des hospices. (8, Bull. 119, 
n»» 3960^ à 3973.) 



31 AOUT 1836. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulM;eur de l'exportation 
et de l'importation, conformément aux lois 
des 16 JUILLET 1819 et 4 juillet 1821, ar* 
rétéle 31 août 1826. (8, Bull. ilO, n» 
3703.) 

!•' septembre 1826. — Ordonnance du Roi 
qui charge le ministre des affaires étrangè- 
res du portefeuille de la guerre pendant 
l'absence du ministre de la guerre. (8, Bull. 
112, no 3732.) 



!•' SEPTEMBRE 1826. — Ordonuattce du Roi 
qui accorde des pensions à des veuves de 
militaires. (8, Bull. 114 ùis, no* 10 et 11.) 



3 = Pr. 13 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des sœurs de la Visitation éta- 
blie à Périgueux, département de la Dor- 
dogne. (8, Bull. 113, no 3765.) 

Charles, etc. —Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la dépiaration des sœurs de la Visita- 
tion de Périgueux, qu'elles adoptent et en- 
tendent suivre exactement les statuts des Vi-, 
sitandines de Macoii ^ approuvés par ordon- 
nance royale du 20 novembre 1816 ; — Vu 
la délibération du conseil municipal de Pé- 
rigueux, du 23 juillet 1826, tendant à ce 
que ledit établissement soit autorisé dans 
celte ville; — Va le consent < ment de Févè- 
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<f«e de PéHgucax, du 17 (uin 1826; — Sur 
le rapport notre de ministre secrétaire-d^Etat 
au département des affaires ecclésiastiques 
et de IHnstruction publique, etc. 

Art. 4^'. La communauté des sœurs de la 
Visitation établie k Périgueux ( Dordog;ne ), 
gouvernée par une supérieure locale, est dé- 
finitivement autorisée» 

2. NoU*e ministre des affaires ecclésiasti- 
ques ^ de rinstruction publique ( Frayssi- 
iious ) est chargé, etc. 



3 SEPTEMBRE 1836. •— Ordonnances du, I^oi 
qui autorisent racceptation de dons et l^gs 
faits k des fabriques, à des communautés fe» 
ligieuses, etc. (8, Bull. 156, n»* 56i4 à 
5646.) 

6 rr Pr. 20 septembre 1836. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de la Réunion 
■au Sacré-Coeur de Jésus établie k Liboume, 
département de la Gironde. (8, Bull. 114, 
no 3808.) 

' Charles, etc. — Vu la loi du 2A mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des religieuses de la 
Réunion au Sacré^oeur de Jésus à Liboume, 
qu*elles adoptent et s^engagent à suivre les 
statuts de la maison-mère, enregistrés au 
Consdl-d^Elat, conformément à notre or- 
donnance royale du 30 avril dernier ; — Vu 
la délibération du conseil municipal de Li- 
boume du 8 août 1826, tendant à ce que 
ledit établissement soit autorisé; — Vu le 
consentement de MM. les vicaires généraux 
capitulaires du diocèse de Bordeaux , et le 
si^e vacant, du 14 août 1826; — Sur le 
rapport de notre ministre secrélaire-d^Etat 
au département des affaires ecclésiastiques 
et de IMnstruction publique, etc. 

Art. 1*% La communauté des religieuses 
de la Réunion au Sacré-Cœur de Jésus éta- 
blie à Liboume (Gironde), gouvernée par 
une supérieure locale, dépendante de la su- 
périeure générale, dont la résidence est à 
Bordeaux dans la maison chef-lieu de la 
congrégation, est définitivement autorisée. 

2. Notre minisire des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique (Frayssi- 
oous ) est chargé, etc. 



6 septembre =5 Pr. l»' octobre 1836. — Or- 
donnance du Roi qui annuité un arrêté du 
conseil de préfecture du département de la 
Haute-Sa6ne, et renvoie le sieur Ligny âi se 
pourvoir devant Tadministration pour ob- 
tenir, s'il y a lieu, rautorisation d*établir 
une tuilerie. (8, Bull. 115, n» 3853.) 

Charles» etc. —Sur le rapport do comité 



du contentieux ( l'* section ) ; «^ Vu la re- 
quête à nous présentée au nom du barofi Le 
Prieur dé Blainvilliers, Tun des maires de 
la ville de Paris; ladite requête enregistrée 
au secrétariat général de notre Conseil- 
d'Etat le 20 mai 1825 , et tendant à ce qu*il 
nous plaise le recevoir appelant d*un arrêté 
du conseil de préfecture du département de 
la Haute-Saône du 30 juillet 182A, lequel, en 
passant outre aux oppositions formées, es- 
time qu^il y a lieu d^accorder au sieur Ligny 
de Mélin Tautorisation de construire, sur un 
terrain dont il est en jouissance , un fbur 
destiné à la fabrication et cuisson de la tuile, 
et, statuant sur ledit appel, casser et annuler 
ledit arrêté ; — Vu Pordonnance de soit com- 
muniqué au sieur Ligny, rendue par notre 
gardées-sceaux le 30 juin 1825, — Vu Tex* 
ploit de notification de ladite ordonnance au 
sieur Ligny, sous la dale du 16 août 1825, 
lequel n*a pas répondu dans les délais du rè- 
glement ; — Vu l'arrêté attaqué ; — Vu le 
décret du 15 octobre 1810 et Tordonnance 
royale du 14 janvier 1815, sur les établisse- 
mens, manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur incomnnode ou insalubre ; — Con* 
sidérarit qu*il s'agit, dans Tespèce, d'un éta- 
blissement de seconde classe ; qu'il résulte 
de l'article 7 du décret du 15 octobre 1810 
que le conseil de préfecture ne doit donner 
d'avis que sur les oppositions formées aux 
autorisations accordées par le préfet ; qu'au* 
cune autorisation n'ayant été accordée au 
sieur Ligny, il n'y avait pas lieu, par le con* 
seil de préfecture, (ie statuer sur les opposi- 
tions; — Notre Conseil-d'Ëtat entendu, etc. 
Art. l*^ L'arrêté du conseil de préfecture 
du département de la Haute-Saône est an- 
nulé. 

2. Le sieur Ligny est renvoyé à se pour- 
voir devant l'administration pour obtenir, 
s'il y a lieu, l'autorisation d'établir une tui- 
lerie. 

3. Notre ministre de la justice, et notre 
ministre de l'intérieur (comte de Peyronnet 
et comte Corbière) sont chargés, etc. 



6 r= Pr. iO septembre 4826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des reliffieuses Ursulines éta- 
blie à Saint-Ghamond , département de la 
Loire. (8, Bull, lli, n« 3609.) 



6 septembre 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu* 
ralité au sieur Mahin. (8, Bull. i91, n« 
11105.) 

6 SEPTEMBRE 1836. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu. 
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ralîté au sieur Toussaint. (8 , Bull. 398 , n^ 
11403.) ^______ 

6 SEPTEMBRE 1826. ^^ Ordonnance du Roi qoi 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Leclerc. (8, Bull. 516, n« 
12146.) _^ 

6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnaocc du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Meteus. ( 8 , Bull. 262 , no 
8902.) 

6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Tasson. (8, Bull. 14ô, n» 
8114.) 

6 SEPTEMBRE 1836. — Ordonuancf du Roi qui 
autorise le sieur Degranges à sgouter k son 
nom celui de Rancy. (8, Bull. 113, n° 
3766.) 

6 SEPTEMBRE 1826. •— OrdoDORnce du Roi qui 
«iterise le sieur Fenech à établir son do- 
micile eu France, (8» Bull. 113, n» 3767.) 



6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise Pacceptation d^un legs fait à la fon- 
dation de Saint^xuillaume à Strasbourg. (8, 
Bull. 119, n» 3974.) 



6 SEPTEMBRE 1826; — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Champion de Nansouty à 
établir tue fabrique d*acier dans la com- 
mune de Perez-sous-Thil ( Côte-d*Or). ( 8 , 
Bull. 119, no 599i.) 



6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le lieutenant-général Lepin à éta- 
blir un feu d'affinerie dans la tréfilerie de 
Quingey (Doubs), dont il est propriétaire. 
(8, Bull. 119, no 3993.) 



6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise les sieurs Philippon frères à établir 
un haut-fourneau dans la commune de Bra- 
zey (CAte-d'Or). (8, Bull. 119, n» 3994.) 



6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 

' autorise les sieurs Ardaillon et Bessy h éta- 

Mir un lavoir k bris et un hvoir à cheval 

dans la commune de Nantilly (Haute^Saône). 

(8, Bull. 119, no 3995.) 
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6 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise la dame veuve de Sorans et le sieur 
Gauthier à conserver le patouillei k roue 
qu'ils ont établi dans la commune de Ma-* 
lans (Iiaute-Sa6ne). (8, Bull. 119, no 
3996.) 

7 SEPTEMBRE 1826. — Lettres-patentcntes por- 
tant érection de majerats en faveur de 
MM. Douineau de Char entais, de Giœroult 
et Chopin. (8, Bull. 114, n» 3810.) 



12 SEPTEMBRE r= Pr. If HOVEMBRE 1826. — 

Ordonnance du Roi qui maintient Tabattoir 
public existant à Lunéville, département de 
la Meurthe. (8, Bull. 124, n» 4145.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
giirde-des-9ceaux , ministre de la justice» 
chargé.du portefeuille du ministère de Tin- 
rieur ; — Vu la délibération du conseil mu- 
nicipral de Lunéville, du 6 juillet 1826 ; — 
L'avis du préfet, du 15 du même mois ; — 
Noire Conseil-d'Etat entendu, etc. 

Art. !•', L^abattoir public existant à Lu- 
néville (Meurlhe) est maintenu ; le bâtiment 
appartenant à la ville dans lequel se fait Ta-* 
battage des bestiaux reste affcdé à cet 
usage. 

2. A dater de la publication dé la présenta 
ordonnance, Tabatlage des bestiaux de toute 
espO'ce destinés à la boucU rie de Lunéville 
aura lieu exclusivement dans ledit bâtiment, 
et les tueries particulières seront fermées. 

3. L'abattage des porcs destinés à la char* 
cuterie de ladite ville aura également lieu 
exclusivement dans le même local, mais seu- 
lement lorsque les dispositions à faire dans 
la maison attenante à Tabattoir, dont Tac- 
quisjtion a été autorisée par notre ordou-r 
nance du 49 avril dernier, seront entière- 
ment terminées, et un mots après que le 
public en aura été prévenu par afiicbes. A 
Teipiration de ce délai, tous les échaudoirs 
particuliers aflfectés à ce service seront fer- 
més. 

Toutefois, les particuliers qui élèvent des 
porcs pour 'eur consommation auront In fa- 
culté de les abattre à donicile dans des lieux 
clos et séparés de la voie publique. 

4. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront faire usage dudit abattoir : mais 
cette disposition est simplement facultative 
pour eux, soit qu'ils concourent à Tapprovi- 
sionnement de. la ville, soit quMIs {^provi- 
sionnent Seulement la banlieue; ils seront 
libres de tenir des abattoirs et des étaux hors 
de la commune, sous Tapprobation de l'au- 
torité locale. 

5. Les droits à^ayer pour les bouchers et 
charcnlters pour Toccupation des places 
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dans l*flbaltoir t^uMlc BeroDt réglés par an 
tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

6. Le maire de Lunéville pourra faire les 
réglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public et pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie ; mais ces actes 
ne seront exéeuldres qu'apr6s avoir été ap- 
prouvés par le ministre de Tintérieur , sur 
l'avis du sous-préfet de l'arrondissement et 
du préfet. 

7. Notre ministre de l'intérieur (comte 
Corbière} est chargé, etc. 



12 SEPTEMBRE E=S Pr. 11 ITOVEMBRE 1826. 

Ordonnance du Roi qui classe le chemin 
d'Orange à Yalréas .au rang des routes dé- 
partementales de Yaucluse. (8, Bull. 134, 
no 4146.) 

12 SEPTEMBRE 1826. -— Ordonnances du Roi 
qui accordent des lettres de déclaration de 
naluralité aux sieurs Ëstrada, Simon et As- 
cenzo dit Bigarello. (8, Bull. 145, n»* 5097, 
5098 015099.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui accorde des lettres de déclaration de 
naturalité au sieur Gutzviller. ( 8 , Bull. 
146,no6115.V 

12 SEPTEMBRE 1826. — Ofdonnauces du Roi ' 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits à des flibriques, k des séminaires, etc. 
(8, Bull. 156, no» 5647 à 5662.) 



12 sEPTEBTBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui accorde des lettres de déclaration de 
naturalité au sieur Werdin. (8, Bull. 185, n° 
7088. y 

12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnaboc du Roi 
qui accorde des lettres de déclaration de 
naturalité au sieur Gillet. (8, Bull. 271, n* 
10446.) 

12 SEPTEMBRE 1826. •— Ordonnance du Roi 
qui accorde des lettres de déclaration de 
naturalité au sieur Koders dit Godard. ( 8 , 
316, no 12147.) 



12 SEPTEMBE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
réintégre dans la qualité et les droits dé 
Français le sieur Bonnelle, aûcien médecin 
des armées. (8, Bull. 115, n* 3837.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui ^dmet les sieurs Kalchgruber et Smith 
à établir leur domicile en France. (8, BuH. 
115, no 5859.) 
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12 SEPTEMBRE 1826. — OrdoMiance du Roi 

qui nomhie M. de Villeneuve président du 

collège départemental de la Ûaute-Saône. 

(8, Bull. 116, no 3844.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnanccs du Roi 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits à des communes, à des écoles d'arts et 
. métiers. (8, Bull. 119, no» 3975 à 3981.) 



12 SEPTEMBRE 1826. >— Ordonnance du Roi 
qui autorise le sieur Gallot à établir un 
haut-fourneau dans la commune d'Ivoy-le- 
Pré (Cher). (8, Bull. 119, no 3997.) 



12 SEPTEMBRE 1826, — Ordonuaucc du Roi 
qui autorise les sieurs Linossier et autres à 
établir un patouillet dans la commune de 
Bouhans (Haute-Saône). (8, Bull. 119, no 
3998.) 

12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui autorise les sieurs Perosne et compa- 
gnie à établir deux lavoirs à bras dans la 
commune d'Etrelle (Haute-Sàône). (8, Bull. 
119, no 3999.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Thibaulot à établir deux 
lavoirs à cheval dans la commune d'Oyrière 
(Haute-Sa6nte). (8, Bull. 119, no 4001.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui autorise l'inscription au Trésor royal 
d'une pension en faveur de la veuve et des 
enfans d'un ancien- soldat de l'armée royale 
du Midi. (8, BuU. 121 bis, no 1.) 



12 SEPTEMBRE 1826, — Ordonnances du Roi 
qui autorisent les sieurs Derosnc et Bres- 
sand à établir et maintenir en activité des 
lavoirs à bras pour le lavage du minerai dé 
fer dans les communes de La Ghapelle-Saint- 
Quillan et de Raze (Haute-Saône). (8, Bull. 
127, no» 4360 et 4361.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi 
qui autorise la dame veuve Hébert et le 
sieur Besné à faire construire une forge à 
l'anglaise près d?pennebon (Morbihan). (8, 
Bull. 127, no 4362.) 



12 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Duchon à établir deux la- 
voirs à bras dans la commune d'Etrelles 
(Hàuie-Saônc). (8^ Bull. 119, no4000.) 
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17 sspTtiiBM=: Pr. 1««" octobrb 1826. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation dé6- 
nitive de la communauté des sœurs de la 
Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ éta- 
blie à Saint - Yalliery département de la 
Dr6me. (8, Bull. 118, n» 3835.) 

Charles, etc. — ^ Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— > Vu la déclaration des sœurs de la Nati- 
Tîté de Notre-Seigneur Jésus-Christ établies 
à Saint-Vallier, qu^elles adoptent et 8*enga- 
gent à suifre les statuts enregistrés au Con- 
8eil-d*Etat, conformément à notre ordon- 
nance royale du 30 avril 1826', pour la 
maison-mère &e Valence ; — Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de Saint-Vallier, 
en date du 13 août 1826, tendant â ce que 
ledit établissement soit autorisé; — Vu le 
consentement de Téyêque de Valence, du 27 
du même mois ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrélaire-d^Ëtat au département 
des affaires ecclésiastiques et de Tinstruction 
publique, etc. 

Art 1". La communauté des sœur? de la 
Nativité de Notre-Seigneur Jésus-Christ éta- 
blie à Saint- Vallier (Drôme), diocèse de Va- 
lence, gouvernée par une supérieure locale, 
dépendante de la supérieure générale, dont 
la résidence est à Valence dans la maison 
chef-lieu de la congrégation, est définitive- 
ment autorisée. 

2* Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruclion publique fFrayssi- 
nous j est chargé, etc. 
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domicile en France. (8, Bull. 115, n» S840.) 



17 SEPTEMBRE r=Pr. 1» OCTOBRE 1826. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation défi- 
nitive de la communauté des religieuses Ur- 
sulines établie à Blois, département de Loire- 
et-Cher. (8, BuU. 115, n« 3834.) 



17 SEPTEMBRE 1826. •— Ordonnances du Roi 
qui autorisent Tacceptation de dons et legs 
faits à des fabriques, à des prêtres, etc. (8, 
Bull. 157, n«« 5685 à 5693.) 



30 SEPTiMRRi 1836. — Ordonnance du Roi 
qui accorde des lettres de déclaration de 
naturalité au sieur Pfennig. (8, Bull. 232, 
no 8483.) 

30 SEPTEMBRE 1836. — Ordonnance du Roi 
qui autorise le sieur Gilles à faire précéder 
son nom du mot Saint, (8, Bull. 115, n« 

3836.) 

30 sEpnMBRS 1836. — > Ordonnance du Roi 
mu admet les sieurs Berguer, Bogfiano, 
Guillaume, Masay et Wolsky, à établu' leur 



20 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnance» du Rot 
qui autorisent Tacceptation de dons et legs 
faits à des communes et au consistoire pro- 
testant du Vigan. (8, Bull. 119, n»* 3983 à 
5988.) 

34 SEPTEMBRE = Pr. 7 OCTOBRE 1836. — Or- 
donnance du Roi pm'tant autorisation défi- 
nitive de la communauté dea soeurs de la 
Providence établie àîheys, département 
de risère. (8, Bull. 116, no 3845.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 24 maiJ825 ; 
— Vu la déclaration des sœurs de la Provi- 
dence de Theys, qu'elles adoptent et s^enga- 
gent à suivre les statuts enregistrés au Con- 
seil-d'Etat pour la maison chef-lieu de Gre- 
noble, conformément à notre ordonnance 
royale du 30 avril 1826; — Vu la délibéra- 
tion du conseil municipal de Theys du 2 
juillet 1826, tendant à ce que ledit établisse- 
ment soit autorisé ; — Vu le consentement de 
Tévèque de Grenoble; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire-d'Etat au départe* 
ment des affaires ecclésiastiques et de 1 ins- 
truction publique, etc. . 

Art. !•'. La communauté des sœurs de la 
Providence étal>lie à Theys , département de 
risère , diocèse de Grenoble, gouvernée par 
une supérieure locale , dépendante de la su- 
périeure générale , dont la résidence est à 
Grenoble dans la maison-mère de la congré- 
gation, est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique fFrayssi- 
nous) est chargé, etc. 



34 SEPTEMBRE :=3Pr. 7 OCTOBRE 1836. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation défi- 
nitive de la communauté des religieuses Cr- 
sulines établie à Chirac, département de la 
Lozère. (8, Bull. 116, n» 3846.) 



34 SEPTEMBRE 1836. — Ordonnances du Roi 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faite à des fabriques. (8, Bull. 157, n<»« 5694 
à 5709.) 

34 SEPTEMBRE 1836. — Ordonnance du Roi 
qui autorise Taceptation d*un legs fait à une 
fabrique. (8, Bull. 158, n« 5715.) 



37 SEPTEMBRE = Pr. 7 OCTOBRE 1836. — Or- 
donnance du Roi portant que les élèves de 
récole forestière seront dispensés du aer- 
▼ice militaire , conlormément aux diipoai- 
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tioHt de l'article 15 de la loi du 10 mars 
1818. (8, Bull. 116, no 5847.) 

Charles, etc. — Vu Tarticle 15 de la loi 
du 10 mars 1818 , sur le recrutement de 
Tannée, portant que les^étèves de Técole po- 
lytechnique et des écoles de services publics 
seront dispensés et considérés comme ayant 
satisfait à Tappel pour le recrutement de 
Tannée, sous condition qu'ils perdront le 
bénéfice de la dispense s'ils abandonnent 
leurs études ou ne sont point admis dans le 
Service auquel elles préparent, ou s'ils le 
quittent avant le temps fixé pour la durée 
du service des soldats ; — Vu nos ordon- 
nances /les 26 août et 1*' décembre 1824, 
sur Torganisation des forêts et de Técole fo- 
restière ; — Considérant que Técole fores- 
tière est une école de service public ; — Sur 
le rapport de notre minbtre secrélaire-d'Ëtat 
de la guerre ; — Notre Conseil-d'Ëtat enten- 
du, etc. 

Art. 1*'. Conformément aux dispositions 
de la loi du 10 mars 1818 , les élèves de Té- 
cole forestière seront dispensés du service 
militaire. 

2. Notre ministre de la justice, et nos mi- 
nistres de la guerre et des finances ( comte 
de Peyronnet, marquis de Clermonl-Ton- 
ncrre et comte de Villèlc^ sont chargés, etc. 



37 SEPTEMBRE =:: Pr. 24 octobre 1826. — Or- 
donnance du Roi quv,porte à yingtrcinq le 
nombre des courtiers de marchandises dans 
la ville du Havre. (8, Bull. 120, n° 4003.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur; — Vu les lettres de la cham- 
bre de commerce du Hâvre,'des 31 mars et 8 
septembre 1826 ; — Notre Conseil-d'Ëtat en- 
tendu, etc. 

Art* 1*'. Lejiombre des courtiers de mar- 
chandises dans la ville du Havre, fixé à seize 
par l'ordonnance du 19 juin 1822, est porté 
à vingt^nq, 

2. Nos ministres de l'intérieur et des fi- 
nances ( comtes Corbière et de Villèle ) sont 
chargé?, etc. 



27 SEPTEMBE =3 Pr. 16 ifOTEMBRB 1826. — Or- 
donnance du Roi qui dispense les courtiers 
fourmets piqueurs de vins près la halle de 
arisdes versemens dans la bourse com- 
mune régies par le dëcret ■ du 15 diScembrb 
1813. (8, Bull. 125, no 4154.) 

Charles , etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Ëtat au département de 
l'intérieur ; ~ Vu le décret des 15 décembre 



1818 ; — Sur la demande des courtiers gour* 
mets piqueurs de vins près la balle de Paris ; 
— V'û les délibérations en assemblées géné- 
rale, des 9 mars et 6 mai 1826 ;•— Notre 
ConseiM'Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. Les courtiers gourmets piqueurs 
de vins de la halle de Paris sont dispensés 
des versemens dans la bourse commune ré- 
glés par l'article 21 du décret du 15 décem- 
bre 1818. 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



27 septembre =3 Pr. l*** nécsMiRB 1826. — 
Ordonnance du Roi portant autorisation de 
la société anonyme formée à Strasbourg 
sous la dénomination de Filature de Poutay. 
(8, Bull. 127 bu,) 

Charles , etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Ëtat au département 
de Tintérieur ; — Vu les articles 29 à 37, 40 
et 45 du Code de commerce; — Notre Con- 
"seil-d'Etat entendu , etc. 

Art 1«'. Est autorisée la société anonyme 
formée à Strasbourg, par acte passé le 18 
janvier 1826 , par^devant Rencker et son 
collègue, notaires, sous la dénomination de 
Filature de Poutay, 

2. Les statuts contenus audit acte sont 
approuvés, sauf les modifications suivantes : 

L'existence de la société ne comptera qu'à 
dater de la présente ordonnance; 

Le capital social ne pourra être élevé à un 
million sans une nouvelle autorisation de 
notre part; 

L'assemblée générale ne pourra délibérer, 
ibême dans le cas prévu par le second para- 
graphe de l'article 33 desdits statuts, qu'au- 
tant que dix sociétaires au moins seront 
.présens à la séance. 

3. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situa- 
tion à chacun des préfets du Bas-Rhin et des 
Vosges , à la chambre de commerce et au 
greffe du tribunal de commerce de Stras- 
bourg, pareil extrait sera également adressé 
à notre ministre de Tintérieur ; 

4. Nous nous réservons de révoquer la 
présente autorisation; en cas de violation 
ou de non-exécution des statuts par nous 
approuvés» 

5. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



27 SEPTEMBRE z=3Pr. 24 octobre 1826, — • Or- 
donnance du Roi qui réunit la commune de 
Pin au canton de Marnay, département de 
U Haute-SaAae. (8, Bull. 120, n» 4002.) 
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37 sBmMBiB 4996. •— Ordonnance du Roi 

3ui réintègre dans la qualité et les droits 
e Français le sieur Duboivg, noomë à 
révéché de MonUuban. (8, Bail. Hé bis, 
n« 3838.) 

37 SBTTBSBRC 1816. — Ordonnance du Roi 
qui admet les sieiïl^ Baas, Giinthér, Kegler 
et Schmidt, à établir leur domicile en Fran* 
ce. (8, Bull. 116, no 3848.) 



37 SEPTEMBRE 1826. — Ordonnances du Roi 
qui accordent des pensions de retraite à des 
militaires. (8, Bull. 121 bis, n<» 3 et 3. 



37 SEPTEMBRE 1836. — Ordonnance du Roi 
^i accorde un secours annuel aux orphe- 
Ims d'un militaire. (8, Bull. 121 bis, n» 4.) 



37 SEPTEMBRE 1636. — Ordonnance du Roi 

r' accorde àei pensions à dii-sept veuvet 
militaires. (8, 'Bull. 181 bis, n» 8.) 



37 SEPTEMBRE 4836. — Ordonnances du Roi 
. qui autorisent l'acceptation de dons et Ieg;s 
faits à des hospices et aux pauvres. (8, Bull. 
128, Qo* 4306 à 43660 



30 SEPTEMBRE 1826. — Tableau des prix des 
grains pour servir de régulateur de l'ex- 
portation et d^ Timportation , conformé- 
ment aux lois des 16 juillet 1819 et 4 juii^ 
LET 1821, arrêté le 30 septembre 1826. (8, 
Bull. 115, no 3838.) 



30 septembre 1826. — Ordonnance du Roi 
qui autorise le sieur Martin à établir huit 
lavoirs à bras dans la commune d'Apremont 
(Qaute-Sàône). (8, Bull. 119 no 3989.) 



30 septembre 1836. — * Ordonnance du Roi 
qui autorise les sieurs Ardaillon et Bessy h 
construire deux patouillets dans la commune 
de Delain (Haute-Sa^ne). (8, Bull. 1 19, no 
3980.) 

30 SEPTEMBRE 1826. •— Ordonnance du Roi 
portant concession des mines de fer connues 
sous le nom de Villebois, département de 
TAIn. (8, Bull. 119, n* 3991.) 



l^'cr^Pr. 14 OCTOBRE 1826. -* Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des sœurs de la Visitation éta- 
blie k Reims, département Àt la Marne. (8, 
Bull. 118, no 5891.) 



Chartes, etc. —Vu la lot du 34 mai i9i5 ; 
— Vu la déclaration des sœurs de la Visita- 
tion de Reims , qu'elles adoptent et s^enga^ 
gent à suivre des statuts semblables en tout 
à ceux des Visilandines de Màcon, approuvés 
par ordonnance du Roi du 30 novembre 
1816 ; — Vu cette ordonnance ; — Vu la 
délibération dn conseil municipal de Reims, 
du 47 août 1826, tendant à ce que le(fît éta- 
blissement soit autoiisé; — Vu le consente- 
ment de notre cousin cardinal archevêque de 
Reims, du 17 avril 1826 ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire-d^Etat au dépar- 
tement des affaires ecclésiastiques et de 
rinstruction publique, etc. 

Art. 1*'. La communauté des sœurs de là' 
Visitation, établie à Reims (Marne), gou- 
vernée par une supérieure locale, est défini- 
tivement autorisée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasli- 
ques et de Tinstruction publique ( Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



l«<'= Pr. 14 OCTOBRE 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de là 
communauté des religieuses Ursulines éta- 
blie à Montbard , département de la Gôte- 
d'Or. (8, Bull. 118, no 3892.) 



4 s:;: Pr. 14 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des sœurs de Saint -Charles, 
établie k Vinzieux, département de l'Ardè- 
che. (8, Bull. 118, no 3893.) 

Charles, etc. —Vu la loi du 24 mai 1825 ; 
— Vu la déclaration des sœurs de Saint- 
Charles de Vinzieux, qu*elles adoptent et 
s*engagent à suivre les statuts approuvés par 
décret du 22 octobre 1810 pour la maison- 
mère de Lyon, — Vu la délibération du con- 
seil municipal de Vimneux, du 12 novembre 
1825, tendant à ce que ledit établissement 
soit autorisé ; — Vu le consentement de Té- 
▼êque de Viviers, du 12 septembre 1820; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'Etat au département des affaires ecclésias- 
tiques et de rinstruction publique, etc. 

ArU 4". La communauté des sœurs de 
Saint-Cbarles établie à Vinzieux (Ârdèche), 
diocèse de Viviers, gouvernée par une supé- 
rieure locale dépendante de la supérieure 
générale, dont la résidence est à Lyon dans 
la maison chef-lieu de la congrégation, est 
définitivement autorisée. 

2. Notre minisire des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (Frays^- 
Dous ) est chargé, etc. 
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4 s=: Pr. 7 ocTOBRB i896. — Ordonnance dn 
Roi qui prescrit la publication du traité 
d'amitié , de navigation et de commerce , 
conclu entre' Sa Majesté Très-Chrétienne et 
8a Mîgesté Tempereur du Brésil. (8, Bull. 
117^ no 5873.) 

Voy. à la suite de cette ordonnance une 
autre ordonnance portant la même date. 

Charles, elc — Nous avons ordonné et 
ordonnons que le traité suivant d^amitié, de 
navigation et de commerce , conclu et signé 
à Rio de Janeiro, le 8 janvier 1826, entre 
nous et Sa Majesté l'empereur du Brésil , et 
ratifié par nous h Paris, le 49 mars dernier, 
sera inséré au Bulletin des Lois', pour être 
exécuté suivant sa forme et teneur. 

ÂT7 irOM DE LA TR^S SAINTE ET IKDITISIBLE 
TRIHITÉ. 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre 
et Sa Majesté Tempereur du Brésil, désirant 
établir et consolider les relations politiques 
entre les deux couronnes, et celles de naTi- 
gatton et de commerce entre la France et le 
Brésil , ont résolu de faire le présent traité 
d'amitié, de navigation et de commerce, dans 
rinlérét commun de leurs sujets respectifs et 
à Tavanlage réciproque des deux nations. 
Par cet acte. Sa Majesté le Roi de France et 
de Navarre, dans sou nom et dans celui de ses 
héritiers et successeurs, reconnaît Tindépen- 
dance de Tempire du Brésil et la dignité im- 
périale dans la personne de l'empereur Don 
Pierre !•' et de ses légitimes héritiers et suc- 
cesseurs. Les deux souverains, d'après ces 
principes et à cette fin, ont nommé pour 
leuis plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre, 
le sieur comte de Gestas, chevalier de l'ordre 
royal de la Légion-d'honneur, chargé d'af- 
feires el consul généi-al de France au Brésil ; 

Et Sa Majesté l'empereur du Brésil, leurs 
excellences MM« le vicomte de Sainl-Âmaro, 
grand de l'empire, conseiller-d'Etat, gen- 
tilhomme delà chambre impériale, dignitaire 
de l'ordre impérial de Cruzeiro , comman- 
deur des ordres du Christ et de la Tour et 
l'Ëpée, ministre et secrétaire-d'Etat au dé- 
partement des affaires étrangères , et le vi- 
comte de Paranagua, grand de l'empire, 
conseiller-d'Etat, grand'croix de l'ordre im- 
périal de Cruzeiro, chevalier de l'ordre du 
Christ^ colonel du corps impérial du génie, 
ministre et secrélaire-d'E'at au département 
de la marine, et inspecteur général de la 
marine; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, qu'ils ont trouvés en bonne et due 
•forme, soni convenus des articles suivans ; 

Ârt.-1«'. Il j aura paix constante et amitié 



perpétuelle entre Leurs Majestés le roi de 
France et de Navarre et l'empereur du Bré- 
sil , leurs héritiers et successeurs, et entre 
leurs sujets de tous territoires sans exception 
de personne ni de lieu. 

2. Sa Majesté Très-Chrétienne et Sa Ma- 
jesté impériale conviennent d'accorder les 
mêmes faveurs, honneurs, immunités, privi- 
lèges et exemptions de droits et charges à 
leurs ambassadeurs, ministres et agens accré- 
dités dans leurs cours respectives, selon les 
formalités d'usage; et, quelque faveur que 
l'un des souverains accorde, à cet égard, 
dans sa propre cour, l'autre souverain s'o- 
blige à l'accorder également dans la sienne. 

3. Chacune des hautes parties contrac- 
tantes aura le droit de nommer des consuls 
généraux, consuls et vice-consuls, dans tous 
les ports ou villes des domaines de l'autre, 
où ils sont ou seraient jugés nécessaires 
pour le développement du commerce et des 
intérêts commerciaux de leurs sujets respec- 
tifs, à l'exception des ports ou villes dans 
lesquels les hautes parties contractantes ju- 
geraient que ces agens ne sont pas néces- 
saires. 

4. Les consuls, de quelque classe qu'ils 
soient, dûment nommés par leurs souverains 
respectifs, ne pourront entrer dans l'exercice 
de leurs fonctions sans l'approbation préa- 
lable du souverain dans les Etal^uq^iel ils 
seront employés. Ils jouiront, dans l'un el 
l'autre pays, tant dans leur personne que 
pour l'exercice de leur charge et la protec-i 
tion qu'ils doivent à leurs ndftioqaux , des 
mêmes privilèges qui sont ou seraient accor- 
dés aux consuls de la nation la plus favo- 
risée. 

5. Les sujets de chacune des hautes par- 
ties contractantes jouiront, dans toute l'éten- 
due des territoires de l'autre, de la plus par- 
feite liberté de conscience en matière de re- 
ligion, conformément au système de tolé- 
rance établi et pratiqué dans leurs pays res- 
pectifs. 

6. Les sujets de (chacune des hautes par- 
ties contractantes, en restant soumis aux 
lois du pays, jouiront en leurs personnes, 
dans toute l'étendue des terriloiresde l'autre, 
de^ mêmes droits, privilèges, faveurs, exem- 
ptions, qui sont ou seraient accordés aux 
sujets de la nation la plus favorisée. Ils potir- 
ront disposer librement de leurs propriétés 
par venle, échange, donation, testament, ou 
de toute autre manière, sans qu'il y soit mis 
aucun obstacle ou empêchement Leurs 
maisons, proprièlés et effets ne pourront être 
saisis par aucune autorité contre la volonté 
des possesseurs; ils seront exempts de tout 
service militaire^ de quelque nature que ce 
soitj et de tous emprmrts forcés ou impôts et 
réquisitions militaires; ils ne seront lenu^ à 
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payer aucunes oontributious ordinaires pins 
fortes que celles que paient ou viendraient à 
payer les sujets du souverain dans les Etats 
duquel ils résident. De même, ils ne seront 
point assujétis aux visites et recherbes arbi- 
traires, ni à aucun examen ou investigation 
de ieufs livres et papiers, sous quelque pré- 
texte que ce soit II est entendu que, dans 
les cas de trahison , contrebande ou autres 
crimes dont les lois des pays respectifs font 
mention, les recherbes, visites, examens et 
investigations, ne pourront avoir lieu qu'a« 
vec Tassistance du magistrat compétent, et 
en présence du consul de la nation à qui ap- 
partiendra la partie prévenue du vice-consul 
ou de son délégué, 

» 7. En cas de mésintelligence ou de rupture 
entre les deux couronnes ( puisse Dieu ne le 
permettre jamais I ), lequel cas ne sera ré- 
puté exister qu^après le rappel ou le départ 
des agens diplomatiques respectifs, les sujets 
de chacune des hautes parties contractantes 
résidant dans les domaines de Tautre poTur- 
ront y rester pour Tarrangement de leurs af- 
faires , ou commercer dans Tinlérieur, sans 
être gênés en quelque manière que ce soit, 
tant qu'ils continueront à se comporter pa- 
cifiquement et à ne commettre aucune of- 
fense contre les lois. 

Dans le cas cependant où ils se rendraient 
suspects par leur conduite, ils seront sommés 
ÙH sortir du pays, leur accordant la liberté 
de se retirer avec leurs biens dans un délai 
qui n'excédera pas six mois. 

8. Les individus accusés, dans les Etats de 
Tune des hautes parties contractantes , des 
crimes de haute trahison, félonie, fabrication 
de fausse monnaie ou du papier qui la repré- 
sente, ne seront pas admis ni ne recevront 
protection dans les Etats de Tautre; et, pour 
que cette clause reçoive sa pleine exécu- 
tion, chacun des deux souverains s'engage à 
taire expulser de ses Etats lesdits accusés, 
aussitôt qu'il en sera requis par l'autre. 

9. Chacime des hautes parties contrac- 
tantes s'oblige également à ne pas recevoir 
sciemment ^t volontairement dans ses Elats, 
et à ne pas employer à son service les indivi- 
dus, sujets de l'autre, qui déserteraient du 
service militaire de mer et de terre : devant 
les soldats et matelots déserteurs, tant des 
bâtimens de guerre que des navires mar- 
chands, être arrêtés et remis aussitôt qu'ils 
seront réclamés par les consuls ou vice-con- 
suls respectifs. 

10. Il y aura une liberté réciproque de 
commerce et de navigation entre les sujets 
respectifs des hautes parties contractantes, 
tant en navires français qu'en navires brési- 
liens, dans tous les ports, villes et territoires 
appartenant aux hautes parties contractantes^ 
excepté dans ceux qui sont positivement in- 



terdits aux nations étrangères, restant enten- 
du qu'aussitôt qu'ils seront rendus au com- 
merce des autres nations, ils seront dès ce 
moment ouverts aux sujets des deux couron- 
nes, de la même manière que si cela était 
expressément stipulé dans le présent traité. 

il. En conséquence de cette réciproque 
liberté de commerce et de navigation, les su- 
jets des hautes parties contractantes pourront 
respectivement entrer avec leurs navires 
dans tous les ports, baies, anses et mouil- 
lages des territoires appartenant à chacune 
d'elles ; y décharger tout ou partie de leurs 
marchandises, prendre chargement et réex- 
porter. Ils pourront résider, louer des mai- 
sons et des magasins, voyager , commercer, 
ouvrir boutique , transporter des produits, 
métaux et monnaie, et gérer leurs affaires 
par eut, par leurs agens ou commis, comme 
bon leur semblera, sans l'entremise de cour- 
tiers. 

Il en est excepté toutefois les articles de 
contrebande de guerre et ceux réservés à hi 
couronne dn Brésil, de même que le com- 
merce côtier de port à port, consistant en 
produits indigènes ou étrangers déjà dépê- 
chés pour la consommation, lequd commerce 
ne pourra se faire qu'en embarcations natio- 
nales, étant libre cependant aux sujets des 
hautes parties contractanies de cliarger leurs 
effets et marchandises sur lesdites embarca- 
tions, en payant les uns et les autres les 
mêmes droits 

12. Les navires et embarcations des sujets 
de chacune des hautes parties contractantes 
ne paieront dans les ports etmouiliages de 
l'autre , à titre de phare , tonnage ou autre 
dénomination quelconque, que les mêmes 
droits que paient ou viennent à payer les 
navires et embarcations de la nation la plus 
favorisée. 

13. Les hautes parties coptractantes con- 
viennent de déclarer que seront considérés 
navires brésiliens ceux qui seront construits 
ou possédés par des sujets brésiliens, et dont 
le capitaine et les trois quarts de l'équipage 
seront brésiliens : cette dernière clause ce- 
pendant ne devant pas être en vigueur tant 
que le demandera le manque de matelots, 
pourvu toutefois que le maître et le capitaine 
du navire soient Brésiliens « et que tous les 
papiers du bâtiment soient dans les formes 
légales. 

De la même manière seront considérés 
navires français, ceux qui navigueront et se- 
ront possédés conformément aux réglemens 
en vigueur en France. 

14. Tous les produits, marchandises et 
articles quelconques qui sont de production, 
manufacture et industrie des sujets et terri- 
toires de Sa Majesté Très-Chrétienne, im- 
porté» dei ports de France pour ceux du 



CBARLB X. -» 

^résil , tant en navires français que brésiliens, 
®t dépéchés pour ia consommation, paieront 
généralement et uniquement les mêmes 
droits que paient ou viendraient à payer les 
sujets de la nation la plus favorisée, confor* 
mément au tarif général des douanes, qui, à 
cette fin , sera promulgué dans tous les ports 
du Brésil où des douanes sont ou seraient 
établies. 

Il est convenu qu'en parlant de la nation 
la plus favorisée , la nation portugaise ne 
devra pas servir de terme de comparaison, 
même quand elle viendrait à être privilégiée 
au Brésil en matière de commerce. 

15. Il est bien entendu que, lorsque des 
produits français , agricoles ou industriels^ 
n*auront pas une valeur déterminée dans le 
tarif brésilien, Texpédition en douanes s*en 
fera sur une déclaration de leur valeur, si- 
gnée de la partie qui les importera ; mais, 
dans le cas où les officiers de la douane, 
chargés de la perception des droits, auraient 
Heu de soupçonner fautive cette évaluation, 
ils auront la liberté de prendre les objets 
ainsi évalués, en payant dix pour cent en sus 
de ladite évaluation ; et ce, dans Tespace de 
quinze jours, à compter du premier jour de 
la détention, et en restituant les droits payés. 

16. Tous les articles de production , ma- 
nufacture et industrie des sujets de Sa Ma- 
jesté Impériale, importés des ports du Brésil 
pour ceux de France, en navires brésiliens 
ou français, et dépéchés pour la consomma- 
tion , paieront généralement et uniquement 
des droits qui n'excéderont pas ceux qu'ils 
paient actuellement par le tarif français, 
étant importés en navires français. 

En conséquence. Sa Majesté Très-Chré- 
tienne supprime, en faveur de la navigation 
brésilienne, la surtaxe de dix pour cent éta- 
blie en France sur les marchandises impor- 
tées par navires étrangers. 

Sa Majesté Très-Chrétienne supprime en 
outre, en faveur des cotons du Brésil, la dis- 
tinction existante dans le tarif français entre 
les cotons à longue et courte soie. 

17. On est également convenu qu'il sera 
permis aux consuls respectifs de faire des re- 
préseiUations quand il leur sera prouvé que 
quelque article compris dans les tarifs est 
excessivement évalué, afin que ces représen- 
tations soient prises en considération dans le 
plus court délai possible, sans- arrêter pour 
cela Texpédition des mêmes produits. 

18. Sa Majesté Impériale accorde aux su- 
Jets de Sa Majesté Très-Chrétienne le privi- 
lège de pouvoir être signataires des douanes 
du Brésil avec les mêmes conditions et sûretés 
que les sujets brésiliens. Et, d'autre part, il 
est convenu que les sujets brésiliens jouiront, 
dans les douanes de France, de la môme fa- 
veur, autant que les lois le permettent. 
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19. Tous les produits et marchandises ex- 
porta directement du territoire de Tune des 
nautes parties contractantes pour le terri- ' 
toire de l'autre seront accompagnés de certi- 
ficats d'origine signés par les officiers com- 
pétens des douanes dans le port d'embar- 
quement, les certificats de chaque navire 
devant être numérotés progressivement et 
joints avec le sceau de la douane au mani- 
feste qui devra être certifié par les consuls 
respectifs, pour être le tout présenté à la 
douane du port d'entrée. Dans les ports où 
il n'y aurait ni douanes ni consuls^ l'origine 
des marchandises sera légalisée et certifiée 
par les autorités locales. 

20. Tous les produits et marchandises de 
production et manufacture des territoires de 
chacune des hautes parties contractantes qui 
seront dépêches de leurs ports respectifs pour 
la réexportation ou le transbordement, paie- 
ront réciproquement, dans lesdits ports, les 
mêmes droits que paient ou viendraient à 
payer les sujets de la nation la plut favo- 
risée. 

21. S'il arrive que l'une des hautes par«ies 
contractantes soit en guerre avec quelque 
puissance, nation ou Etat, les sujets de l'autre 
pourront continuer leur commerce et navi- 
gation avec ces mêmes Etats , excepté avec 
les villes ou ports qui seraient bloqués ou 
assiégés par terre ou par mer. 

Mais, dans aucun cas, ne sera permis le 
commerce des articles réputés contrebande 
de guerre, qui sont les suivans : canons, 
mortiers, fusils, pistolets, grenades, saucisses, 
affûts, baudriers, poudre, salpêtre, casques, 
balles, piques, épées, hallebardes, selles, 
harnais y et autres instrumens quelconques 
fabriqués à l'usage de la guerre. 

22. Afin de protéger plus efficacement le 
commerce et la navigation de leurs sujets 
respectifs , les /deux hautes parties contrac- 
tantes conviennent de ne pas recevoir de pi- 
rates ni écumeurs de mer dans aucun des 
ports, baies, ancrages de leurs Etats, et d'ap- 
pliquer l'entière vigueur des lois contre toute s 
personnes connues pour être pirates, et con- 
tre tous individus résidant dans leurs terri- 
toires qui^seraient convaincus de correspon- 
dances où complicité avec elles. Tous les 
navires et cargaisons appartenant aux sujets 
des hautes parties contractantes > que les pi- 
rates prendraient ou conduiraient dans les 
ports de l'une ou de l'autre, seront restitués 
à leurs propriétaires ou à des fondés de 
pouvoirs dûment autorisés, en prouvant 
l'identité de la propriété; et la restitution 
sera faite, même quand l'article réclamé se- 
rait vendu, pourvu qu'il soit prouvé que 
l'acquéreur savait ou pouvait savoir que len- 
dit article provenait de piraterie. 

23. S'il arrive que quelques navires de 
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guerre ou înarchand apfMirtenant aux deux 
Etals nanfragent dans les ports ou sur les 
côtes de leurs territoires respectifs, le plus 
grand secours possible leur sera donné tant 
pour la consenration des personnes et effets 
que pour la sûreté, le soin et la remise des 
articles sauvés. Les produits sauvés dn nau* 
firage ne serontpas assajétis à payer les droits, 
excepté quand ils seront d^êchés pour la 
consommation. 

24. Les hautes parties contractantes sont 
convenues d*employer des paquebots pour 
feciliter les relations entre les deux pays ; 
ime convention spéciale réglera ce service. 

25. Les stipulations du présent traité se* 
ront perpétuelles, à rexceplion des articles 
d2, i^y 15, 46, 17 et 20, qui dureront pen- 
dant le cours de six années, à commencer de 
la date des ratifications. 

26. Les ratifications du présent traité se* 
ront échangées à Rio de Janeiro dans Tes* 
pace de six mois, ou plus tôt, si feire se peut, 
à compter du jour de la signature. 

En conséquence de quoi, nous soussignés, 
plénipotentiaires de Sa Majesté Très-Chré- 
tienne et de Sa Majesté Impériale, en vertu 
de nos pleins pouvoirs respectifs, avons signé 
le présent traité de notre main, et y avons 
fait apposer le sceau de nos armes. 

Fait à Rio de Janeiro , le 8 de janvier de 
Tannée de la naissance de Notrc-Seigneur 
Jésus-Christ 1826. 

Signé : le comte de Gestas. (L, S,J 

Visconde de S. Amabo. (L, S.J 

Yisconde de Paraic aotia. (L. S,J 



4 == Pr. 7 OCTOBRE 1826. — Ordonnaqce du 
Boi c^ui prescrit la publication des articles 
additionnels et explicatifs des articles 4, 15 
et 15 du traité d^amitië, de navigation et 
de commerce, conclu entre Sa Majesté 
Très Chrétienne et Sa Mtgesté Tempereur 
du Brésil. (8, Bull. 117, n» 3874.) 

Charles, etc. -— Nous avons ordonné et 
ordonnons que les articles additionnels et 
explicatifs des articles 4» 13 et 15 du traité 
d^amitié, de navigation et de commerce, 
conclu et signé à Rio de Janeiro le 8 janvier 
1826 , lesquels articles additionnels et expli- 
catifs ont été également conclus et signés 
dans ladite ville de Rio de Janeiro, le 7 juin 
de la présente année, entre nous et Sa Ma- 
jesté Tempereur du Brésil, et ratifiés par 
nous, en notre château de Saint-Cloud, le 2 
octobre suivant, seront insérés au Bulletin 
des Lois pour être exécutés suivant leur 
forme et teneur. 

Art. !•'. On est convenu de déclarer que 
non-seulement» comme il est dit dans Tar- 
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tide A du traité mentionné, les consuls res- 
pectif jouiront dans Tun et Tautre pays^ 
tant dans leurs personnes que pour Texer* 
cice de leur charge et la proteciion qu^ils. 
doivent à leurs nationaux, des mêmes pri- 
vilèges qui son| ou seraient accordés aux 
consuls de la nation la plus favorisée , mais 
encore que cesagens seront traités sous tous 
ces rapports, dans chacun des deux pays, 
diaprés les principes de la plus exacte réci- 
procité. 

2. Il est également déclaré qu'en conve- 
nant, par Tarticle 13 du même traité, que 
la clause qui exige les trois quarts des natio- 
naux dans Téquipage de tous navires brési- 
liens ne devra pas être en vigueur tant que 
le demandera le manque de matelots, les 
hautes parties contractantes n'entendent, 
dans aifcun cas, prolonger la suspension de 
ladite clause au-delà de six années, déjà assi- 
gnées pour terme de plusieurs autres stipu- 
lations du traité. 

3. Il est déclaré enfin que le premier pa- 
ragraphe de Tarticle 14« portant que tous les 
produits, marchandises et articles quelcon- 
ques qui sont de production, manufacture 
et industrie des sujets et territoires de Sa 
Majesté Très-Chrétienne, importés des ports 
de France pour ceux du Brésil , tant en na- 
vires français que brésiliens, et d^técfaés 
pour la consommation , paieront générale- 
ment et uniquement les mêmes droits |qoe 
paient ou viendraient à payer les sujets de 
la nation la plus favorisée, doit être entendu 
en ce sens que le quantum des droits est de 
quinze pour cent de la valeur des marchan- 
dises dont Tévalualion sera , selon le mode 
général, établie ou à établir, ayant pour 
base le prix du marché. 

4* Les présens articles additionnels auront 
la même force et valeur que s'ils avaient été 
insérés mot à mot dans le traité du 8 janvier 
1826. 

En conséquence de quoi, nous sous^gnés 
plénipotentiaires de Sa Majesté Très-Chré- 
tienne et de Sa Majesté Impériale, en vertu 
de nos pleins pouvoirs respectifs, avons si- 
gné les présens articles de notre main, et y 
avons fait apposer le sceau de nos armes. 

Fait à Rio de Janeiro, le 7 de juin de 
Tannée de la naissance de Notre-^igneur 
Jésus-Christ 1826. 



Signé t le comte de Gestas. {L, S.J 

Yisconde de S. Amaeo. ft', S.J 

Visconde de Paraw agua. fL, S.J 



4 :=: Pr, 7 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi relative à Texécntion d'un traité de 
commerce et de navigation conclu avec 
l'empire du Brésil. (8, Bull. 117, n« 5875.). 
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Charles, etc. — Vu la traité d'amitié, de 
navigation et de commerce, conclu entre 
nous et Sa Majesté Tempereur du Brésil, le 
a janvier de la présente année; — Voulant 
assurer, en tout ce qui ne résulte pas déjà 
des lois générales du royaume, Taccomplis- 
«ement des stipulations consenties à l'égard 
de la navigation et du commerce de Tempire 
du Brésil ; — Sur le rapport du président de 
notre conseil des ministres, ministre secré- 
taire-d'Elat des finances , — Notre conseil 
supérieur de commerce et des colonies en- 
tendu, etc. 

Art. i*'. A partir de la publication de la 
présente ordonnance, les navires brésiliens 
venant de quelque lieu que ce soit dans les 
ports de France ne supporteront les rede- 
vances de pilotage, de bassins et de quaran- 
taine, que d'aprè&le taux établi pour les na- 
vires français. 

2. Les produits du sol et de Tindustrie du 
Brésil importés des ports dudit empire dans 
ceux de la France par navires brésiliens ne 
paieront que les mêmes droits qui sont per- 
çus sur lesdils produits venant des mêmes 
ports par navires français, pourvu qu'ils 
soient accompagnés de certificats d'origine 
délivrés par les agens des douanes du port 
d'embarquement, et attestés par les consuls 
ou viceK:onsuls de France dans le même 
port; lesquelles attestations devront être 
suppléées par celles dePauloritélocale, au cas 
où il n'existerait dans le susdit port aucun 
agent consulaire de France. 

3. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, seront admis au bénéfice des deux 
articles précédens tous navires possédés par 
des .sujets brésiliens, dont le capitaine sera 
également sujet brésilien , à quelque^ nation 
qu'appartienne le reste de l'équipage. 

En conséquence, demeure suspendue à 
l'égard d^its navires l'application de l'ar- 
ticle 3 de l'acte du 21 septembre 1793, qui 
ne reconnaît la nationalité des bâtimens 
étrangers qu'autant que les officiers et les 
trois quarts de l'équipage sont du pays dont 
- les mêmes bâtimens portent le pavillon. 

A. Les cotons longue-soie provenant du 
Bi^il, et qui seront apportés directement de 
ce pays par navire brésilien ou français, ne 
paieront que le droit des cotons courte-soie, 

5. La différence entre les droits des colons 
longue-soie et celui des cotons courte-soie 
sera remboursée pour les quantités de coton 
du Brésil qui ont été importées en France 
aux conditions de l'article précédent, depuis 
le 8 juin 1826; jour où le traité du 8 janvier 
de la présente année a ^eçu son exécution au 
Brésil en faveur du commerce français. 

6. Le président de notre conseil des minis- 
ti€8 (comte de Villèle) est chargé, etc. 
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4 £= Pr. M ocTOBU 1896. — Ordomia&ce du 
Roi qvd porte qu'une exposition publique 
des produits de riodustrie française aura 
lieu en 1827, et fixe l'époque de son ou- 
verture. (8, Bull. 120, no 4005.) 

Charles, etc. — Sur lej rapport de notre 
ministre sécrétai re-d'Etat au département 
de l'intérieur ; — Vu les ordonnances royales 
des 13 janvier 1819, 29 janvier et 23 février 
1823, etc. 

Art. l*^ Une exposition publique des pro- 
duits de l'industrie française aura lieu en 
l'année 1827. Elit sera ouverte le 1*^ du 
mois d'aoQt, à Paris, en notre palais du 
Louvre. 

2. Les dispositions de l'ordonnance du 29 
janvier 1823 seront suivies pour la nomina- 
tion des jurys départementaux d'admission 
^t du jury central. Aucun produit ne con* 
courra à l'exposition , s'il n'a été admis par 
le jury de département. Le jury central ju- 
gera le mérite des produits admis ; après son 
rapport, nous nous réservons de décerner, à 
titre de récompense, des médailles d'or, d'ar- 
gent ou de bronze. 

3. Les préfets, sur Ta vis des jurys dépar- 
tementaux, feront connaître à notre ministre 
de l'intérieur les artistes qui, par des inven- 
tions ou procédés non susceptibles d'être 
exposés séparément, auraient contribué aux 
progrès des manufactures depuis 1823. S^il 
y a lieu, ils pourront avoir part aux récom- 
penses. 

A. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
Corbière) est chargé, etc. 



4:=:Pr. 14 octobre 1826. — Ordonnance du 
B»i portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses Ursulines éta- 
blies à Boalieu; département de TArdèche. 
(8, Bull. 118, no 3894.) 



4;=::Pr. 14 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi portant que, pendant le quatrième tri- 
mestre de 1826, la cour d'assises du dépar- 
tement de la Seine sera divisée en deux 
sections. (8, Bull. 119, n» 5918.) 



4n: Pr. 24 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi qui classe le chemin de Digne à Aix par 
Yinon, au rang des routes départementales 
du Var. (8, Bull. 120, n» 4004.) 



4 OCTOBRE 1826. — • Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de nalu- 
ralité au sieur Miilhausen. (8, Bull. 146, n» 
5116.) 
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4 ocTOBife 1896. ^— Ordonnance An Rot qui 
accorde des lettres de déclaration de natu* 
ralitë au sieur Schmitgen. (8, Bull. 395, n^ 
11290.) 

4 OCTOBRE 182<(. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Pacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, aux pauvres, à des commu* 
nautés religieuses, etc. (8, Bull. 158, n*»» 
6716 à 5737.) 
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8 S3 34 OCTOBRE 183€. «^ Ordonnance du Roi 
. portant annulation de plusieurs breyets 
d*inyention. (8, Bull. 130, n« 4006.) 



4 OCTOBRE 1836. — • Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Kloefer et Renauld à éta- 
blir leur domicile en France. (8, Bull. 118, 
n» 3895.) 

4'oGTOBHE 1836. •— Ordonnance du Roi qui 
autorise Tinscription au Trésor royal de 
deux cent quarante-sept pensions militaires. 
(8, Bull. 131 bis, no 6.) 



4 OCTOBRE 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
aux pauvres, à des hospices. (8, Bull. 128, 
n<»» 4387 à 4404.) 



4 OCTOBRE 1826. » Ordonnance du Roi por- 
tant concessioi) de mines existant dans les 
communes de Gaunette^ Aiguës et Aigues- 
yives( Hérault) i dans les hauts vallons de 
Fillols et de Taurinya(Pyrénées-Orientales), 
et dans les communes de Gorcelle, Saulnot, 
Crevans, Villers-sur-Saulnot , la Chapelle- 
les- Grange, Mal val et Grange -le -Bourg 
(Haute-Saône). (8, Bull. 138, n» 4439, 
4i44 et 4446.) 



4 OCTOBRE 1826. •— Ordonnances du Roi qui 
autorisent à établir ou h conserver en acti- 
vité plusieurs usines dans les communes de 
Savignac-1e-Drier (Dordogne, d*Etrelle, de 
Rigny, de Manloche (Haute-Sa^ne), et de 
Gasteijaloux (Lot-et-Garonne). (8, Bull. 128, 
no» 4440 à 4447.) 



8 =: Pr. 18 octobre 1 826. — Ordonnance du 
lloi portant autorisation définitive des com- 
munautés des religieuses Ursulines établies 
à Argentac et à Brive, départem'ent de la 
Corrèze. (8, Bull. 119, n© 3919.) 



8 z3 Pr. 18 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses Ursulines éta- 
blie à Rouen , rue des Capucins. (8, Bull. 
119, no 3920.) 



8 octobre :=3 Pr. 6 n ovembre 1826. » Ordon- 
nance du Roi portant proclamation des bre- 
YÈts d*invention, de perfectionnement et 
d'importation, pris pendant le troisième tri- 
mestre de 1826, et des cessions qui ont été 
faites^ durant le cours de ce trimestre, de 
tout ou partie des droits résultant de titres 
de la même nature. (8, Bull. 123, no 4123.) 



8 OCTOBRE 1826. — Ordonnances d»«Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires, etc. (8, 
Bull. 156, no« 5663 à 5678.) 



8 OCTOBRE 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de donations faites 
à des fabriques. (8, Bull. 158, no* 5728 et 
5729.) 

8 OCTOBRE 1826. — Ordonnances du Roi qui 
accordent des pensions à des veuves de 
militaires. (8, Bull. 121 bis, no» 7 et 9.) 



)i qui 

accordent des pensions à des militaires. (8, 
Bull. 121 bis, no» 8, 10 et 11.) 



8 OCTOBRE 1 826. — > Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des hospices, aux pauvres et aux communes. 
(8, Bull. 128 , no* 4405 à 4438.) 



8 OCTOBRE 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Pacceptation de legs faits à des 
pauvres, (a, Bull. 129, no* 4455 et 4456.) 



8 OCTOBRE 1826. — . Ordonnance du Roi qui 
concède aux sieurs Samuel Blum et fils des 
mines de houille situées sur le département 
du Doubs et de la Haute-Sa^ne. (8, BulK 
129, no 4495.) 



8 OCTOBRE 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent les sieurs Tenant de la Tour et 
Combescot à conserver en activité les for- 
ges de Teindeix et de Vaux (Dordogne). (8, 
Bull. 129, n** 4496 à 4497.) 



15 ns Pr. 34 OCTOBRE 1826. — Ordonnance do 
Roi qui proroge pour huit mois la chambre 
temporaire créée dans la cour rvjrale de 
Pau. (8, Bull. 120, no 4007.) 



CHABLIS X. — - m 

Cbailes, etc. — Vu Part 5 de la loi du 
^ avril 1810 etParU 10 du décretduO juU- 
let de la même année ; — Vu l'ordonnance 
du 27 juillet 1825, portant érection d'une 
chambre temporaire dans notre cour séant à 
Pau ; — Considérant que, malgré les succès 
notables obtenus par le secours de celte 
chambre dans Texpédition des affaires ci- 
viles arriérées, IMntérêt des justiciables exige 
qu'elle soit prorogée ; — Sur le rapport de 
notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire- 
d'Etat au département de la justice ; — No- 
tre Gonseil-d'Ëlat entendu, etc. 

Art 1*'. La chambre temporaire créée 
par notie ordonnance du 27 juillet 1825 
dans notre cour séant à Pau est prorogée 
pour huit mois, à compter de son installa- 
tion. 

A Texpiration de ce temps, cette chambre 
cessera de droit, si elle n'a été prorogée ou. 
renouvelée. 

2. Notre ministre de la Justice ( comte de 
Peyroonet ), est chai*gé| etc. 



15 :=i Pf . 24 OGTOBRS 1826. ^— Ordonnance 
du Roi pprtaot qu'il sera formé une cham- 
bre temporaire dans chacuno des cours 
royales d'Amiens, de Bourges et do Nîmes. 
(8, Bull. 130, n* 4008.; 

. Charles , etc. — Vu l'art. 5 de la loi du 20 
avril 1810 et l'art 10 du décret du 6 juillet 
de la même année; — Vu l'état des travaux 
de nos cours séant à Amiens, à Bourges et à 
Ntmes, pendant les dernières anné» judi- 
ciaires ; — Vu toutes les autres pièces ; — 
Considérant qu'il existe un grand nombre 
d'affaires civiles arriérées devant nos cours 
d'Amiens , de Boui^es et de Nîmes, et qu'il 
importe de remédier aux inconvéniens qui 
résultent d'un tel état^de choses; — Sur le 
rapport de notre garde-des-soeaux, ministre 
•«ecrétaire-d'Ëtat au département de la jus- 
tice; — Notre Conseil-d'Elat entendu, etc. 

Art 1*^ Il sera formé dans chacune de 
nos cours royales séant à Amiens, à Bour- 
ges et à Nîmes, pour l'expédition des affaires 
civiles, une chambre temporaire dont la du* 
rée n'excédera pas un an^ à compter de leur 
Installation. 

Chacune de ces chambres cessera de droit 
à l'expirdlion de ce temps, si elle n'a été 
, prorogée ou renouvelée. 

2. Notre minbtre de la justice ( comte de 
Peyronnet ) , est chargé , etc. 
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temporaire dans cbacna deê tribunaux da 

Ëremière instance de Bagnères, de Saiot- 
itienneet d'Issoire. (8, Bull. 120, n« 4009.) 

Charies , etc. — Vu l'article 89 de la loi 
du 20 avril 1810; — Vu l'état des travaux 
des trit)unaux de première instance de Ba- 
gnères, de Saint-Etienne et d'Issoire, pen- 
dant les dernières années judiciaires ; — Vu 
les autres pièces; — Considérant qu'il existe 
un grand nombre d'affaires ciriies arriérées 
devant nos tribunaux de première instance 
de Bagnères, département des Hautes-Py- 
rénées, de Saint-Etienne, département de 
la Loire, et d'Issoire, département du Puy- 
de-Dôme, et qu'il importe de remédier aux 
inconvéniens qui résultent d'un tel état de 
choses; — Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre secrétaire- d'Etat au 
département de la justice ; — Notre Conseil- 
d'Etat entendu, etc. 

Art 1*'. Il sera formé dans chacun de nos 
tribunaux de première instance de Bagnè- 
res, de Saint-Etienne et d'Issoire, une sec- 
tion temporaire, dont la durée n'excédera 
P9S une année, à compter de leur installa- 
tion. 

A l'expiration de ce temps, chacune de 
ces «ection^ cessera de droit, si elle n'a été 
prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice ( comte de 
Peyronnet) , est chargé, etc. 



' 15 srs Pr. 24 OCTOBRE 1826. — Ordonnance 
du Roi portant qu'il sera formé une section 



15 :=: Pr. 24 octobre 1826. — Ordonnance du 
Roi portant que la chambre temporahre 
créée au tribunal de première instance de 
Grenoble continuera d'exercer ses fonctions 
pendant une année. (8, Bull. 120, n* 4010.) 

Charles, etc. — Vu Tart 89 de l'ordon- 
nance (i) du 20 avril 1840; —^ Vu l'ordon- 
nance rendue, le 7 juillet 1824, par le feu 
Roi notre très-honoré seigneur et fière, la- 
quelle prescrivit la création d'une chambre 
temporaire au tribunal de première instance 
de Grenoble, et en fixa la dtupée à une an- 
née, à compter du jour de son installation ; 
-^ Vu notre ordonnance du 1*' septembre 
1825, portant prorogation de cette chambre 
pour une année; — Considérant que l'inté- 
rêt des justiciables c;^ge encore le secours 
d'une chambre temporaire pour l'expédition 
des affaires civiles arriérées devant le tribu- 
nal dont il s'agit ; — Sur le rapport de notre 
garde-des-sceaux, ministre secrélaire-d'Etat 
au département de la justice ; — Notre Con- 
seil-d'Etat entendu, elc 

Art !*'• La chambre temporaire fonnée 
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en Dotretrlbtthal 4^ première instonoe de 
Greiiol>le ^l'ordonnaDce du 7 juillet 182^* 
et d^à prorogée par rordonnance du i*' sep- 
tembre 1825, continuera d*exercer ses fonc- 
tions pendant (ne «nnée, à Texpifation de 
laquelle son existence cessera de droit, sHl 
n^en a été por nous «utreroent ordonné. 

2. Notre ministre ^ la justice ( comte dé 
Peyronnet)^, estdiargé, etc. 

r-- ■ ' - ■ " -^ 

18 =Pr. VI ooTobME 1836.— Ordomuoee du 
Roi qui autorise la formation , dans le dë- 
parteinent de la (àiarente , dWe seconda 
ëcole ecclésiastique , qui sera placée dans 
là ville de la Roclielbucauld. (S, Bull. 131, 
no4Ql(ik) 

(^À6««lh -^ Vu la demande que nous 
a fnte rèmâèd^Angouléme d'autoriser une 
seconde école ecclésiastique dakis le départe* 
ment de ta Cka^ente ; — Vu Tavisile rUni- 
Tersité', du8 afril 1826, et celui du ministre 
de rintérieur, du 23 août de la même an- 
fiée ; — Vu Tarlicle 6 de Tordonnance royale 
du 5 octobre 1814 (1) , — Les délibérations 
du conseil municipal de la Rochefoucauld t 
•^ Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d'£tat au département des affaires ec* 
clésiastiques et de Tinstruction publique ; — 
Notre Gonseil-d'Ëtat entendu, et& 

Art !•% L'évéque d'Angoulême est auto- 
risé à former, dans le département de la 
Charente, une seconde école ecclésiastique, 
qui sera {àacée dans la ville de Larochefon- 
cauld , à la chai;8e de se confermer «ux lois 
ei ordoDHances concernant les petits séui- 
oaires. 

2. Le midre de la villes Larecbefeu- 
cauîd est autorisé à mettre à la disposition 
de révêqoe diOcésa%i WsbAthnens etetaelos 
•des d-devMt earfttés pour y former une se*> 
conde école êcdénUsàqUe^ souft la réserre 
exprimée que eette ville cetosenrera la nuôe 
firopriélé éta imfBéuUes ; qu*én cas de sup- 
pression ^ <d*abaildM volontaire de l^a- 
.faiissemeiit «cdésiastique, «Ile rentrera dMs 
tous ses droits de |>ropriélé et jouissaace des 
objets céd«»s et qo*elle proiitera, «a» être 
tetiue à «uouae inâeiMMté, de toutes les 
•méfioratioos et veMtlnetioM qm y auraient 
^téexéciÉtèes. 

Notre ministre dneiMres ebdé^astsq«es 
et de VinstraétioB pubùqufe i Pragrsiftûouii) 
est chargév etc. 



ocTOaai iSHk 

Charles, etc ^ to notre ordcnnmioeda 
i«' mai 18i5; — Sur le compte qui nous, a 
été rendu par notre ministre secrétaire-d*Ë- 
tat des finances, qu'il a été jugé nécessaire 
de prescrire des retouches et corrections dans 
la gravure de notre effigie sur la pièce de 
monnaie de cinq francs, etc. 

Art i'\ À dater du l*» janvier 1827 , la 
pièce de monnùe de cinq francs sera frap- 
pée dans tous les hôtels d^ monnaie^ de no- 
tre royaume avec le nouveau coin à notre 
effigie, tel qu*il nous a été représenté, et 
qui sera d^osé entre les mains de Tadmi- 
nistration des monnaies. 

Les poinçons, matrices éL coins au type 
actuel seront détruits. 

2. Les dispositiods de notre ordonnance 
du 1*' mai 1825 qui ne sont pas contraires 
à la présente ordoimance continuerontd^ètre 
observées. 

3. Notre ministre des finances ( comte de 
Villèle) est chargé, etc. 



i5;=:Pr. 37 octobrï 1836. — Ordonnance dn 
Roi concernant l'effigie de la pièce de mon- 
naie de cinq francs. (8, Bull. 131, n» 4034.) 



18 OCTOBBBZ^Pr. Il irovxMB&B 1836. — • Oiv 
donnance du Roi portant que les amendes 
pécuniaires stipulées en livres dans les ac- 
tes de Tautorité de la métropole qui sont 
en vigueur aux colonies françaises , seront 
exprimées en francs dans les jugemens et 
arréu k intervenir dans lesdllel colonies. 
(8,BuUwl34,««4il38.) 

Charles , etc. -^ Voulant mettre un terme 
è toute incertitude dans nos colonies» et no- 
tamnient dans nos lies de la Martinique et 
'êe la Guadeloupe, relativement 4 la quotité 
des amendes pécuniaires applicables à di- 
verses contrarvettâon», spécialement en ma^ 
tière de cooraierce étranger; ^- Vu notre or- 
donnance du 80 ao6t derma-, concernant le 
système monétaire des Antilles française»; 
— Sur le l'apport de notre ministre secrè- 
taire-d*Etatde la marine et des colonies, etc. 

Art 1"'. Toutes amendes pécuniaires sU- 
pulées en livres dans tes actes de rautorité 
*de la métropole qui sont en vigueur aux co- 
kNites, elnotamment dans les lettres-paten- 
tes du mois d'oélobre 1727 et dans l'arrêt (ftt 
80 août 1784, concernant les coiitrairentlous 
commises dansnoscolonies dé la Martinique 
"ct de la Guadekmpe en matière dé commerce 
étranger, seront exprimées en fl-anes dans 
4e pt*ononCé des jagemens et arrêts à inter- 
venir dans nosdités colonies, sans qu'il y ait 
lieu à opérer aucune réduction en raison de 
la dillércnce de valeur existante «titre le 
franc et Tanciénne livre tournois. 

2. 'ï^ôtre ministre de la marine et des co- 



(1) Voy, ordonnance du 16 juin 1838. 
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^ales (comte de Chabrol) est diargé, etc. 



15 t=:Pr. 87 OCTOBRE i 826. —• Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté de religrieusea Ursulines , pu- 
blie à Saint -Symphorien d'Ozon, départe- 
ment de rizère. (8, Bull. 121, no 4031.) 



iScaPr. 27 ocTOBKS 1826. — Ordonnance du 
Hei partant autorifatioo définitive de la 
cmnmunautë de religieuses Ursurines éu- 
blie au Havre, département de la Seine-In- 
férieure. (8, Bull. 121, u» 4052.) 



15 OCTOBRES 1826. — Ordonnances du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faitk 
à des communautés religieuses, à des sémi- 
naires, à des fabriques, etc. (8, Bull. 158. 
no» 5730 à 5750.) 



15 OCTOBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
lité au sieur Busset. (8, Bull. 271, n* 
10447.) 

15 OCTOBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
.accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Schuler. (8, Bull. 281. n« 
10918.) ' * 

~ — '- — 

1« OCTOBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
aecorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur LubU. (8, BuU. 208. u«» 
11404.) 

15 OCTOBRE 1826. — Ordonnance du Roi qui 
réintègre le sieur Bousquet dans la qualité 
et les droits de Français. (8, Bull. 121. n» 
4071.) »— \ • 

15 OCTOBRE 1826, — Ordonnances du Roi q|ii 
admettent les sieurs Beck^Peyel, Fowle et 
Pain à éublir leur domicile en France. (8 , 
Bull. 122, n^ 4079.) 



17 OCTOBRE ;=3 Pr. lor HovEMBRE 1826. — Or- 
donnance du Roi qui autorise la ville de 
Castel Sarrazin (Tarn-et-Garonne) à éUblir 
un abattoir public et commun. (8, Bull. 
122, no 4076.) 

Charles, etc. — Sur Je rapport de notre 
ministre sicrétaire-d*Etat au département de 
rintérieur ; — Va la délibération du conseil 
municipal de Caslel-Sarrazin, département 
de Tam-et-6aronne, du 9 mai 1824 ^ — 
L'avis du préfet du 6 mai 1832 ; — Notre 
Coiiseil-d'Etat entendu, etc. 



AU 17 OCTOBH» i8Mk 9^^ 

Art. 1«'. La vlUe deCa8tel-Saprarin(Tari|. 
el-Garonne) est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun , en se conformant au 
décret du 15 octobre 1810 et à l'ordonnance 
royale du 14 janvier 1815, pOur le choix de 
remplacement 

3- Aass-itôï que les ôchaudoirs auront fité 
niiîi en ^t^jt de st^vir, et dam le ûtM d'un 
mois au plus tard aprtique le public en aura 
étù averti par DfficLes, Taba Mage des bœu fît, 
vaches, veïiuï, moulons ei porcs destinés k 
la consotjimatîoû des hîibîlsiis delà vîÙe au- 
ra lieu eKclusivement dtins le nouvel abat- 
toir, et toulcs les tueries pariiciUJères seront 
lolerdilesct fermées. 

Toutefois^ les propriétaires o*i parliculîera 
qui élfvent des porcs pour la conaammaimu 
de leur maison auront la f^culïé de les abat- 
Ire cbez i!us, pourvu que fâï soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

3. Les bouchers et cba rentiers foraitia 
pourront faire usage de Tabatloir public, 
mais sans j être cib%<js, soit qu'ils concou^ 
rent à l'approvisionnemeut de la ville, soît 
qu'iis approvisionnent seulement la km- 
lieue î ils seront libres de tenir des écliau- 
dotrs et des élaui bors de la vitie, sous Tan- 
probalion de l^mitoriré locale, 

4* Les bouchers et djarcu tiers de la ville 
auront la faculté d'eiposer en vente et de 
débiter la viande h leur domicile dans des 
étauît appropriés à cet usage, anivant les rè- 
gles de ta police^ 

6. Les bouchers et charcnliers forains 
pourrout expos^?r ea vente cl (ïéblter de la 
viande dans ia ville, mais seulement sur l^ 
lieux publics désignés par le maire et aui 
jours fixt-â par lui, et ce en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la viïle nul 
voudront profiter de la mÊme facullé. 

«• tes droits 4 pajer par les bouchers 
pour l occupation des places dans t'abaltofr 
puMic scroïH régïés par un tarif arrêté djus 
la forme ordinaire. 

7. Le maire de Castel -Sarrarin pourra 
foire les réglemens locaux nécessaires pour 
le service de l'abattoîr public et commuri , 
ninsi que pour le connnerce de la boucherie- 
néanmoms ces iféglements neselront exécu- 
toires qu'après avoir reçu rapprobàUon de 
notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet. 

8. Notre ministre de rimérieup (comte 
Corbière ) est chargé, etc. 



17 OCTOBRE =j Pr. 1«» iroTEMBRB 1886. ^ Or- 
donnance du Roi ^i maintient l'abattoir 
public et commun exUtant dans hi ville de 
Rosières- am-8»lbea, département de la 
Meurthe. (f», Bull. 133, n» 4077!) . T 



thk 



Gbarief » etc. •— Sur le rapport de notre 
ministre 8ecrétaire-d*Etatde Tintérieur; — 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Rosières-auz-Salines, département de la 
Meurthe f du 29 juin 1826 ; — L'a? is du 
préfet du département du ik juillet ; — No- 
tre Gonseil-d'Etat entendu, etc. 

Art. i*'. L^abattoir public et common 
existant dans la ville de Rosières-aux-Sali- 
Des, département delà Meurthe, est main- 
tenu; le bâtiment appartenant à cette ville, 
et où a lieu Tabattage des bestiaux, reste 
éffecté à cet usage. 

2. Â dater de la publication de la présente 
ordonnancé, Tabattage des bestiaux de toute 
espèce et des porcs destinés à la boucherie 
et & la charcuterie de Rosières-aux-Salines 
aura lieu exclusivement dans ledit bâtiment, 
et les tueries particulières seront fermées. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
toir public : mais cette disposition est sim- 
plement facultative pour eux, soit qu*ils con- 
courent à Tapprovisionnement de la ville^ 
aoit qu*ils approvisionnent seulemenlla ban* 
lieue ; ils seront libres de tenir des abattoirs 
et des étaux hors de lu commune , sous Tap- 
probation de l'autorité locale. 

4. Les particuliers qui élèvent des porcs 
pour leur consommation auront la faculté 
de les abattre à domicile, dans des lieux 
clos et séparés de la voie publique. 

5. Les droits à payer par les bouchers et 
les charcutiers, pour l'occupation des places 
dans Tabattoir, seront réglés par un tarif 
arrêté dans la forme ordinaire. 

6. Le maire de la ville de Rosières pourra 
foire les réglemens locaux nécessaires pour 
le service de Tabaltoir public et Texercice 
de la profession de boucher; mais ils ne se- 
ront exécutoires qu'après avoir été approu- 
vés par le ministre de l'intérieur. 

7. Notre ministre de l'intérieur ( comte 
Corbière ) est chargé, etc. 



CBâJU.B9 I. — M 17 AO 32 OCTOBBB i82(W 

17 ocTOBKi 1836. — Ordonnances do Roi qnf 
aatori9ent l'acceptation de dons et legs faits 
•ox pauvres, à des hospices. (8, Bull. 139, 
no* 44»7 à 4468.) 



17 ocTOBit 1836. -— Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité an sieur Scboot. (8, Bull. 353, no 
9350.) 

17 OCTOBRE 1836. — Ordonnance du Roi qui 
admet les sieurs Grandmann, Lejeune, Mao- 
Dowaldy Smith, Steiner, Breitsch , Gaestlé, 
Christ, Hirmàn et Pfunder à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 133, n^ 4080.) 



17 ocTOBBC 1836. — Ordonnance du Roi qui 
autorise le sieur Pagnelle de Larret à étst- 
blir six lavoirs à bras dans la Commune de 
Nantelly ( Hautfr-Sa4ne ). (8, Bull. 139, n» 
4498.) 

17 OCTOBRE 1836. — Ordonnance du Roi qui 
concède au sieur Laurençon les mines d'an- 
thracite de Rochaason (Hautes-Alpes). (8, 
Bull. 139, n« 4499.) 



17 ocTôBRB 1836. — Ordonnance dn Roi qui 

accorde une pension an sieur d'Olivier, ex- 

. conseiller de préfecture. (8, Bull. 13é bis, 

«•7.) ■ . 



17 OCTOBRE 1836. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Pohls. (8, BulL 130, n» 

4533.) 

18 OCTOBRE 1836. — Ordonnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu- 
ralité au sieur Spraneck. (8, Bull. 314, n» 
11978.) 

33 OCTOBRE :=3Pr. 1«» novembre 1836. — Or- 
donnance du Roi portant autorisation défi- 
nitive de la communauté des reli^euses du 
Saint -Enfant Jésus dites de Samt-Maui|, 
établie à Montluçon, département de l'Al- 
lier. (8, Bull. 123, no 4078.) 

Charles, etc. — Vu la loi dn 2A mai 1825; 
— Vu la déclaration des religieuses du Saint- 
Enfant Jésus, dites de Saint-Maur, de Mont- 
luçon, qu'elles adoptent et s'engagent à sui- 
vre les statuts de la congrégation de ce nom, 
dont la maison-mère est à Paris ; lesdits sta- 
tuts approuvés et reconnus par décret du 19 
janvier 4.811 ; — Vu ce décret ; — Vu Taris 
du conseil municipal de Montluçon, en date 
dn SI aoCit 1826 ; — Vu celui du sous-préfet 
de la mtoie ville, du 15 septembre 1826 ; 

— Vu celui du préfet du 3 octobre 1826; 

— Vu le consentement de Tévéque de Mou- 
lins, du 20 août 1826 ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire-d'Etat au départe- 
ment des affairés ecclésiastiques et de l'ins- 
truction publique, etc. 

Art 1*'. La communauté des religieuses 
du Saint-Enfant Jésus dites de Saint-Maur, 
établie à Montluçon, déparlemeut de l'Al- 
lier, diocèse de Moulins, gouvernée par une 
supérieure, dépendante de la supérieure gé- 
nérale, dont la résidence est à Paris dans la 
maison-mère de la coagrégation , est déOni- 
tivement autorisée. 

2. Notfe ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique ( Fnyssk' 
noua) est chargé, etc. 
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M ooTOBRii 1636. -^ Ordonnance» du Roi qui 
autorisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires, à des 
communautés religieusesi etc. (8, Bull. 158, 
no* 5753 à 5779.) 



S5 OCTOBRE r3 Pr. 16 NOVEMBRE 1836. — Or- 
donnance du Roi qui autorise la création 
d'un nouvel abattoir public et commun 
dans la ville d^Alençon, département de 
rOrne. (8, Bull. 135, no 4155.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
mlDistre secrétaire-d'Etat de rintérieur; — 
Vu la délibération du conseil municipal d*A- 
lençon, département de TOme^ du ih mai 
1825 ; — Vu les certificats d'a£Bches à Alen- 
çon et dans les communes voisines; — L'op- 
position du maire de Saint-Germain du Gor- 
bels ; — L'avis du conseil de préfecture, du 
à août 1826; -— Vu l'avis du préfet du dé- 
partement, du 3 mars 1826 ; — Vu le décret 
du 1 5 octobre 1810 et l'ordonnance royale 
du 14 janvier 1815, —Notre Conseil-d'Etat 
entendu, etc. 

Art. 1*^ La création d'un nouvel abattoir 
public et commun dans la ville d'Alençon» 
département de l'Orne, en remplacement 
de celui qui existe actuellement, est auto- 
risée. 

Get établissement sera construit à l'extré- 
mité du faubourg de la Barre, sur un ter- 
rain voisin du moulin de Gueramé. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de faire le ser- 
vice, et dans le délai d'un mois ou plus tard 
après que l'avis en aura été donné au public 
par affiches, l'abattage des bœufs, vaches, 
veaux, moutons et porcs, destinés à la con- 
sommation des habitanà de la ville, aura lieu 
exclusivement dans le nouvel abattoir, et 
toutes les tueries publiques et particulières 
seront fermées. 

Toutefois, les propriétaires ou particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison auront la faculté de les abat- 
tre chez eux, pourvu que l'abattage ait lieu 
dans un endroit clos et séparé de la voie pu- 
blique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage du nouvel 
abattoir public: mais cette disposition est 
simplemeçt facultative pour eux , soit qu'ils 
concourent à l'approvisionnement de la ville, 
soit qu'ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue ; ils seront libres de tenir des échaudoirs 
et des étaux hors de la viUe, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4 Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et débiter 
dé la viande à leur domicile, dans des étaux 



appropriés convenablement à cet usage, sui- 
vant les règles de la police. 

5. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur les 
lieux publics désignés par le maire et aux 
jours bxés par lui ; et ce, en concurrence 
avec les bouchers de la ville qui voudraient 
profiter de la même faculté. 

6. Les droits à payer par les bouchers, 
pour l'occupation des places dans l'abattOlr 
public, seront réglés par un tarif arrêté dans ^ 
la forme ordinaire. 

7. Le maire d'Alen^n pourra faire les ré- 
glemens locaux nécessaires pour le service 
du nouvel établissement : mais ces réglcmens 
ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de potre ministre de l'intérieur» 
sur l'avis du préfet 

8. Notre ministre de l'intérieur ( comte 
Corbière ) est chargé, etc. 



35 OCTOBRE =: Pr. 39 hovbmbei 1836. — Or- 
donnance du Roi portant création d'une 
' classe de navigateurs sous le titre de volon- 
Uires de la marine. (8, Bull. 137, n» 4343.) 

Charles, etc. — Voulant pourvoir aux 
moyens d'assurer complètement le service 
dont les élèves de la marine sont chargés à 
bord de nos vaisseaux, sans accroître le nom- 
bre de ces élèves dans une proportion qui 
ralentirait leur avancement et serait préju- 
diciable à la bonne composition de notre 
corps royal de la marine. — Nous avons re- 
connti que ce double but sérail atteint, en 
faisant concourir déjeunes marins aux fonc- 
tions remplies par des élèves, et que cette 
disposition , qui contribuera à répandre des 
connaissances utiles, serait à la fois avanta- 
geuse au commerce maritime et à la marine 
militaire, en formant des navigateurs propres 
à servir, soit comme capitaines au long cours, 
soit comme officiers auxiliaires sur nos bâti- 
mens de guerre. — En conséquence, sur le 
rapport de notre ministre secrétaire-d*Ëtat 
de la marine et des colonies, etc. 

Art 1". Il sera établi, pour le service de 
nos bâtimens de guerre, une classe de navi- 
gateurs qui seront désignés sous le titre de 
volontaires de la marine* 

2. Chaque année, notre minisire secré- 
taire-d'Etat de la marine fixera, en raison du 
nombre et de l'espèce des b&timens dont l'ar- 
mement sera ordonné, le nombre des volon- 
taires qui pourront y être employés. 

3. Tout candidat à une place de volon- 
taire de la marine devra satisfaire à un exa- 
men public dont les conditions seront déier* 
minées ci-apris. 

A. Chaque examen sera fait, chaque année. 
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dans les ports de Brest, Toulon, Rocbefort, 
Cherbourg et Lorient, par une commission 
qui sera composée ainsi qu'il suit : 

Un officier supérieur de la marine, préd- 
dcnt; 

Deux officiers de la marine, un professeur 
de mathématiques, un professeur de dessin : 
membres. 

Notre ministre de la marine fera connaî- 
tre, au moins deux mois à Tavance, Tépo* 
$ie qu*il aura ûiéc pour Texamen des can- 
dats. 

5. Tout aspirant à une place de folontalre 
deyra être ftgé de seize ans au moins et de 
tingt ans au plus, à Tépoque de Texamen 
qu*B subira. 

Il ne pourra y être admis qu*en vertu 
d*unc autorisation de notre ministre secré- 
taire-d*Etat de la marioe. 

Tout candidat lui adressera en consé- 
quence, avec sa demande, laquelle indi- 
quera le port où il désire être examiné, — 
i* Son acte de naissance ; — 2<» Un certificat 
constatant qu'il a été vacciné, qu'il est d'une 
bonne constitution et exempt de difformités ; 
— â« Un certificat attestant qu*il a navigué 
pendant douze mois au moins ^ soi( sur nos 
bâtimens de guerre, soit sur les navires du 
commerce; — 4** Des cerlîficatii de bonne 
conduite délivrés par le maire de la com- 
mune du Heu de b rés^idcnce du can^dat, 
par les professeurs sous lesqueb il aura étu- 
dié» (.'i parlps csipitaînes soua \çs ordres des- 
qtiels il aura été embarqué. 

ti. Notre ministre secréïnire-d'Elat de la 
marine arrùtera Ja liste générale des candi- 
dats susceptibles d'être adrnis it Texamen. 
Des extraits en seront adressé:» aux comman- 
da ns de la m ari ne des c i nq gruïi ds po rts, pour 
ùua remis, avec le» pièces p ru du i tut par les 
caodidbls, sous ]i^ yeux de la commission 
dVumetu 

Chaque candidati autori^ è faire preuve 
drs con naissances exigt^t, devra se rendre 
duns le port à ses fr^i^Si 

7» Les candidatsderroDljuFilIfier à la com- 
mission d^ciametif 

Qulh savent ^crife IL^iblement et qu^ils 
connaissent les ùlémens de la grammaire 
fhinçaise ; 

Qu'ils sont en état de faire et déjaontrer 
les quatre premières règles de l'arithméti- 
que, et de dessiner une vue de côte ou une 
tête. 

Le commandant de la marine procurera 
aux membres de la commission les moyens 
de faire exécuter par les candidats les ma- 
nœuvres et exercices nécessaires pour juger 
de leur aptitude au métier de la mer. 

8. Lorsque l'examen sera terminé, il en 
«era dressé un proc^verbal que tous le? 
membres de \$ commission devront signer { 



il sera adressé à notre ministre secrétalre- 
d*Etat de la marine par le commandant, qui 
joindra à ce procès-verbal les observations 
qu'il croira devoir faire. 

La commission classera les candidats par 
ordre de mérite. 

9. Lorsque lesprocès-verbaux des examens 
seront parvenus à notre ministre secrétaire- 
d'Etat de la marine, il arrêtera paiement, 
par ordre de mérite, la liste générale des vo- 
lontaires qui devront être admis à servir sur 
DOS bâtimens, à raison des besoins du ser- 
vice. 

Il fera expédier à chacnn d'eux une lettre 
de nomination. 

La conduite d'élève sera allouée aux vo- 
lontaires pour se rendre du port d'examen à 
cdui de leur destination. 

10. Les volontaires de la marine porteront 
abord et dans les ports militaires l'uni- 
forme des élèves de seconde classe, mais 
sans aiguillette ; le parement de l'habit sera 
bleu de cieL 

Ils feront le même service que les élèves, 

{^rendront rang après eux, et mangeront è 
a même table. 

Ils recevront, comme les élèves, la ration 
de bord, les objets du couchage et le traile- 
' ment de table. 

Us toucheroQt, en outre, la solde d'élève 
de seconde classe, à dater du jour de leur 
embarquement jusqu'à celui de leur débar- 
quement. 

Ils n*auront droit à aucune solde pendant 
leur séjour à terre. 

il. Dans le cas où le nombre des volon- 
taires de la marine excéderait celui néces- 
saire aux besoins du service, il sera pourvu 
à leur embarquement à tour de rôle, et, au- 
tant que possible, par égale [proportion 
entre ceux qui auront un, deux, trois et 
quatre ans de navigation comme volon- 
taires. 

12. Lorsque les volontaires ne seront pas 
enbarqués et qu'ils se trouveront dans les 
ports militaires, ils seront sous la police 
immédiate du major-général, et ils seront 
admis aux différens cours d'étude établis 
pour renseignement des élèves delà marine. 

13. Lorsque les volontaires auront atteint 
l'âge de dix-huit ans, et qu'ils auront, à cette 
époque, complété deux années de navigation 
en ladite qualité, ils ne pourront plus être 
levés pour le service de nos vaisseaux dans 
un grade inférieur à celui de volontaire de 
la marine. 

14. Les volontaires qui, étant désignés 
pour être embarqués, ne se rendraient pas 
à leur destination, seront, d'après le compte 
qui en sera rendu à notre ministre secré- 
taire-d'Etat de la marine, rayés de la matri- 
tule j ils rentreront alors dans l'inscription 



maritime au grade et à la paie dont ils étaient, 
piréçédemment pourvus. 
. t5. Les volontaires employés sur nos b^ 
tinieDs de guerre qui demanderont à débar-* 
quer ne pourront en obtenir la permission 
que sur Tautorisalion de notre ministre se- 
crétaire-d^Etat de la marine. 

4 6. 'Les jeunes marins Cfui, ayant atteioi 
fâge de vingt-trob ans, auront navigué pen- 
dant trois ans au moins en qualité^de volon- 
taires sur nos bâtimona de guerqe» seront 
admis à subir Texameuide capitaine au long 
cours, et ils en Obtiendront le brevet, s'ils 
{ustifient des ooanM^nc^ exigées par le» 
féglemens.' 

i7. A bord, de nojs^ bâtimens» un odlcie» 
de Tétat major sera, spécialement «barge de 
surveiller la conduite des volontaires» et do 
diriger leur instruction. 

Cet officier veillera à ce que les premiers 
raaitresleur donnent des l^eçoos de pratique, 
et aux époques déterminées par le comman-i 
dantda bâtUnenL i| interrogera oe» jeunes 
gens pour juger de leurs progrès. 

18. Les commaodans de nos bàtinlens 
rendront compte, chaque année, au corn-* 
mandant de la marine du pmt d^arraement, 
de la conduite, des dispositions et de Tins-^ 
tructibn des volontaires embaïqués sous leurs 
ordres. 

Les oonunandans de la marine transmets 
Iront ces renseignemens à nptre mirastre 
8fscrétaire-d^£tat de ^ marine, et ils ajoute* 
font les observations qu'ils jngeiont conve- 
nables. 

19. Tont volontaire qui,^ dMis le cours 
d'une campagne, aura mérité plusieurs fois 
d'être puni, sera, d'après lé compte qui sera 
rendu de sa conduite, rayé de la matricule 
des volontaires, et les disposition» de l'arti- 
cle ià ci-dessus lui seront applicables^ 

20. Il sera tenu une matricule des volon- 
taires dans les bureaux de notre ministre 
secrétaire-d'Etat de la marine, et à la majo- 
rité des cinq grands ports. 

21. Nous nous réservons de récompenser, 
par la nomination au grade d'élè;ve de la ma- 
rine de première dasse, ceux des volontaires 
qui, par des actions d'éclat ou par leur con- 
duite, leurs services et leur instruction, se- 
raient jugés susceptibles d'être admis dans 
le corps royal de la marine. 

22. Notre ministre de la marine et dçs co- 
lonies (comte de Chabrol) est chargé, etc» 
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25 ocTOBHE 1826. — Ordonnunee *du Roi qui 
accorde des l^ttreg de déclaration de natu^ 
ralité au sieur Michel, (s, Bull. 29i, n» 
11106.) 



^< o^YOMHft 1926. ^ OrdotmaocM du Roi qui 
iviifliri«ent l'acceptation d» dons ob liegt faiu 
^ d^ flhci<pit8, 4t«»(B, MU im n^5780, 

ÇMAeti«!7iW.>. 



25 OCTOBRE ;=:Pr. 6 notembrb 1826, r— Or- 
donnance du Roi portant conTOcatioa du 
collège du premier arrondissement électo- 
ral du département de la Manche^ (8, Bull. 
125, n« 4123.) 



Èfi OCTOBRE 1826. -^ Ordonnance du RiOi qui 
admet le siewr Twedell ^ëtaWir-i^ domi^ 
cile en France, (% ^ BulU. 12i^ i|*» 4081.) 



9$ ocToiRK 1826», -^ Qrdonoaiifff èm Roi qui 
autorise l'acQept^Uon d'une reatOide 3,000 f. 
léguée à rAcadémie royakt 4es.Reawi*Aftik 
(8, Bull. 120, n« 446».), 



tVf OCTOBRE 1826. --^ OrdoanaiieeB à» Roi ipn 
autorisent Tacceptation de dons et legs wH 
à des communes, à des hospices et aux pau- 
vres. (8, Bull. 129,, no< 44.70 à ^94(.) 



25 OCTOBRE 1826. --- Ordonnance^ du Rm «lu 
autorisent, Facceptation de legs faits à des 
hospices et aux pauvres. (8, Bull^ 130, u^ 
4525 à 45$!».) 



25 OCTOBRE 1826. -^ Ordonnance du Roi qak 
autorise le sieur Poissy à établir une verre- 
rie dans;i^n don^ûne de Lamothe (Sa4ne- 
et-I^re). (8, Bull. 151, n» ViA%^ 



27 OCTOBRE =;;Pr^ 1« HOvmwiB 1826. — r 
Qrdonwu>ce du Roi ayanjt pour o^ijet d'ea»- 
pécher l'introduction et la salais^, firaudo- 
leuseSken France des poissons provenant de 
péchf,étrangiye*.(8, Bul^. 1^, n» 4075.) 

Tay, ordonniMice du 5 <A»W» 1828^ 

Charles, etc* -^S^r le i^spport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur ;— Vu l'article 3 de l'ordon- 
nance royale du 14 ao<U 1316, portant ré- 
' glement sur la péçbe du hareng et du 
maquereau, ejt qui défend eitprossémenc 
à tous pêdieurs et, autres d'acheter en 
mer des harengs de pèche étrangère i — Va 
i'artide 84 delà même ordonnance, qui 
charge les syndics de la pèche de constater 




^ a répression ; — , - - w. ^w~,.-„^ « ^ 

80 octobre suivant. ^ Considérant que ces 
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mesnrei, prescrites spédalement dansFUité- 
rêt de la pèche nationale, sont loin d^exdure 
Tapplication des lois généralessnr rintrodoc- 
tion et la préparation en France du poisson 
provenant de pèche étrangère ;~Que les lois 
imposent un droit de qua rante francs par cent 
kilogrammes sur le poisson de pèche étran^ 
gère introduil par navire français et de 
' quarante-quatre francs par cent kilogram- 
mes sur le même poisson quand il est intro- 
duit par navire étranger ; — Que le poisson 
étranger ne peut dans aucun cas jouir, pour 
«a préparation, de Timmunité sUr le droit 
du sel, etelusiyement résenrée aux produits 
de la pèche nationale ; —Que c*est aux agens 
des douanes qu*il appartient d*assurer la 
perception de ce droit, et qu^ih doivent, soit 
avec l*aide des syndics dépêche, soit sans le 
concours de ceux-ci, rechercher et constater 
les tentatives qui pourraient être faites pour 
rintroduction et la salaison frauduleuses 
dans nos ports du poisson provenant de pOcbe 
étrangère } —Notre Conseil-d'Etat entendu» 
etc. 

Art. !•'. La faculté attribuée aux syndics 
dépêche de constutcr et de poursuivre les 
contraventions à Tordonnance royale du U 
août 1816, est indépendante du droit qu'ont 
les préposés de nos douanes dVmpècher, 
par tons les moyens que les lois mettent à 
leur dUposition, rintroduction et la salaison 
frauduleuses en France des poissons prove- 
nant de pèche étrangère. 

S. Les oflBciers et employés de nos douanes 
idans les ports sont particulièrement chargés 
de constater Torigine des harengs et autres 
poissons rapporté de la merpar des pêcheurs 
français, et présentés pour être admis aux 
franchises et privilèges réservés aux seuls 
produits de la pèche nationale : à cet effet» 
lesdits officiers et employés auront, dans les 
cas douteux, h procéder, concurremment 
avec les syndics de pèche, et, au besoin, 
avec les officiers de Tadministralion de la 
marine, à Tinterrogatoire des équipages, à 
Texamen des livres et papiers de bord et à 
toutes autres vérifications et recherches ten- 
dant à reconnaître si le pois.son représenté 
a été péché en mer par Téquipage du navire 
qui en est porteur, ou 8*11 a été acheté à des 
pécheurs étrangers. 

3. En cas de contravention, les préposés 
des douanes en rédigeront procts-verbal con- 
tre le maître du bateau pêcheur, Tarmateur 
et les signataires des sommissîons relatives 
an set délivré en franchise pour servir à la 
salaison du poisson ; et les prévenus seront 
déférés aux tribunaux compétens en matière 
dédouane. 

4* Nos ministres de nntéri(>ur, des financ^s 
et de la marine (comtes Corbière, dc^illMe 
«t de Chabrol), sont chargés, etc. 



S8 ocTOBU I8f 6. — Lettres-patentes portant 
érection de m^omts en fsvear de MM. le 
comte Charpentier, René de Guitton , Dik 
cret , de Pradier, d*Agrain et Dodun. (8 , 
Bol!, m, n» 4U7.) 



t9 OCTOBRE C3 Pr. 11 HOTKMUE 1896. — Op* 

donnance du Roi portant nomination de mi- 
nistres d*Etat et membres du conseil privé. 
(8, Birif. 134,n«4Ul.) 

Charles, etc. — Sur le rapport du prési- 
dent de notre conseil des ministres, etc. 

Art 1*'. Notre cousin le cardhnal duc de 
Clermont-Tonnerre, pair de France, 

Notre cousm le cardinal duc de Latil, pair 
de France, 

Notre cousin le duc de Brissae, pair de 
France, 

Le sieur marquis de Pastoret, vice-prési- 
dent de la Chambre des pairs. 

Le sieur comte de Saint-Cricq, président 
du bureau du commerce et des colonies. 

Sont nomm^ mhiistresdlStat et membre» 
de notre conseil privé. 

2. Le président de notre conseil des minis- 
tres (comte de Vill^e) est chargé, etc. 



SI ocTOBBC 1896. — Tableau des prix des 
grains pour servir de régulateur de Tex- 
portation et de Timportation, conformément 
aux lois des 16 jvilut 1819 et 4 juillkt 
1891, arrêté le 81 octobkk 1896. (8, BnlL 
199, no 4074.) 



l«r=3Pr. 11 Hov. 1896. — OrdMioance da 
Roi portant que , dans les ports où il n*y a 
pas de tribunal de commerce, les procè»- 
verbaux de visite des navires pourront être 
reçus parle juge-de-paix du canton. (8» 
Bull. 194, no 4139.) 

Charles, etc.— Vu Tartlcle 225 du Code 
de commerce, lequel est ainsi conçu) 
• Le capitaine est tenu, avant de prendre 

• charge, de faire visiter son navire, aux 

• termes et dans les formes prescrits par les 
■ règlements. Le procès-verbal de visite est 

• déposé au greffe du tribunal de commerce; 
c il en est délivré extrait au capitaine, i 

Considérant qu'aucune loi ni règlement 
n*a prévu le cas où il n'existe pas de tribu- 
nal de commerce dans le lieu où le' navire 
prend son chargement ; — Que cette omis- 
sion expose quelquefois le commerce à des 
frais et à des retards qu'il convient de lui 
épargner, et qui ont excité de nombreuses 
réclamations; — Qu'aux termes de l'articl*' 
243 du Code d(> conimorce, lorsqu'il n'y a 
pas de tribunal de commerce dans le lieu de 
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f aitlvée du navire, le capitaine est autorisé 
à remettre son rapport au juge-de-paix, qui 
le transmet au président dn tribunal le plus 
voisin ; — Qu'il est juste de rendre cette dis- 
position applicable au dépôt du procès-Yer- 
bal de visite ; — Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre secrétaire-d'Etat au 
département de }a justice ; — Notre Gonseil- 
d*Etat entendu, etc. 

Art i*\ Dans les ports où il n*y a pas de 
tribunal de commerce, les procès-verbaux 
de vbite dressés en exécution de Tarticle 
225 du Code de commerce pourront être 
.reçus par le juge-de-paix du canton. 

2. Les capitaine^pourront, dans les vingt- 
quatre heures de la remise des procès-ver- 
baux, s'en faire délivrer un extrait par lé 
greffier de la justice de paix. 

3. A rexpiration du terme fixé par Tarti- 
icle précédent, le juge-de-paix sera tenu 
d'envoyer les procès-verbaux au président 
du tribunal de commerce le plus voisin, et 
le dépôt en sera fait au greffe de ce tribunal. 

4. Notre ministre de la justice, et nos 
ministres de la ïnarine et de l'intérieur (com- 
tes de Peyronnet, de Chabrol et Corbière) 
sont chargés, etc. 



!«*-=) Pr. 11 HOT, 1846. — Ordonnance du 
Roi qui fixe la distance légale de Paris à 
Montauban, chef-lieu du département de 
Tara-«t-6aroiine. (8, Bull. 1S4, n» 4140.) 

Vc^, décret du 25 thermidor an 1 1 , or- 
donnances du 37 irov. 1816 et 18 jaut. 
1817, et notes. 

Charles, etc.— Vu l'article !•' du Code 
civil, — Le décret du 21 novembre 4808, 
qui fixe (article 3) la distance légale de Paris 
à Montauban, chef-lieu du département de 
Tani-et-Garonne, — L'ordonnance royale 
du 27 novembre 1816, concernant la pro- 
mulgation des lois et ordonnances; — Sur 
le rapport de notre garde-des-sceaux, minis- 
tre secrétaire-d'Ëtat au département delà 
fustice; — Notre Conseil-d'Etat entendu, 
etc. 

Art 1*'. La distance légale de Paris à 
Montauban, dief-lieu du département de 
Tam-et-Garonne, indiquée dans le décret 
du 21 novembre 1808 (article 3) à huit cent 
cinquante-huit kilomètres ou quatre-vingt- 
cinq myriamètres huit kilomètres (cent 
soixante-dix lieues anciennes), est fixée à 
six cent trente-trois mille trois cent vingt- 
sept mètres soixante-cinq centimètres, ou 
soixante-trois myriamètres trois dixièmes 
(cent vingt-six lieues anciennes et trois cin- 
quièmes). 

2. Nos ministres sont chargés, etc. 



MOvmRi 182(k Si^O 

f 0r ç^ Pr. 16 iroT. 1890. — - Ordonnance dû 
Roi portant que les statuts de la congréga- 
tion des sceurs de la charité de la Providen- 
ce, établie k Ruillé-sur-Loire (Sarthe) seront 
enregistrés et transcrits sur les registres du 
Gonseil-d'Eut, k l'exception des articles 7 
et 16, qui sont supprimés. (8j Bull. 1S5, n« 
4136.) 

Charles, etc.— Vu l'article 2 de la loi do 
24 mai 1825;— Vu l'approbation donnée, 
le 16 décembre 1821^ par l'évéque dn Mans, 
aux statuts de la congrégation des sœurs de 
la charité de la Providence, établie à Raillé- 
Bur-Loire, département de la Sarthe, gou- 
vernée par une supérieure générale ; — Vu 
lesdits statuts ;— Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'éiat au département des af- 
faires ecclésiastiques et de l'insti uction publi« 
que, — Considérant que les articles 7 et 16 de 
ces statuts contiennent des dispositions con- 
traires aux lois civiles et administratives du 
royaume; — Considérant néanmoins qu'au 
surplus lesdits statuts nedérogent pasanx lois 
du royaume touchant la nature et la durée 
des vœux ; que d'ailleurs ils ne contiennent 
rien de contraire à la charte constitutionnelle, 
aux droits de notre couronne, aux franchises, 
libertés et maximes de l'église gallicane ; — 
Notre Conseil-d'Etat entendu, 

Art 1*'. Les statuts de la congrégation 
des sœurs de la charité de la Providence 
établie ^ Huillé-sui^Loire, diocèse du Mans, 
département de la Sarthe, dûment vérifiés et * 
tels qu'ils sont annexés à la présente ordon- 
nance, seront enregistrés et transcrits sur les 
registres de notre Conseil-d'Etat, à l'excep- 
tion des articles 7 et 16, qui sont supprimés ; 
mention de la transcriptiou et desdits articles 
supprimés sera faite par le secrétaire-géné- 
ral du Conseil-d'EUt sur la pièce enregistrée. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique, et notre 
garde-des-sceaux, (Frayssinous et comte de 
Peyronnet), sont chargés, etc. 



l«r :=: Pr. 16 not. 18S6. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit Venregistrement et la tran- 
scription sur les registres du Conseil-d'Etat 
des sUtuts de vingt-quatre congrégations 
religieuses de femmes. (8, Bull. 123, n* 
4157.) 

Chartes, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; — Vu, l* l'approbation don- 
née, le 19 décembre 1825, par l'évéque du 
Puy, aux statuts de la congrégation des reli- 
gieuses de Notre-Dame établie à Lamolbe, 
arrondissement de Brioude, département de 
la Haute-Loire, et aux statuts de la congré- 
gation des religieuses de Notre-Dame, établie 
à PradcUes, mCme département ; — 2* L'ap- 
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ProbatioQ donoée, le 15 octobre 1835, par 
évéque de Rliodin» aux statuts des sœurs 
de TassociatioA de Notre-Dame, établie à 
Bbodex, d^rt^ement de TA^eyron, et aux 
statuts, des religieuses filles de Notre-Dame 
établies à KotK-Damed'Orieni; — S<» L*ap- 
probatioAdoQBéele leodemaia pM le même 
évèque aux statuts des sœursde Tassociation 
de Notre-Dame, établie à Saiut-Geniez; — 
4* L^approbatîoQ domiée, le même ionr, 
par Tévèifue de Bafeux, aux statuts des reU« 
irîeiifles de SiaiBtr Augustin de la cougréga^ 
tioR de Notfe-Dame de. la Tille d'Orbee, dé" 
parlement du Caltados, et, le 7 novembre 
suÎTant, par le même éféqoe, aux statuts de 
la coogrégation des léligieQses àe Notre* 
Dnroe de la Charité, établie à Beleux ; -^ 
5<* L^approbolion donnée, le 5 décembre 
4815, parTévéque de Nancy, auxstatotsdes 
dames de la congrégation de Notre-Dame, 
établie dan& la Tille de Dieuze, et aux statuts 
des dames religieuses de la congrégation de 
Notre-Dame, établie dansla TÎIIe de Vé^lise ; 
— 6^ L^probation donnée, le 1 norembre 
i 825, par Tévèque de Versailles» aux statuts 
des Deligienset de la congrégation de Notre* 
Damc^ établie, maison de Grand-champ, à 
Versailles, et aux statuts desdames religieu* 
ses de la congrégation de Notre-Dame, éta- 
blie à Versailles, avenue de Saint-Cloud, 
département de Seine*et-Oise ; — T L'ap- 
probation donnée, le 15 janvier 1816, parle 
même éréque, aux statuts des religieuses de 
la congrégation de Notre-Dame, établie à 
Ëtampes; — S*" L'approbation donnée^ le 15 
novembre 1815, par Tévéque de Coutanoes, 
aux statuts des soeurs de Tassodation de No- 
tre-Dame, établie à Carentan, département 
de la Manche, et, le 17 décembre suivant, 
par le même, aux 8tatiitsdess«urs4elaoon«* 
gi égation de Notre-Dame, étaUieà Valognes, 
même département; — 0* L'approbation don- 
née, le Id octobre 1817, par Tévêque de 
Mende, aux siatats des sœuisde Paasociation 
de Notre-Dame, établie à Langogne, dépar* 
tement de la Lozère; — 10» L'approbation 
donnée, le 20 février 1821, par l'évêque de 
Poitiers, aux statuts de la congrégation des 
filles de Notre-Dame, établie à Poitiers ; — 
- li*L'approbationdonnéelel8octobrel813, 

f»ar l'évêque de Cambrai, aux statuts des re- 
'gieuses de la congrégation de Notre-Dame, 
étublie à Cftteau, département du Nord; 
12** L'approbation donnée, le 18 avril 1819, 
par l'évêque de Limoges, aux statuts des 
religieuses filles de Notre-Dame , établies à 
Limoges, département de la Haute-Vienne; 
—13° L'approbation donnée , le 18 octobre 
1825, par noire cousin le cardinal archevê- 
que de Toulouse, aux slaïuts des religieuses 
filli'S de NoUre-Dame, établies à Toulouse; 
~ 14* L'approbation donnée, le 13 novem- 
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bre 1825, par l'évêque de Moulina, aux sta* 
tuts des religieuses de la congrégation de 
Notre-Dame, établie ^ Moulins; — L'ap-^ 
probation donnée, le 18 octobre 1825, par 
l'évêque d'Amiens, aux statifts des religieu- 
ses de la congrégation de Notre-Dame, éta- 
blie à Ham, département de la Somme; — ^ 
16<* L'approbation donnée , le 2 décembre 

1825, par l'évêque de Saint-Floui, aux sta- 
tuts des religieuses de Notre-Dame, établies 
à Saint-FÎour, département du Cantal ; •— 
il^ L'approbation donnée , le 14 février 

1826, par notre cousin le cardinal archevê- 
que de Rouen, s|ux statuts delà coagrégatioQ 
de Notre-Dame, établie à Caudebec, dépar- 
tement de la Seine-Inférieure ; — 18* L^ap- 
probation donnée, ie 8 jauTier 1826, par 
Tarchevêque d'Anch , aux statuts des reli- 
gieuses de Notre-Dame, établies à Masseube, 
département du Gers ; — Vu les statuts sus* 
mentionnés ; — Considérant que lea congré- 
gations i^eligieuses de fenmies susmention- 
nées ont déclaré dans leurs statuts qu'elles 
étaient soumises, daiisles choses spirituelles, 
à la juridiction de l'ordinaire ; — Gonsidén 
rant que lesdits statuts ne dérogent point 
aux lois du royaume touchant la nature et 
la durée des vœux ; que d'ailleurs ils ne con- 
tiennent rien de contraire à la Charte cons- 
titutionndle, aux drpits de notre couronne, 
aux franchises, h'bertéset maximes de l'é- 
glise gallicane ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Btat au département 
des aflaires ecclésiastiques et de rinstruo- . 
tion publique ; — Notre Conseil-d'Etat en- 
tendu, etc. 

Art. 1*'. Les statuts des vingt-quatre con- 
grégations religieuses de femmes connues, 
la première, sous le nom de rtligieiueê ée 
Notre-Dame^ établie à Lamothe, arrondis- 
sement de Brioude, département de la fiaute- 
Loire ; — la. deuxième, sous le nom de re/t- 
ffieuse» de Notre^Dame^ établie à Pradelle, 
même département ; — La troisième, sous 
le nom de sœurs de Notre-Dame, établie à 
Rhodes^ département de rAveyron; — La 

Suatrième, sous le nom de religieuses filles 
e Notre-Dame^ établie à Notre-Dame d'O^ 
rient, même département; — La cinquième, 
sous le nom de sœurs de V association de No- 
tre-Dame, établie à Saint-Geniez, départe- 
ment de l'Aveyron ; -^ La sixième sous le 
nom de religieuses de Saint- Augustin de 
Notre-Dame^ de la ville d'Orbec, départe- 
ment du Calvados; *- La septième, sous le 
nom de religieuses de Notre-Dame de la 
Charité^ établie à Baleux, même départe- 
ment; — La huitième, sous le nom de da^ 
mes de la congrégation de Notre-Dame^ éta- 
blie à Dieuze, d^artement de la Meurthe t 
— La neuvième, sous le nom de dames relir 
giêiues de Notre-Dame, éublie è Véielise, 
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mfime département; — La dixième sous le. 
nom de religieuses de Notre-Dame^ établie 
maison de Grandchamp, à Versailles, dépar- 
tement de Seine-et-Oise; — La oûzième, 
sous le nom de dames religieuses de Notre- 
Dame, établie à Versailles, aTenue de Saint- 
Cloud, département de Seine^t-Oise; — La 
dounème, sous le nom de religieuses de 
Notre-Dame f établie à Etampes, départe- 
ment deSein€-et-Oise ; — La treizième, sous 
le nom de sœurs de l'association de Notre- 
Dame, établie à Carentan, département de 
la Manche; — La quatorzième, sous le nom 
de sœurs de l* association de Notre- Dame, 
étoMie à Valognes, même département ; — 
La quinzième, sous le nom àesamrs de l* as- 
sociation de Notre-Dame, établie à Lan- 
gogne , département de la L9zère : — La 
seizième, sous le nom de filles de Notre- 
Dame, établie à Poitiers, département de la 
Vienne ; — La dix-septième, sous le nom de 
religieuses de la congrégation de Notre- 
Dame , établie à Gûteau, département du 
Nord : — La dix-huitième, 90us le nom de 
religieuses filles de Notre-Dame, établie à 
Limoges, département delà Haate-Vienne; 
— La dîx-neuTÎème, sous le nom de reli- 
gieuses fiUes de Notre-Dame, ^blie à Tou- 
louse, d^itement de la Haute-Garonne; — 
La iringtième, sous le nom de religieuses de 
la congrégation de Notre-Dame, établie à 
Moulins, département de F Allier ; — La 
vingt-unième, sous le nom de religieuses de 
la congrégation de Notre-Dame, établie à 
Ham, département de la Somme ; — La 
Tingt-deuxième, sous le nom de religieuses 
de Notre' Dame, établie à Saint-Flour, dé- 
parlement du Cantal ; — La vingt-troisième, 
sous le nom ûe religieuses delà congrégation 
de Notre-Dame, établie à Caudebec, dépar- 
tement de la Seine-Inférieure ; < — La vingt- 
quatrième, sous le nom de religieuses de 
Notre-Dame, établie à Masscube, départe- 
ment du Gers; 

Formant chacune un établissement isolé, 
dirigé par une supérieure locale, et les unes 
et les autres ayant pour but de donner Té- 
ducation aux jeunes filles. ' 

Lesdits statuts dûment vérifiés et tels qulls 
sont annexés à la présente ordonnance, se- 
ront enregistrés et transcrits sur les registres 
de noire Gonseil-d'Etat ; mention de la trans- 
cription sera faite par le secrétaire-général 
du Conseil'd^Ëtat sur la pièce enregistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statutHQui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant parlie desdites 
congrégations pourront disposer de leurs 
biens, meubles et immeubles, contormément 
aux dispositions du Code civil et dans les li- 
mites prescrites par rarticle 5 de la loi du 24 
mai 1825. 



3. Nous nous réservons d'autoriser li^ltè- 
rieurement, s'il y a lieu, lesdites congréga- 
tions, après Paocomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

4* Notre ministre des aflEaîres ecclésiasti- 
c(ues et de Tinstruction publique, et notre 
ministre de la justice (?rayssinous et comte 
de Peyronnet), sont chargés, etc. 



1»;=: Pr. 99 ifOT« 1896. — Ordonnance du 
Roi contenaot des dispositions relatives à 
Tabattoir commun de la ville de Lille , dé- 
partement du Nord. (8, Bull. 120, n» 4903.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre seerétaire-d*Etat au département 
de l'intérieur ; — Vu Tordonnance royale du 
7 août 1822 : — Vu la délibération du con- 
seil municipal de Lille» du 6 |uillet 1826, — 
Notre Conseil-d'Etat entendu , . 

Art l*^ Aussitôt que Tabattoir commun 
dont l'établissement dans notre bonne ville 
de Lille ( Nord ) a. élé autorisé par l'ordon- 
nance royale du 7 août 1822, aura été mis 
en état de servir, et dans le délai d'un mois 
au plus tard après que l'autorité locale en 
aura donné avis au public par aflSches, les 
bouchers et charcutiers établis à Lille ne 
pMourront abattre en aucun autre lieu les bes- 
tiaux et porcs servant à leur commerce, et 
toutes les tueries et les échaudoirs particu- 
liers seront fermés. 

Toutefois, les propriétaires qui élèvent 
des porcs pour la consommation de leur 
maison auront Ja faculté de les abattre chez 
eux, pourvu que l'abattage ait lieu dans un 
endroit clos et séparé de la voie publique. 

2. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
tour; mab cette disposition est simplement 
facultative pour eux, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, <>u qu'ils 
approvisionnent selemenut la banlieue ; ils 
seront libres de tenir des abattoirs et des 
étaux hors de la ville, sous l'approbation 
des autorités locales. 

S. Les bouchers et charcutiers forains ne 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville que sur les places et dans 
les lieux publics désignés parle maire et aux 
jours fixés par lui; et ce, en concurrence 
avec les boucliers de la ville qui voudront 
profiler de la même faculté. 

4. Lorsque la fonderie et la triperie pu- 
bliques qui se trouvent annexés à l'abattoir, 
auront élé mises en état de servir pour l'u- 
sage auquel elles sont destinées, il ne sera 
plus délivré de permission pour ouvrir, dans 
la ville, de nouvelles fonderies ni des tripe- 
ries particulières ; néanmoins, toutes celles 
qui existaient antérieurement au décret du 
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i5 octobre i810, ou qui ont été régulière- 
ment autorisées depuis cette époque, pour- 
ront continuer à exercer concurremment 
avec la fonderie et la triperie publiques. 

5. Les droits à payer par les bouchers, 
charcutiers, fondeurs et tripiers, pour Toc- 
cupation des places dans Tabaltolr, la fon- 
derie et la triperie de Lille, seront réglés 
par un tarif proposé et arrêté dans la forme 
ordinaire. 

6. Lé maire de Lille pourra faire les ré- 
glemens locaux nécessaires pour la police de 
ces établissemens; mais lesdits régleroensne 
deviendront exécutoires qu*après avoir reçu 
Tapprobation de notre ministre de Tinté- 
rieur, sur ravis du préfet du département 

7. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière ) est chargé, etc. 



OIABUB X. — nu i*' AU 5 MOVBMBBB 1826. 

f* ifft>T. 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 



f'tzi Pr. 11 xroT. 18S6. — Ordonnance du 
Koi portant nomination de cooseilIerft-d'E- 
tat et de maitrei des requêtes en serTÎce 
extraordinaire. (8, Bull. ^24, n» 4U2.) 



l^'sâPr. 11 iroT. 1826. — Ordonnance du 
Roi qui autorise deux conseillersrd'Eut et 
• un roaitre des requêtes en seryice extraor- 
dinaire k participer aux délibérations du 
conseil-d'ËUt. (8, Bull. 124, n» 4U3.) 



l«'S3Pr. 11 HOT. 1826. — Ordonnance du 
Roi qui nomme M. Duchatel conseiller-^'E- 
tat honoraire. (8, Bull. 124, n« 4144.) 



♦««"esPp. 39 WOT. 1826. — Ordonnance du 
Roi qui nomme M. Frolier de Bagneux k la 
préfecture de Maine-et-Loire, et M. Fadate 
de Saint^eorges à celle des Gôtes-du-Mord. 
(S, Bull. 127, no 4244.) 



l"" noT. 1826. —Ordonnance du Rot qui au- 
torise la demoiselle Giraud des Echerolles 
à continuer de rester employée comme 
dame d*honneur à la cour de S. A. R. ma- 
dame la duchesse Henriette deWurtembei'g. 
(8, Bull. 143, n» 4970.) 



IT Noy. 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise Tacceptatiob d*une donation et d'un 
legs faits à une congrégation , à un sémi- 
naire, etc. (8, Bull. 158, n»» 5783 et 5784.) 



I«r jfor, 1836. — Oi'donnance du Roi qui 
accorde des lettres de déclaration de natu^ 
lité au sieur Melon. (8, Bull. 510, n» 1 1835.) 



met les sieurs Pawlowski et Mac-Murray- 
West, k établir leur domicile en France* 
(8,BuU. 124, no 4148.) 



!•' iroT. 1826. — Ordonnance du Roi qui fixe 
définitivement à quarante-cinq le nombre 
des huissiers du tribunal de première ins- 
tance de Gaen (Calvados). (8, Bull. 124, no 
4153.) 

l*' iroT. 1836. — Ordonnance du Roi qui ao- 
torise le sieur Lamarche à établir deux la- 
voirs à bras dans la commune de Champ- 
vans (Hante-SaAne). (8, Bull. 151, no 4543.) 



l«r ROT. 1816. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède au sieur Laurence la mine de plomb 
sulfuré argentifère située dans la commune 
d'Alloué (Charente). (8, Bull. 131, no 

4544.) ^ 

f irov. 1826. — Ordonnancés du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits 
à des communes, à des hospices et aux pau-. 
Très. (8, Bull. 131, n»* 4545 à 4565.) 



!•» Hov. 1826. —Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de^atn- 
ralité au sieur Billen. (8, Bull. 135, no 

4685.) ^ 

5 C3 Pr. 23 Hov. 1826. — Ordonnance du 
Roi relative au classement de différentes 

' fabriques, usines, etc. , au nombre des éta- 
blissemens dangereux, insalubres ou iocon»- 
modes. (8, Bull. 126, no 4199.) 

Voy, ordonnance du 20 sept. 1828. 

Charies, elc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Elat de Tintérieur ; — 
Vu le décret du 45 octobre 1810 et les or- 
donnances des 44 janvier 1815, 29 juiUet 
1818, 25 juin et 29 octobre 1823, 20 août 
4824 et 9 février 4825; — Notre Conseil- 
d'Elat entendu, etc. 

Art, 4*'. Le rouissage duchanvre en grand, 
par son séjour dans Teau, est mainlenu dans 
la première classe des établissemens dan- 
gereux, insalubres ou incommodes, sous la 
dénomination suivante : Boutoirs servant 
au rouissage, en grand, du chanvre et du 
lin par leur séjour dans Veau, 

2. Sont rangées dans la même classe les 
fabriques de visières tt de feutres vernis. 

3. Sont rangés dans la deuxième dusse : 
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Les forges de grosses œuvres, c'est-à-dire, 
ceUes où l'on fait usage de moyens mécani- 
ques pour mouYoir soit les marteaux, soit 
les masses soumises au trayail. 

Les fours à cuire les cailloux destinés à la 
fabrication des émaux, 
Les raffineries de blanc de baleine, 
Le blanchiment des tissus et des fils de 
laine ou de soie par le gaz ou Tacide sulfu- 
reux, 
Les fabriques de phosphore. 
Les dépôts de rogues. 
A. Sont rangés dans la troisième dasie. 
Les fabriques d'acide acétique, 
( Les fabriques d'adde pyroligneux conti- 
nuent d'appartenir à la première ou à la 
deuxième classe, où les a placées l'ordon- 
nance du 14 janvier 1815, suivant les pro- 
cédés dont on y fait usage ). 
Les fabriques d'acide tartareux. 
Les fabriques de caramel en grand. 
Les blanchlmens des toiles et fils de chan- 
vre , de lin ou de coton par les chlorures al- 
calins. 



Les fabriques de briquets phosphoriques 
et de briquets oxigénés, 
Le lustrage des peaux. 

5. Le blanchiment, des toiles par l'acide 
muriatique oxigéné est maintenu dans la 
deuxième classe, sous la désignation sui- 
vante : Blanchiment des toiles et fils de 
chanvre, de lin et de coton, par le chlore, 

6. Les buanderies des blanchisseurs de 
profession et les lavoirs qui en dépendent, 
sont rangés dans la troisième classe quand 
ils ont un écoulement constant de leurs eaux, 
et dans la deuxième classe, lorsque cette 
condition n'est pas remplie complètement. 

7. L'établissement des fabriques, usines, 
ateliers, dépôts « compris dans les articles 
qui précèdent, ne pourra plus avoir lieu 
qu'après l'accomplissement des formalités 
déterminées par le décret du 15 octobre 
1810 et l'ordonnance du 14 janvier 1815, 
suivant la classe à laquelle ils appartien- 
nent. 

8. Notre ministre de l'intérieur ( comte 
Corbière ) est chargé, ete. 



État général des ateliers et établissemens qui, à raison de l'insalubrité ou de l'incommodité ou 
des dangers qui en résultent pour le voisinage , ne peuvent être formés spontanément et 
sans permission , soit qu'ils ne produisent qu'un de ces inconvéniens , soit qu'ils en réunis- 
sent plusieurs; dressé par ordre alphabéticj^ne, d'après le décret du i5^ octobre 1810, et 
d'après les ordonnances du Roi des 14 janvier 1815, 29 juillet 1818, S5 juin et 29 octobre 
1823, 20 août 1824, 9 février 1825 et 5 novembre 1826; suivi de la nomenclature complète 
des mêmes ateliers et établissemens , dans laquelle ils sont distribués en trois classes ; imprimé 
par ordre de son excellence le ministre secrétaire-d'Etat de l'intérieur. 

(Cet état est le même que celui qui a été placé dans le votuipe de 1825; seulement on y 
a ajouté les établissemens que l'ordonnance qui précède a classés , et nous nous bornons à 
reproduire ces additions, qui, avec l'état de 1825 , forment un ensemblecomplet. ) 
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DÉSIGNATION 




7m 

'h 


DATES 


DKS ATELIERS ET ^TABUSSE- 


INDICATION SOMMAIRE 


des 


HEirS inSALUBRES 00 IIC- 


de 


DÉCRETS ET ORDOW If AICCES 


COMMOSfcS OU DANGEREUX. 


LEURS incosviniEns. 


de classement. 


Acide acétique (fabrique 

de). 
Acide tartareux (fabrique 

de). 
Blanc de baleine (raffine* 

ries de). 
Blanchiment des tissus et 


Peu d'inconvénient. 


5« 


5 novembre 1826. 


Un peu de mauvaise odeur. 


5« 


5 novembre 1826. 


Peu d'inconvénient. 


2« 


5 novembre 1826. 


Émanations insalubres. 


2e 


5 novembre 1826. 


des fils de laine ou de 








soie par le gaz ou l'a- 








cide sulfureux. 








Blanchiment des toiles et 
fils de chanvre, de lin ou 


Émanations désagréables. 


2« 


14 Janvier 1815 et 5 
novembre 1826. 


de coton par le chlore. 








Blanchiment des toiles et 


Peu d'ioconvénient. 


5« 


5 novembre 1826. 


fils de chanvre , de Bn 
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DÉSIGNATION 




CLASSat 

dans lesquelles ib 
sont rangés. 


DATES 


DES ATEUXRS ÏT iTAlUSSE- 


INDICATION SOMM AIBE 


des 


XEHS IH8ALUBRE8 OU XH- 


de 


D^CXETS ET OEBOlTHAirCBa 


GOMJIODtS OU DAHOEREUX. 


LEUBs xnoonviNiEFs. 




OU de coton, par les 








cMorares alcalins. 








oriffén^ (fabrique de). 
Buanderies de Mancfai»- 


Danger d*incendie. 


S« 


B BOTeobre itisa. 


Odeurs désaMablet et in- 


*• 


5 novembu» ISSe. 




sahibrea. 






Toirs qm en dépendent. 








quand ils n'ont pas vn 
écoidement constant de 


~ 












leurs eaux. 








Buanderies des blanchi»- 


Peod'inooBirénient. 


»• 


S ttevenibrie i8S6. 


aeur^ de profession et 








les layoirs qui en dépen- 








dent, quand ils ont nn 








écoulement constant de 








leurs eaux. 








Caramel en grand (fabri- 


Danger du feu, odeur dé- 


z* 


5 novembre 1826. 


ques de^. 
ChanTre ( rouissage du). 


sagréable. 
ÉmanaUons insalubres, in- 


!'• 


14 janvier 1818 et 5 


Voy, Boutoirs, 


fection des eaux (fièvre). 




novembre 1836. 


Feutres Ternis (fabriques 


Crainte d'incendie , odeur 


lr« 


5 novembre 18*6. 


de). Voy. Visières. 


désagréable. 






Forces de posses oeuvres, 
c^strà^lu^ celles où Ton 


Beaucoup de lîimée, crain- ; 


a« 


« novembre 1816. 


te d'incendie. 






fait usage des moyens 








mécaniques pour mou» 








voir soit les inarteaux , 








soit les masses soumises 








au travail. 








Fours à cuire les cailloux 


Becucoi^ de fumée. 


^ 


8 novembre 18S6. 


destinés à la fabrication 








des émaux. 








Lavoirs des blanchisseurs 


» 


a 


» 


de profession. Voyez 








Buanderies, 








Lin (rouissage du). Voy. 

Routoirs, 
Lustrage des peaux. 
Phosphore (fabriaue de). 
Bogues (dépôts de salai- 


a 


!'• 


5 nch^embre 1836. 




5« 


tt novembre 1836. 


Crainte d'incendie. 


«• 


5 novembre 1836. 


iToeuf wesagrealne. 


!• 


8 novembre 1826. 


sons liquides connues 








sous le nom de). 


' 






Routoirs servant au rouis- 


Émanations insalubres, in- 


!'• 


14 janvier 1815 et 6 


sage en grand du chart" 
vre et ou lin, par leur 


fection des eaux. 




novembre 1826. 


séjour dans Teau. 








Visières et feutres vernis 


Odeur désagréable, crain- 


fM 


5 novembre 1826. 


(fabrique de). 


te d'incendie. 







2{;-.pr^ 22 noT. 1836. — Ordonnance du Boi 
qui supprime le syndicat des bouchers de 
la ville de Versailles , et contient des dis- 
positions réglementaires y relatives. (8, 
Bull. 136, no 4304.) 



Obarles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrélaire^'Etatau département de 
riniérieur; — Vu l'ordonnance royale du 
i8 décembre 1815, sur rexercice de la pro- 
fession de boucher dans la ville de Versail- 



«BABUB I. <— DIT 5 âV 

les; -^ Tu la dé!ibération du conseil nranl- 
cîpal de cette Yîlle, du !•' mai 1826 ; —No- 
ire GoDseil-d'Etatentendu^ etc. 

Art. 1*'. Le syndicat deS boacherg de 
Versailles, créé par Tordonnance royale du 
28 décembre 1815, est et demeure supprimé. 

Le maire de ladite fille remplacera le 
syncUcat dans toutes les atlributioDS de 8ur« 
veiUanoe et de police ifui lui avaient été dé- 
léguées. 

2. Dans la, yiUe de Versailles, le nombre 
des bouchers ne pourra, en aucun cas et sous 
aucun prétexte^ être limitée 

3» Les individus qui voudront exercer la 
profession de boucher dans cette vOle, se- 
ront tenus de se faire inscrire à la mairie , 
et d^y produire un certificat de bonnes vie 
et mœurs, dûment délivré par le maire de 
leur domicile. 

Le maire délivrera Pautorisation d^exer- 
oer la profession de boucher à ceux qui jus- 
tifieront de Taccomplissement des susdites 
formalités. 

4. Les cautionnemens versés par les bou- 
chers actuellanent en exercice dans la caisse 
du mont-dâ-piété, en exécution de Tartide 5 
derordonnance royale du 28 décembre 1815, 
leur seront restitués. 

5. Les bouchers forains pourront exposer 
en vente et dânter de la viande dans la ville, 
«ar les lieux ou marchés publics et aux 
jours désignés par le maire, et ce, en con- 
currence avec les bouchers de Versailles qui 
voudront profiter de cette faculté; mais ils 
ne pourront en colporter dans la ville. 

6. hen dispo^tions de retdonnanoe royale 
du 28 décembre 1815 qui ne sont point con- 
traires à la présente ordonnance continue- 
ront d'être exécutées dans leur forme et te- 
neur. 

7. Les statuts et réglemens locaux de la 
boucherie de Versailles qui sont maintenant 
en vigueur seront révisés et mis en harmo- 
nie avec les dispositions de la présente or- 
donnance. 

Les nouveaux réglemens qui seront arrê- 
tés par le maire ne deviendront exécutoires 
qu'après avoir été approuvés par le ministre 
de rinlérieur, sur TaviS du préfet, 

8. Notre ministre dé Tintérieur ( confte 
Corbière ) est chargé, etc. 



5ÀPr. 11 HoV. 18S6.-*OrdoDnàDcedaRoi 
portant convocation de la Chambre des 
pairs et de la Chambre des députés. (8, 
BuU. H*, no 4157.) 



12 iroVBMBM iSM. 291^ 

qui élève k la dignité Ôé pair en royaume 
H. le comte de Chéveras, archevêque de 
Bordeaux. (8, Bull. 196, n» 4200.) 



5 Nov. 18S6. — Ordonnancés du R(^ qui xn-* 
torisent Pacceptation de dons et legs faits 
aux pauvres et à des hospices. (8, Bull. 
131, n»» 4566 à 4580.) 



5 Nov. 1826^-— Ordo^nnances du Roi qnî au* 
torisent TaccepUtion de legs f^ts auk hos- 
pices dUpt. (S, BuH. 152, n» 4886.) 



10 rs ^. ta KOT. 1826. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit la publication des bulles 
d*institutioa canonique de M. Parokevéque 
de Bordeaax et de MM. les éréques de Mon- 
Uuban ei de Vannes. <8> Bull. 126, n» 
4201.) 

12 =3 Pr. . 22 Irov. 1826. < — OrdonUance dU 
Roi qui appelle au Conseil -d*]Stat M. dé 
Saint^ncq, ministre d'Etat, président du 
bureau du commerce et deis colonies. (8, 
Bull. 126, no 4202.) 

Charles, etc. — V« l'art, 1«» de l^ordon* 
nance du 26 août 1824; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la justice. 

Art 1**. Le sieut comte de Saint^Hcq^ 
ministre d'État, membre de la Chambi^ des 
députés, président du bureau du commerce 
et des colonies, est appelé au Conseil-d'Êtat. 

2. Notre mimstré de la justlee ( comte de 
Peyromiet ), est chargé, etc. 



5=Pr. 22 «ov. 1826. — Ordonnance du Roi 



12 =: Pr. 22 îrov. 1826. — Ordonnance d^i 
Roi qui étend II l'administration de la dette 
publique les mesures de contrôle établies 
pour la comptabilité générale des finances. 
(8, BuU. 126, no 4198.) 

Charles, etc. — Vu l'art. 7 de l'ordon- 
nance royale du 10 décembre 1823* qui 
prescrit la fimnation d'une iM)mmission spé- 
ciale pour vérifier et arrêter les livres et 
Journaux d'écriture tenus à la comptabilité 
générale des finances; — Voulant étendre à 
l'administration de la dette publique les mesu - 
res de contrôle établies pour la comptabilité 
générale des finances, *et arrêter les disposi- 
sions nécessaires à l'effet de soumettre au iu- 
gement de notre cour des comptes toutes les 
opérations des agens de la dette inscrite, en 
ce qui concerne les rentes et pensions; — 
Sur le rapport de noire ministre secrétaire 
d'État des finances, etc. 



IM 
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Art i*\ Le compte renda chaque année à 
DOire cour des comptes par les ageos comp- 
tables de la dette inscrite contiendra à Ta- 
yenir toutes les opérations consommées du 
i*''janyier au 81 décembre de Tannée préoè- 
. dente, savoir : — 1 * Les inscriptions nouvel- 
\es faites au grand livre de la dette publique; 
— 2° Les mutations dans la propriété des 
rentes inscrites ; — 3* Les pensions concé- 
dées et portées sur les registres des pensions 
à la charge des fonds généraux du trésor 
pendant le m. me laps de temps. 

2. En conséquence des dis|iositions con- 
tenues dans Tarticle précédent, la eommi»- 
lion de comptabilité instituée par Tordon- 
nance royale du 10 décembre 1823 vérifiera 
et arrêtera, le 31 décembre de chaque an- 
née, les livres et registres tenus à la direction 
de la dette inscrite, et servant à établir le 
montant des rentes et pensions subsistantes. 

Elle sera chargée , en outre, de constater 
la concordance des écritures avec le compte 
rendu par le ministre des finances. Le résul- 
tat de ces opérations sera compris dans le 
procès-verbal de ses travaux, et distribué 
aux Chambres, conformément à* ce qui est 
prescrit pour la comptabilité générale des fi- 
nances. 

Il sera dressé un procès-verbal particulier, 
le 81 décembre de la présente ann^ pour 
déterminer la situation de la dette inscrite, 
relativement aux rentes et pensions existan- 
tes an 1" janvier dernier. Ce procès-verbal 
servira de base au premier compte qui sera 
soumis à notre cour des comptes. 

3. Notre cour des comptes ne prononcera 
la libération desagens comptables de la dette 
inscrite, en ce qui concerne les accroisse- 
ments résultant de nouvelles inscriptions de 
rentes ou pensions^ qu^après avoir constaté, 
1° qu'elles n'excèdent pas les crédits législa- 
tifs sur lesquels elles auront été imputées: 
2* que lesdites inscription|onteu lieu sur 
pièces régulières. . 

4. Notre ministre des finances ( comte 
de ViUèle) est chargé, etc. 



12 = Pr. 29 Hov. 1826. •— Ordonnance du 
Roi qui réduit à quatre le nombre des ad- 
ministrateurs de la régie des contributions 
indirectes. (8, Bull. 127, n» 4247.) 

Charles, etc. —Vu Tordonnance royale 
du 27 décembre 1828 , et notamment Tar- 
licle !•' ; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaîre-d'Etat des finances, etc. 

Art. 1*'. Le nombre des administrateurs 
de la régie des contributions indirectes est 
réduit et demeure fixé à quatre. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Villèle) est chargé, etc. 



12 =3 Pr. 29 ROT. 1826. — Ordonaance an 
Roi qui nomme M. de Lorimier président 
du collëge électoral du premier arrondisse* 
ment du département de la Manche. (8 , 
Bull. 127, n* 4245.) 



12 c= Pr. 29 MOT. 1826. — Ordonnance du 
Roi qui nomme M. le comte de Sussy prési- 
deot de Tadministration des monnaies. (8, 
Bull. 127, no 4246.) 



12 iroT. 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Larreateguy de YignoUes à 
continuer de serTir t>rës de S. M. l'empe- 
reur d'Autriche. (8, Bull. 262, n* 9239.) 



12 iroT. 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
à un séminaire, k des fabriques et à des 
communautés religieuses. (8, Bull. 138, n^ 
8783 à 3806.) 



12 Nov. 1826. — Ordonnance du Roi qid au- 
torise le sieur Tilt à établir son domicile en 
France. (8, Bull. 127, n« 4260.) 



12 HOT. 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions à des veuves de miH* 
taires. (8, Bull. 128 bis, n«« 2 et 6.) 



12 voT. 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des mili- 
taires. (8, Bull. 128 bis, n»* 3 et 6.) 



12 SOT. 1826. — > Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des secours annuels à des orphe- 
lins de militaires. (8, Bull. 128 bis, n« 4.) 



13 ffOT. = Pr. 12 nie, 1826. -^ Ordonnance 
du Roi qui maintient les abattoirs publics 
dans la ville de MonUuban. (8, Bull. 129, 
n<»4460.) 

Charles, etc. —Vu la délibération du con- 
seil municipal de Montauban , du 27 juillet 
1826 ; — Notre Conseil-d'Etat entendu, etc. 

Art l'I L'abattoir public destiné à l'a- 
battage des bestiaux, et situé sur le ruisseau 
Lagarrigue, aux fossés de notre bonne ville 
de Montauban, département de Tarn et Ga- 
ronne, est maintenu et confirmé. 

Est également maintenu et confirmé l'a- 
battoir public destiné % l'abattage des porcs, 
et situé dans le pont du fort» lur le i 
rniiieau» en ladite ville. 
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2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabaltage des bœufs, vacbes, 
veaux , génis^s, moutons, brebis, agneaux 
et chevreaux, aura lieu exclusivement dans 
le premier de ces établissemens ; et Tabat- 
tage des porcs, dans celui qui leur est affecté. 
Tous les abattoirs ou échaudoirs particuliers 
seront interdits et fermés. 

Toutefois, les propriétaires ou particuliers 
qui élèvent des porcs pour la consommation 
de leur maison auront la faculté de les abattre 
chez eux, pourvu que Tabattuge ait lieu dans 
un endroit clos et séparé de la voie publique* 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage desdits abat- 
toirs publics; mais cette disposition est sim- 
plement facultative pour eux, soit qn^ils cou- 
courront à Tapprovisionnement de la ville, 
soit qu*ils approvisionnent seulement la ban- 
lieue. 

4* Les bouchers et charcutiers de la ville 
devront être inscrits à la mairie, où ils fe- 
ront connaître leur domicile. 

Ils auront la faculté d^exposer en vente et 
de débiter la viande, à leur domicile, dans 
des étaux appropriés convenablement à cet 
usage, suivant les règles de la police. 

5. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mab seulement dans les 
lieux publics désignés par le maire, et aux 
jours fixés par lui, et ce, en concurrence 
avec les bouchers et charcutiers de la ville 
qui voudront profiter de la même faculté. 

6. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toocupalion des places 
dans les abattoirs publics seront réglés par 
un tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

7. Le maire de Montauban pourra faire 
les réglemens locaux nécessaires pour le ser- 
vice desdits établissemens, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie ; 
mais ces réglemens ne seront exécutoires 
qu*après avoir reçu Papprobalion du mi- 
nistre de rintérieur, sur Tavis du préfet du 
département. 

8. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



15 Hov. 1816 = Pr. 12 jaïiv. 1826. — Op- 
donnance du Roi portant autorisation, con-' 
formément aux statuts y annexés, de la so- 
ciété d^assurance mutuelle contre la grêle,, 
formée à Toulouse pour les dix départemens 
dénommés. (8, Bull. 135 bis, u9 1.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d^Etat au département 
de rintérieur, — Notre Conseil-d'Eta| en-- 
tendu, etc. 

Art i'VLa société d-assurance mutuelle^ 



eontre la grêle, formée à Toulouse par acte 
passé le 6 juill(»t 1826, par-devant Forque- 
ray et ^on collègue, notaires à Paris, pour 
les départemens de la Haute-Garonne, de 
TArriége, de l'Aude, du Gers, du Lot, de 
Lo!-et-Guronne , des Basses-Pyrénées, des 
Hautes-Pyrénées, du Tarn, âeTam*et-Ga- 
ronne, est autorisée; ses statuts contenus 
audit acte sont approuvés , et demeureront 
annexés à la présente. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non- 
exécuiion des statuts, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société est tenue de remettre , tous 
les six mois, une tîopie de son état de situa- 
tion à chacun des préfets des départemens 
qui forment sa circonscription , ainsi qu'au 
greffe du tribunal et à la chambre de com- 
merce de Toulouse; pareille copie sera 
adressée au ministre de l'intérieur. 

4. Notre ministre de l'intérieur (comte 
Coiiiière) est chargé, etc. 



Société d'assurance mutuelle contre la grêle, 

5our ies départemens de la Haute^aronoe, 
e l'Arriége , de l'Aude , du Gers , du Lot^ 
de Lot-et-Garonne, des Basses-Pyrénées, 
des Hautes-Pyrénées , du Tarn et de Tarn- 
et-Garonne. 

STATUTS. 

Chapitbe Î««-. Fondation, 

Art !•'. Il y a société d'assurance contre 
la grêle entre les propriétaires soussignés» 
cultivateurs ou fermiers de biens ruraux, et 
ceux qui adhéreront aux présens statuts, 
dans les départemens de la Haute-Garonne, 
de TArriége^ de PAude, du Gers, du Lot, 
de Lot-et-Garonne, des Basses-Pyrénées, des 
Hautes-Pyrénées , du Tarn et de Tarn^e^ 
Garonne. 

2. Cette société a pour objet de garantir 
mutuellement ses membres des risques et 
dommages que pourront causer les ravages 
de la grêle aux récoltes pendantes par ra- 
cines ; elle n'entend assurer contre aucun 
autre dommage. 

3. La durée de la société est de trente 
ans; elle peut être prolongée, avec l'autori* 
salion du Gouvernement. La présente asso- 
ciation ne peut avoir d^effet que du moment 
où, par suite d'adhésions aux présens statuts, 
il se trouvera pour quatre millions de récoli* 
tes engagées à l'assurance. 

4* La société est administrée par un con- 
seil général de sociétaires , un conseil d'ad- 
ministration , un comité de surveillance, un 
directeur général, uq secrétaire général rem- 
plissant les fonctions de directeur adjoint, 

17 
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luk inspecféur général et le nombre d*agenii 
et d*employés nécessaire. 

5. La société exclut tonte solidarité entre 
les sociétaires, dont chacun, en tout état de 
cause, ne peut supporter que la part engagée 
è l'assurance , selon les états de répartition 
arrêtés par le conseil d'administration et mb 
en recouvrement. 

Cette part ne pent^ dans aucun cas, s'éle- 
ver au-dessus d'un et demi pour cent ou de 
deux et demi pour cent, par an, de la valeur 
du rerenn soumis à l'assurance, suivant que 
les récoltes engagées appartiendront à la 

{iremièreou à la seconde classe établies dans 
'arUcleSO. 

6. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour une, trois, six ou neuf années, à partir 
du Jour où il est devenu sociétaire. 

7. Trois mois avant l'échéance de son a»- 
snrance, il fait oonnaUre, par une déclaru- 
lion consignée sur un registre tenu à cet ef- 
Ibt, s'i lentend faire partie de la société pour 
un plus long délai, ou s'il 7 renonce. 

8. Par le seul CmI du défaut de cette dé- 
claration à l'époque ci-dessus fixée, il cesse 
de (hire partie de la société. 

9. En sa qualité d'assureur, tout sociétaire 
est tenu de fournir à l'association , au mo- 
ment où il 7 entre, une garantie pour le pré- 
sent système d'assurance mutuelle. Cette 
garantie est de la moitié de la prime à pajfer 
selon les classes établies audit article 26. 

La somme en résultant servira à couvrir 
lei pertes éprouvi^e^ dans le courant de l'au- 
Mt^ ^ c3ËLle somjiie se trouvait insufGsaute 
parL^elTot du grand nombre de sinistres, ou 
dëf Ats, qui pou relient survenir, alors il serait 
fait un 9ppfL rOpLiriitif de fonds entre tous 
les sociétiiires, ain*hi qu'il sera indiqué d* 
up»^ àTarUde 21* 

Si ce premier fonds était plus que suffisant 
pour fnire Tace à lous les dommages surve* 
iiub peiidiiJiJ; r^jcj clce coUrant, la partie non 
absorbée appartiendrait et serait transportée 
de droit & l'exercice suivant, et dans ce cas, 
les f^ociétaires n'auraient de versement à faire 
que pour le complément du fonds de garan- 
tie, qui sera toujours soit complété, soit re- 
nouvelé, en cas d'épuisement, au commence- 
ment de chaque exefcice. 

Chaque exercice commencera lé i" jan- 
vier et finira le 31 décembre. 

10. liCs frais de direction sont fixés par 
année à quinte centimes par cent francs de 
récoltes assurées, payables au commence- 
ident dé chaque exercice. 

Ceux de police d'assurance, ou acte con- 
tenant l'engagement entre l'association et 
l'assuré, sont réglés h cinquante centimes 
une fois ^Uyés, pour tout le tt'mps de renga- 
gement. 

a cette pdUee domie liéa à de» frais dé 



timbre, ils seront à la charge de fassurév 
il. Les estimations des récoltes assurée» 
seront toujours Ihites en sommes rondes de 
cent firancs. 

Ghapitrk II. Conditions de Tentrée en lociëté, 
estimation des dégâts et mode de paiemeol 
des indemnités. 

iS. L'inscrintion sur le registre de la so- 
dété, de la déclaration des récoltes que Ton 
teut fhlre assurer, et la quittance tant des 
frais de direction que du fonds de garantie, 
confèrent de droit au déclarant la qualité de 
sociétaire. 

Cette dédaration devra désigner, en tant 
que de besoin, les pièces de terre, vignes» 
etc., leurs tenans et aboutissans, leur conte- 
nu, la nature de culture, et celle des semen- 
ces ou fruits qu'on veut faire assurer. 

La même déclaration contient en outre la 
valeur que le déclarant donne aux récoltes 
qu'il veut faire assurer. 

La déclaration d'assurance sera datée c|n 
Jour et de l'heure où elle sera faite et admise. 

13. Le montant de l'estimation faite par 
le déclarant forme le capital à assurer, et ce 
capital, sauf la survdliance attribuée au di- 
recteur par l'article 47, est la base de I4 
somme pour laquelle le sociétaire doit co»^ 
courir au paiement des dommages, ainsi qu'il 
a été dit à l'article 5. 

14- Toute personne ayant un intérêt direcf 
ou indirect à la conservation des récoltes es* 
aomise à les faire assurer sdon le» disposi- 
tions de l'article 9. 

Une récolte ne peut donner lien qu'à une 
assurance, etelk tournera toujours au pro- 
fit du propriétaire. 

15. Le sociétaire appelé à fournir les por- 
tions contributives, comme il sera indiqué à 
Tarticle 2i, en vertu des états de répartitioé 
arrêtés par le conseil d'administration ', est 
tenu de verser son contingent entre les 
mains de Tagent comptable de la société 
dans le chef-lieu de canton, d'arrondisse- 
ment ou de département , et sur le simple 
avis du directeur général. 

Si, dans les quinze jours qui suivront le 
premier avis» le sociétaire n'a pas afiëctué 
le versement demandé, l'avertissement lui 
sera réitéré, et, faute par lui d'avoir satisOiit 
fi ce second ^vis, il sera poursuivi par toutes 
les voies de droit, à la requête du directeur 
général, auquel il est dès à présent conféré 
tous pouvoirs nécessaires à Teflet de parvenir 
au recouvrement desdites portions contribua 
tives. 

IC. Le directeur rend périodiquement 
com|)te au conseil d^administration du résuK* 
tat des poursuitis exercées contre les retar- 
dataire^. Sur non rapt)ott, il est gri^ à leur 
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égard parle éotieit telles mesnret (|iiilai 
paraîtront convenables à Hnlérêt de la so- 
ciété. 

!?• Tout fait de perte de frnîl» ou de ré- 
coltes par Teffet des ravages de la grêle sera 
de suite dénoncé à la direction ou à celui de 
ses agens qui la représente dans la commune 
où le bien se trouve situé. La déclaration en 
sera faite par Tassuré ou par son ajant- 
cause , et elle contiendra la date et Tbeure 
de l'accident, la désignation exacte des objets 
grêlés, la mention de Pespèce de récolte dé- 
truite, si le dégât est intégral ou partiel, et 
la valeur approximative du dégât. Cette dé- 
claration est remise ou envoyée par Tinté^ 
ressé, à peine de déchéance de Tindemnité, 
dans les dix jours au plus tard qui suivent 
le dégât, au bureau de la direction ou à Tà- 
gent de la société , qui en délivrera un récé- 



La société enverra un inspecteur ou un 
agent pour vérifier les dégâts qui auront été 
occasionnés. 

Si rassuré ne s*en rapportait pas à Téva- 
luation donnée par Tagent delà société aux 
pertes quMl a éprouvées, Texperlise est faite, 
dans le délai de dix jours, par des experts 
contradictoires nommés, l*un par la direc- 
tion, Tautre par Passocié grêlé. En cas de 
discord, un trobième expert sera nommé pbr 
M. le juge de paix du canton dans lequel le 
dégât aura eu lieu. 

Les frais de l'expertise seront supportés 
moitié par Tassocialion et moitié par Tinté- 
ressé. 

Les évaluations des experts se font en par- 
ties aliquoles des récoltes atteintes par la 
grêle; ainsi ils déclarent que la perte est 
d'un vingtième, de deux vingtièmes, etc., de 
la récolte assurée. 

18. Si cependant le ravage causé par la 
grêle était tel sur qiielques points qu'il n'y 
eût aucune espérance de récolte, et qu'il flClt 
encore temps de réensemencer, le directeur, 
après avoir fait constater le dommage, pourra 
traiter amiablement avec l'assuré d'une di- 
minution dans l'indemnité à lui payer, et 
l'assuré ensemencera une seconde fois. Ce 
traité sçra soumis à Tapprobation du conseil 
d'administration. 

Si la grêle est tombée dans un temps où 
n est permis d'espérer que le mal qu'elle a 
causé se réparera de lui même par des cir- 
constances prises de la saison et de la vigueur 
de la sève, le directeur prendra les ordres du 
conseil d'administration pour faire procéder 
ik une seconde expertise. 

Dans le cas où le résultat de la seconde 
expertise différera de celui de la première, 
lu société se tiendra & la plus basse des deux ; 
i^anf à régler le diSérent par arbitres et 
enti-e les limites de ces deux estimation* du 



dommage, si rassoclé grété ne le eontentaif 
pas de ce que la société aura cru lui devoir. 
i9. Immédiatement après la rentrée des 
récoltes, époque où tous les désastres sont 
connus, le directeur dressera , arrêtera et 
soumettra à l'approbation du conseil d'ad- 
ministration l'état des indemnités à payer. 

20. Si le fonds de garantie mentionné en 
l'article 9 est suflQsant pour faire face à tous 
les dégâts, il est employé sans délai à Tac- 
quittement des sommes dues aux assurés qui 
ont éprouvé des pertes; et dans ce cas, le 
cultivateur grêlé peut à l'instant profiter du 
bienfait de l'assurance* 

21. Si le fonds de garantie meotiomié «i 
l'article 9 était iosuffisanl, alors le directeur 
général établirait, en vertu de» articles 15 et 
suivans , le compte des porti«»ns eootributi- 
ves dues par, les sociétaires ft raisoo des 
pertes survenues pendant Texercice» ei daat 
les bornes prescrites par l'article fi» , , 

Le conseil d'administration vérifie ce 
compte, en arrête définitivement la n^arti- 
tion, et le directeur général demeure chaigé 
d'en suivre immédiatement le recouvi^ment, 
en conformité des articles 15 et suivans. Ce 
compte est conservé à la direction; des co- 
pies, certifiées par le dlredcnr général, eo 
sont déposées chez les agens de d^artanent, 
et tous les sodétaires ont droit d'en prendfev 
connaiisance. 

Pendant la confection de l'état des par- 
tions contributives, et sans attendue que leur 
recouvrement soit effectué, le fonds de ga- 
rantie sera réparti et distiibué, à titre d'a- 
compte, entre tous les intéressés, au profit 
desquels sera réparti ultérieurement le pro- 
duit dra portions coDlributlves mhps en îts 
couvremenU Cctle première dislribuLîou sera 
faite assci à ttmps pourmellre le cul U valeur 
en état de se procurer des semfînces. 

22. Daus le* eus d'une anoi^ caîainîteu4e, 
où r*.^li million é^ dommages excéderait la 
Usation portée à rarlîcJe 5, le& porUons con- 
tributives seront appelées en entier et répar- 
ti es au marc le franc des pertes , mah sans 
eiç^er, dmsuucun cas, lus limites pres- 
crites par ledit article 5« 

23. Dans loui; lei cas possibles, le paie- 
mei^ di.'ë indemnités dues à raison des pertes 
essuyées sera toufours eflectuè dan$ le cou- 
rant du dernier trimestre de l'année. 

24. Il ne sera fa il aucun appel de fonds si 
l'on ne sYst pa$ servi du fonda de garantie. 
Le pnÎBenl ariicle ne déroge pas aux dîspo- 
aillons de TarUHe 1 0* 

Si , aprt?* ïin exercice révolu et apn^s que 
le direclenr général aura exerci\ aii nom de 
la sûciéTût toutes \f^ form alités judiciaires 
u$iLèC!ii pour oblcnir IVntif r recûnvrement 
de toutes tes potirons conti ibutiveît apparie- 
iiiuil audit l'iercîce, il c\hhi enoore des non 
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f Bleurs de la part ite 4ittdqiies aModés în- 
Vïlvablei, le montant en fera réparU au 
compte de l'exercice suifant, et le directeur 
en sera bien et dûment déchargé. 

55* L'assaré quittant l'association n aura 
droit à aucune réclamation sur le fonds de 
garantie, qui profitera à la masse des socié- 
taires* 

CHAVimE in. ClaMificalion des diverses 
espèces de produits. 

Î6. tes récoltes, éunt, d'après leur na- 
ture, plus ou moins long-temps exposées aux 
ravages de la grêle, et les dommages qu elles 
en éprouvent étant plu» ou moins considé- 
rables, les produits assurés ont été rangés en 

deux classes. , . ...^ i • t 

La première comprendra le blé, le seigle, 
le méldl. Forge, l'avoine, l'épeautre, le 
mais, le petit millet, le chanvre, le lin, les 
vesces , les fèves , pois et haricots ; enfin les 
prairies naturelles et artificielles. 

La seconde classe comprendra les vignes, 
tabacs et houblonnières. 

Les récoltes des deux classes contribue- 
ront à l'indemnité des dommages communs, 
dans la proportion suivante: 

Sur des valeurs égales, la contribuUon de 
oeiles de la seconde classe sera à la contn- 
buUon de ceUes de la première dans la pro- 
portion de cinq à trois (ou de deux et demi 
àun et demi) ; mais dans aucun cas la con- 
tribution pour cent franc» de récoltes ne 
pourra excéder on ftranc cinquante cenUnacs 
pour la première classe et deux francs cin- 
quante centime» pour la seconde. 

Chapitre IV. Conseil génërtl des so<âëUircs. 

27. Il y a une assemblée de sociétaires, 
sous le nom de comeU général, laquelle re- 
présente l'entière société. 

28. La réunion des cinq plus forts assuré» 
pour chacun des départemens formera à Tou- 
louse le conseil général des sociétaires, qui 
ne pourra délibérer qu'autant que le nombre 
de ses membres sera de sdze. Les membres 
de ce conseil pourront se faire représenter 
par d'autres sociétaires. , ^,^„» 

Les assemblées du consed général seront 
annoncées par les ioumaux et^par lettres 
missivts aux assurés ci-dessus. Ceux qui se 
feront remplacer remettront à leur représen- 
tant la lettre de convocation , avec menUon 
de leur délégation. 

29. Le conseil général est présidé par un 
desesmembreséluàlamajoritédessuffrages. 

n se réunit une fois par année, sauf les 
convocations extraordinaires jugées néces- 

** L^secrétallP généra', de la direction tien- 
dra la plume*. 



Le directeur assiste au conseil général ; 
mais il se retire avant la délibération. 

30. Le conseil général nommera à l'ave- 
nir les membre» du conseil d'administra- 
tion. 

Chapitbe V. Conseil d'administration. 

31. Le conseil d'administration est com- 
posé de vingt sociétaires. 

Sont membres dudiî conseil : 
MM. le baron de Malaret, président de la 
société royale d'agriculture de Toulouse; — 
Cavalié, avocat général à la cour royale de 
Toulouse; — Depuntis, propriétaire ;-- Le 
baron de Cambon , membre du conseil gé- 
néral du département, et président de la 
cour royale ; — Le vicomte de Combette- 
Caumont, conseUler à la cour royale; — 
Pagan, idem; —Prévost Junior, membre 
du conseil général du département ; — Li- 
gnières, négociant; — Colasson, négociant; 
— Le marquis de BerUiier, propriétaire; — 
Le baron de Monti)el, maire de Toulouse ;— 
Roland fils, propriétaire; —Le chevalier 
d'Encausse, commissaire de Sa Majesté a 
l'hôtel des monnaies de Toulouse ;— Gi- 
raud, propriétaire, maire de Bruyères. 

Pour délibérer, ils doivent être au moms 
au nombre de sept membres. ^ 

32. En cas de décès ou de démission d un 
de ses membres, le conseil d'administration 
pourvoit provisoirement à son remplacement 
jusqu'à la prochaine assemblée générale, 
qui procédera à la nomination définitive 
pour le temps qui restera à courir de l'exer- 
cice du remplacé. ., ^, ^ . • ,_ 

33. Les membres du conseil d aaminisira- 
tion sont renouvelés par cinquième tous les 
ans, à l'assemblée solenndie du conseil gé- 
néral des sociétaires. Le sort désigne les 
membres sortant les quatre premières an- 
nées; les années suivantes, ce sont les plus 
anciens qui doivent sortir.. , , . . 

34. Les membres du conseil d administra- 
tion peuvent être nommés une secondeTois. 

35. Tout membre du conseil d'administra- 
tion doit être sociétaire, et avoir au moins 

\ pour quatre mille francs de récoltes enga- 
gées à l'assurance mutuelle. 

36. Le conseil d'administration se réunit 
d'obligation le premier lundi non férié de 
chaque trimestre, sauf les convocations qui 
auront étéjugées nécessaires par le directeur 
ou le comité de surveillance , dont il sera 
feit mention dans le chapitre suivant. 

37. Lors de leur première réunion , tes 
membres du conseU d'administration choisi- 
ront dans leur sein un président, qui sera 
nommé à la pluralité des suffrages. 

88. Le secrétaire général tiendra la plume 
i|u conseil.. 
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3d. Le directeur g^ér^î assiste au conseil 
avec YOix consultative ; mais il se retire 
avant la délibération. 

40. Les membres du conseil d*adminis- 
tration ne sont responsables que de Inexécu- 
tion du mandat quMls ont reçu. 

Ils ne contractent, à raison de leur g^es- 
tîon , aucune obligation personnelle ni soli- 
daire relativement aux engagemens de la 
société. 

41* Le conseil d^administration délibère 
sur toutes les affaires de la société, et les dé- 
cide par des arrêtés consignés sur des regis- 
tres tenus à cet effet, et demeurant Tun 
entre les mains du directeur et Tautre en 
celles du président Les d^isions sont prises 
à la majorité des suffrages; le directeur est 
tenu de s'y conformer. 

42. Le conseil reçoit, vérifie et débat le 
compte annuel rendu par le directeur, des 
recettes et dépenses sociales ; il en fait son 
rapport au conseil général, qui Tarrète dé- 
finitivemenL 

Chapitre YI. Comité de surveillance. 

43. Les fondateurs nomment parmi les 
associés, et hors du conseil d'administration, 
un comité de cinq sociétaires chargés de 
suivre pendant lé courant de Tannée toutes 
les opérations de Tadminislration. 

44* Le comité de surveillance peut pren- 
dre part aux délibérations du conseil géné- 
ral et du conseil d'administration, et il y a 
voix consultative. 

Le comité pourra faire convoquer exlraor- 
dinairement soit le conseil d'administration, 
soit le conseil général, pour les cas urgens. 

Il rend compte au conseil général des ob- 
servations qu'il a pu faire pendant l'année, 
et des abus qu'il aurait pu reconnaîtra dans 
l'administration. 

Le conseil général délibère sur les rap- 
ports du comité, et statue sur ses observa- 
tions. 

45. Le comité de surveillance sera renou- 
velé, après cinq ans d'exercice, à une assem- 
blée du conseil général, convoquée extraor- 
dinairement à cet effet par le directeur gé- 
néral. 

Chapitbe vu. Direction. 

46. Il y a un directeur général ; il assiste 
avec voix consultative aux assemblées du 
conseil d'administration et du conseil géné- 
j*al des sociétaires. 

Il convoque ces diverses assemblées. 

Le directeur met sous les yeux du conseil 
général des sociétaires, lors de sa réunion, 
Télat de situation de l'établissement, celui 
des recettes et dépenses de l'année précé- 
dente, et le compte dél aillé de tout ce que la 



compagnie a été dans le cas de rembourser 
pour cause de dégâts. 

Il donnera aux membres du comité dé 
surveillance tous les renseignemens qu'ils 
pourront désirer ; il leur communiquera les 
registres des délibérations et arrêtés de l'ad- 
ministration , les états de situation de l'éta- 
blissement, et leur procurera toutes les ins 
tructions que les intérêts de leurs commet- 
tans exigeront. Il donnera également à 
chacun des sociétaires cous ies renseigne- 
mens dont il pourra avoir besoin. 

Trois mois après la révolution de chaque 
exercice, le directeur présentera au conseil 
d'administration, dans une réunion spéciale, 
le compte des recettes sur fonds de garantie 
et portions contributives, et de toutes Un- 
dépenses et non-valeurs pour portions non- 
recevables, à imputer sur le fonds de gar« j- 
tie ; ce compte sera appuyé des pièces jiïsti- 
ficatives nécessaires. 

47. Le directeur surveille, avec Tappro- 
batlon du conseil d'administration, l'esti- 
mation des récoltes engagées ou à engager à 
l'assurance, de manière à prévenhr les abus 
qui pourraient nuire aux intérêts de la 
masse des associés. 

A cet effet, aucune déclaration d'assurance 
ne sera admise qui excède seize fois le mota- 
tant de la eontribution foncière du sol qui 
la produit. 

Il sera chargé de la délivrance des polices . 
d'assurance, des rapports de la société avec 
les autorités, de la correspondance, enfin de 
la confection comme de H suite ou exécution 
de tous les actes qui pourront concerner 
l'établissement. 

48. Le directeur chargé de l'exécution des 
présens statuts ne pourra s'en écarter ; en 
conséquence , il sera tenu d'ouvrir les regis- 
tres nécessaires au conseil d'administration, 
pour ses délibérations et arrêtés: d'avoir un 
journal général qui présente, dans un ordre 
convenable, les noms des sociétaires, la dé- 
signation et la valeur de leurs récoltes assu- 
ré, et le compte ouvert à chacun d'eux, 
les registres relatifs aux déclarations de dé- 
gâts et aux évaluations de déminages. 

49. Tous frais de loyer de l'administra- 
tion, ceux de correspondance» d'impressions 
et de bureau, les traitemens des employés, 
enfin toutes dépenses de gestion, sont et de- 
meurent à la charge du directeur. 

^ Pour subvenir à ces dépenses, les frais de 
direction, ainsi qu'il a été mentionné à Par* 
tiçle 10, sont fixés à quinze centimes par 
cent francs de récoltes assurées; de plus, les 
indemnités pouvant provenir des int^êts 
sur les fonds déposés dans les caisses de la 
société ; enfin, les frais de police d'assurance, 
fixés par ledit article 10 à cinquante centi* , 
mes une fois payés. 
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Cm recettes ce dépenset forment entre 
raasodation et le direeteiir un traité à forikit 
dont )a durée est fixée à cinq ans. 

A Texpiration de ce délai, le directeur ^ 
néral présentera Fétat des dépenses qui au- 
ront été faites pour tous les frais d*adaiinis- 
tration et de oirection, au conseil général 
des sociétaires, qui fixera convenablement 
rindemnité à accorder pour toute la durée 
delasodaé. 

50. Les fondateurs ont nommé pour di- 
recteur général M. Jacques-Panl-Auguste 
Felleport-Jaunac , ancien officier du Roi 
d^E^agne, associé résidant de la société 
roysJe d*agriculture de Toulouse, et mem- 
bre correspondant de la société royale et 
centrale d'agriculture de Paris, Auch, etc. 

Pour secrétaire général remplissant les 
fonctions de ^recteur adjoint, M. Jean- 
Henri-Josf pli-Elisabeth Pijon, propriétaire 
résidant à Toulouse ; 

Et pour inspecteur-général M. Aiaric Pis- 
teau, avocat, vice-secrétaire de la société 
royale d'agriculture de Toulouse. 

En cas de décès, de maladie, d'empêche- 
ment ou de révocation du directeur général, 
le secrétaire général le remplacera dans 
toutes les opérations de l'administration. 

51. Le domicile central de la société et de 
l'administration est à Toulouse, rue Tolo- 
sanne, n* 15. 

52. Pour la commodité des propriétaires 
et la régularité des opérations, le dlrectei/r 
pourra nommer un agent directeur dans 
chaque chef-lieu de département, un agent 
particulier par chaque arrondissement de' 
8ous-préfecture>et un agent secondaire dans 
chaque canton de justice de paix compris 
dans la circonscription de la société. 

Le directeur a le droit d'autoriser les 
agens à signer en son nom et à délivrer les 
polices d'assurance dans leurs départemens 
respectif. 

Ghamtrc VIII. GompUbilitë. 

58. Elle est tenue par le directeur ainsi 
quni suit : 

Les espèces versées pour fonds de garantie 
ou portions contributives entre les mains 
des agens comptables des cantons seront 
transmises immédiatement par eux dans la 
caisse du receveur particulier de la société 
de l'arrondissement ou du receveur général 
de la société qui seront établis dans chaque 
département. Néanmoins, les associés pour- 
ront aussi faire leur versement directement 
dans les caisses des receveurs particuliers et 
des receveurs généraux de la sodété. 

Le directeur général veillera à ce que les 
deniers sociaux perçus dans les cantons et 
( toieiit transoys immédiate- 



ment par les agens comptables dans la caisip 
générale établie dans chaque département, 
de manière qu^ls y demeurent jusqu'à ce 
qu'ils soient attribués au paiement d'indem- 
nités aux sociétaires qui auront éprouvé des . 
désastres. Pour aucune autre cause les fonds 
sociaux ne pourront être distraits desdites 
caisses. 

Les paiemens d'indemnités s'effectueront 
contre des coupons de mandats tirés sur 
l'agent comptable de l'arrondissement par 
le directeur général, et contresignés par le 
président ou un membre désigné du conseil 
d'administration ;. ces coupons seront en 
nombre égal à celui des sociétaires qui au- 
ront éprouvé des désastres , et à leur ordre. 
Lesdits coupons de«nandats seront adressés 
par le directeur général à l'agent directeur 
particulier ou secondaire de la société, qui 
les remettra auxdits sociétaires contre leur 
récépissé , afin qu'ils puissent par eux-mê- 
mes toucher le montant de l'indemnité à 
eux dévolue. 

54. Les fonds perçus par les agens direc- 
teurs particuliers ou secondaires de la so- 
ciété pour frais de direction seront de même 
versés par eux dans les caisses de la société, 
avec la fteule différence qu'ils y seront exclu- 
sivement à la disposition du directeur géné- 
ral, sur ses simples mandats. 

Cbapithc IX. Dispositions générales. 

55. Tous les cas non prévus par les pré- 
sens statuts seront déddés par le conseil 
d'administration réuni au comité de sur- 
ve|llance|, les membres dudit comité préseos 
ou dûment appelés, le directeur entendu. 

56. Un arrêté du conseil d'administration, 
dont il sera donné conifaissance au ministre 
de l'intérieur, prononcera la mise en activité 
delà société : il sera notifié aux sociétaires 

fiar le directeur général. Jusque là toutes 
es adhésions ne sont que provisoires. 

57. A l'expiration de la présente société, 
il sera procédé, par le conseil d'administra- 
tion alors existant , à l'examen du compte 
moral présenté par le directeur. Ce conseil 
décidera si l'on doit demander ou non au- 
torisation de prolongation au Gouverne- 
ment. 

Dans le cas où cette prolongation ne serait 
pas demandée ou obtenue, le conseil procé- 
dera à la liquidation définitive sur le compte 
dressé par le directeur, et le restant en caisse 
sera réparti et distribué au marc le franc 
entre tous les sociétaires alors existons. 

58. S'il survient quelques contestations 
entre la société comme chambre d'assurances 
et un ou plusieurs associés, elles seront ju- 
gées, à la diligence du directeur « par trois 
arbitres, dent deux seront nommés par les 



imrda respectiYes, et k troisième par le 
président du tribunal de commerce de Tou- 
louse. Leur jugement sera sans appel, et ne 
pourra être attaqué même par joïe de re- 
cours en cassation. 

Les frais seront à la charge de la partie 
qui aura succombé. 

59. Les fondateurs soussignés aotorisrat 
le directeur général ou le secrétaire géàéral 
faisant fonctions de directeur adjoint à se 
pourvoir auprès des autorités supérieures 
pour parrenir à Thomologation des présens 
statuts; comme aussi à souscrire au nom de 
tous aux rectifications qui seront jugées né- 
cessaires par le GouTernement aux disposi- 
lions de tels articles de cet statuts qui se- 
raient contraires aux lois en vigueur. 

Quant à tous autres changemens, ils se* 
ront consentis, le cas échéant^ par le cousdl 
d^administratiom A cet effets les fondateurs 
donnent dès ce moment à ce conseil tous les 
pouvoirs à ce nécessaires. 

60« Le domicile de la société est élu à 
Toulouse , dans le local de la direction gé- 
nérale : chaque sociétaire est tenu d en 
élire un à Toulouse ou au domicile d^un des 
agens de la société. 
' Article suppUmenlûire, Les adhésions 
des propriétaires pour faire partie de Tasso- 
ciatiQu contre la grêle devront être faites 
chaque année, avant le Si décembre, pour 
Texerdce suivant. 

Toutefois, pour donner la plus grande fa- 
cilité aux propriétaires qui paanifesteront le 
désir d*assurer leurs récoltes, il est permis» 
mais seulement pour la première année, de 
soumettre ses récoltes et de recevoir les adhé- 
sions jusqu'au 24 juin exclusivement. 



t5 HOT. == Pr. It Die. 1826. — Ordonnance 
du Roi qui réunit la commune de Saint-Ar- 
noul % celle de Blainville-Crevon , départe- 
ment de U Seîoe-Inférieure. (8, Bull. 139« 
no 4449.) 

tB HOT. 18S6. — Ordonnance du Roi qui êo» 
corde des lettres de déclaration de natura* 
Ktë au sieur WeUllar. (8, Bull. S14, n* 
8013.) 

Ift iroT. 1826, — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde deê lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur Albert. (8, Bull. 252, n« 9251 .) 

IS noT. 1826. — Ordonnance du Roi qui ao* 
corde des lettres de déclaration de natwa- 
lité au sieur Levecmie* (8 , Bull. 252 « n* 
9252.) 
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corde des lettres de déclaration de natura- 
litë aui sieurs Pigeoi et Poncelet. (8, Bidl' 
867, H» 15142.) 



15 H0T.«1 826. — Ordonnance du Roi qui ao- 
corde des lettres de déclaration de natura* 
lité au sieur llamdj. (8, Bull. 298» n* 
11405.) 

15 HOT. 1826. -— Ordonnance du Roi. qui ad- 
met les ttenrs Bennioger et Upham à éta- 
blir leur domicile en France. (8, Bull. 12t, 
n» 4251.) 

15 HOT. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. de Sartiges, ancien 
préfet du département de U flaute-Loire. 
(8, Bull. 128 ^ii^ n« 1.) 



15 HOT. 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Pacceptation de legs iSûts à dea 
(8, BuU. 152, no* 4587 à 4592.) 



15 HOT. 1826. —Ordonnance du Roi qui con- 
cède an sieur Guétat et consorts des mines 
de houille situées dans ParrondiMement de 
Saint-Etienne (Loire). (8, Bull. 132, n« 
4612.) 

15 HOT. 1826. «- Ordonnance du Roi qui con- 
cède an sieur Nisson fils les mines de man- 
ganèse exutant sur le territoire de la com- 
mune de Saint-MarUn de Fressengéas (Bor- 
dogne). (8, Bnllé 132, n« 4613.) 



15 HOT. 1826. — Ordonnanee du Roi qui an • 
torise le sienr Grenouillet à conserver et 
tenir en actirité la forge du Groa, commu- 
ne de Jumillao (Dordogne). (8, Bull. 132. 

no 4614.) J ^ * 

15 HOT. 1826. — Ordonnanee du Roi qoi «h 
torise les| sieurs Gignoui et compagnie à 
conserver et tenir en actirité la forge outils 
possèdent dans la commune de Gui om (Loi- 
etpGaronne) et à l'augmenter de deiix mar- 
'• ' . (8, BuU. 182, no 4615.) 



15 HOT. 1826. — * Ordonnance du Roi qui an- 
torise la dame Duohaylard à établir nm» 
usine à fer dans la commune de Redangt 
(MoseUe). (8, BuU. 132, n« 4616.) 



18 HOT. 1826. -7- Ordonnance du Rflt qui a»>. 
torise le sieur de Bourbon-Bossei à établir 
«M Veirerie aeninée I U fcb r iaiii wi 4è 
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ffobeletterie, crisUui, et Terres à ritre, 
dans la commune de Chérouvilliers (Eure). 
(8, Bull. 13S, n» 4617.) 



15 Kor. 1836. — Ordonnance du Roi qui «o- 
. corde des lettres de déclaration de natur»- 

litë au sieur Quisard. (8/BuU. 135, n» 
4686.) 

16 HOT. 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de dëclacation de natu- 
ralité aux sieurs lUetzler et Richard. (8, 
Bull. 130, no* 4508 et 4509.) 



19 ==Pr. 89 ifOT. 1826. — Ordonnance du 
Roi concernant les obligations et la respon- 
sabilité des comptables des finances envers 
le Trésor, les communes et les établisse- 
mens de bienfaisance. (8, Bull. 127. n« 
4141.) ^ 

Cbarles, etc. — Vu les lois et réglemens 
relatif à la surveillance et à la responsabi- 
lité des receveurs des finances pour la ges- 
tion des comptables, qui leur sont directe- 
ment subordonnés, uolomment les décrets 
<le» 4 janvier et 20 juillet 1808 ; — Vu les 
décrets des 21 décembre 1804 ( 30 frimaire 
an 13), 27 février 1811 et 24 août 18J2, 
l'ordonnance royale du 31 octobre 1821, d'a- 
près lesquels les percepteurs des contribu- 
tions directes réunissent à leurs fondions 
celles de receveurs des communes, d'bos- 
pices et d'élablissemens de bienfaisance, 
lorsque les revenus des communes et des 
hospices n'excèdent pas la proportion déter- 
minée par les susdits décrets et ordonnances ; 
•— Vu l'art. 1251 du Code civil sur la subro- 
gation légales — Considérant qu'il convient 
de régler avec plus d'ordre et de précision 
Içs obligations et la responsabilité des comp- 
tables des finances envers le Trésor, les com- 
munes et les établissemeus de bienfaisance, 
^nsi que les garanties auxquelles ils ont 
droit pour les couvrir des effets de cette res- 
ponsabilité. —(Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Ëtat des finances, etc. 

Titre I". Surveillance et responsabilité des 
receveurs généraux à Tégard des receveurs 
particuliers. 

Art. i*\ Les receveurs généraux des finan- 
ces sont responsables de la gestion des rece- 
veqrs particuliers de leur département. 

Chaque receveur général eçt, à cet efltt, 
chargé de surveiller It s opérations des rece- 
veurs particuliers de son département, d'as- 
surer Tordre de leur comptabilité, de con^ 
tr^Ier leurs recettes et leurs dépenses. 

Les receveurs généraux disposent égak- 



ment, sous leur responsabilité, des fonds 
reçus par les receveurs particuliers, soit 
qu'ils les fessent verser à la recette générale, 
soit qu'ils les emploient sur les lieux, soit 
qu'ils en autorisent la réserve entre leurs 
mainSj ou qu'ils leur donnent toutes autres 
directions commandées par les besoins da 
service. 

2. En cas de débet d'un receveur partica- 
lier, le receveur général du département 
sera tenu d'en couvrir immédiatement le 
Trésor royal : en conséquence, il demeu- 
rera subrogé à tous les droits du Trésor sar 

' le cautionnement, la personne et les biens 
du comptable. 

Le receveur général pourra toutefois se 
pourvoir auprès de notre ministre secrétaire- 
d'Etat des finances pour obtenir, s'il y a 
lieu, la décharge de sa responsabilité ; les 
décisions à intervenir sur les réclamations 
de l'espèce seront prises au tu de la délibé- 
ration du comité des finances, et sauf ap- 
pel par-devant nous en notre Conseil-d'Etat. 

3. Conformément aux dispositions conte- 
nues en Tari 1«' ci-dessus et à partir du 
1" janvier 1827, les talons des récépissés 
délivrés par les receveurs particuliers et pré- 
sentés au visa des sous-préfits, et qui, d'a- 
près les dispositions du décret du 4 janvier 
1S08, étaient adressés directement au Tré- 
ser par les préfets et sous-préfets, seront, à 
l'avenir, transmis par ces fonctionnaires au 
receveur généial de leur département 

Le receveur général comparera ces .pièces 
aux déclarations de recette contenues dans 
les liv res journaux des receveurs particuliers, 
et les fera parvenir immédiatement à notre 
ministre des finances. 

4* A la fin de chaque mois , les receveurs 
particuliers dresseront un relevé de tous les 
récépissés qu'ils auront délivrés pendant le 
mois expiré; ils remettront ce relevé aux 
sous-préfets, qui le compareront avec les 
livres de la sous préfecture, et l'adresseront, 
dûment certifié, à notre ministre des fi- 
nances. 

5. Les préfets se feront remettre, chaque 
mois, par le receveur général de leur dépar- 
tement, un état des récépissés délivrés pour 
la recette de l'arrondissement du chef-lieu, 
et, après l'avoir comparé aux récépissés ins- 
crits sur les registres de la préfecture, ils 
l'adresseront, dûment certifié, à notre mi- 
nistre des finances. 

Titre II. Surveillance et responsabilité des 
receveurs des finances à Tégard des per- 
cepteurs des contributions directes , char- 
gés de la recette des revenus des hospices 
et des communes. 

6. Les peicepteurs des contributioiis di- 
rectes "qui sont en même temps rtAceveuis 
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des communes et des établissemens de bien- 
faisance n^auront qu^uoe seule caisse pour 
toutes les receltes en deniers dont ils sont 
chargés, et tous les faits de leur gestion se- 
ront réunis dans une même comptabilité : 
néanmoins, ils continueront à tenir et à 
rendre des comptes séparés pour chacun des 
services spéciaux qui leur sont confiés, con- 
formément aux lois et réglemens propres à 
chaque service. 

7. Lesreceveurs des finances continueront 
à surveiller tous les détails de la comptabi- 
lité des percepteurs receveurs des communes 
et d'établissemens de bienfaisance ; à se faire 
représenter par ces préposés les rôles, bud- 
gets et autorisations supplémentaires de re- 
cette et de dépense, baux, actes d*adjudi- 
cation et tous autres titres qu^ils ont entre 
les mains; à vériOer leurs caisses, leurs écri- 
tures, leurs pièces justificatives et leurs 
comptes annuels : à faire placer en compte 
courant, conformément aux réglemens, les 
sommes qui excéderont les besoins du ser- 
Yîce, 

Les préfets restent chargés de remettre 
aux receveurs des finances les états du mon- 
tant des rôles de toute nature qu'ils ont 
rendus exécutoires ; ils leur feront fournir 
aussi, comme moyen de contrôle et de sur- 
veillance, des relevés sommaires des budgets 
de .communes et d*hospices aussitôt après 
qu'ils auront été arrêtés et renvoyés aux 
maires, et les arrêtés rendus sur les comp- 
tes de gestion présentés par les percepteurs 
et portant charge ou injonction à leurégard. 

8. Les receveurs des finances sont tenus, 
pour toutes les gestions confiées aux percep- 
teurs qui leur sont subordonnés, de surveil- 
ler le recouvrement exact des produits en 
deniers aux échéances fixées par les titres et 
par l'administration, Facquittement régulier 
et la justification des dépenses, la conserva- 
tion des deniers, la tenue des écritures, la 
reddition et l'apurement des comptes. 

9. Lorsque des irrégularités seront con- 
statées sur les divers points du service relatés 
dans les articles précédens, les receveurs des 
finances prendront ou provoqueront envers 
les comptables les mesures prescrites par les 
réglemens; ils sont même autorisés à les sus- 
pendre immédiatement de leui-s fonctions et 
à les faire remplacer par des gérans provi- 
soires à leur nomination, en donnant avis de 
ces dispositions au préfet de leur départe- 
ment. 

10. Il n'est rien changé aux dispositions 
des réglemens antérieurs, d'après lesquelles 
les receveurs des finances sont responsables 
de la gestion des percepteurs, en ce qui con- 
cerne les contributions directes. 

En cas de déficit de caisse portant sur 1rs 
deniers des communes et des établissemens 



de bienfaisance, dont la recette aura été con- 
statée sur le journal à souche, le receveur 
des finances de l'arrondissement sera tenu 
d'en couvrir immédiatement le montant avec 
ses deniers personnels : en conséquence, il 
demeurera subrogé à tous les droits des com- 
munes et des établissemens de bienfaisance 
sur les cautionnemens, la personne et les 
biens du comptable. Si le déficit provient de 
force majeure ou de circonstances indépen- 
dantes de sa surveillance, le receveur des fi- 
nances pourra obtenir la décharge de sa res^ 
ponsabilité. 

Les décisions sur les demandes en déchar- 
ge de responsabilité seront prises de concert 
par nos ministres des finances et de l'inté- 
rieur, au vu de la délibération de notre co- 
mité des finances, et sauf appel par -devant 
nous en notre Conseil-d'Etat. 

11. Nos ministres des finances et de l'in- 
térieur (comtes de Villèle et Corbière) sont 
chargés, ejc 

19 wov.rrsPr. l»"- d^c. 18Î6ï— Ordonnance 
du Roi portant autorisation définitive de la 
congrégation des soeurs de la charité de la 
Proyidence établie à Ruillé-sur^Loir , dé- 
partement de la Sarthe. (8 , Bull. iS8, n» 
4364.) 

Charles, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1S25 ; — Vu les statuts de la congré- 
' gation ci-après dénommée, vérifiés et enre- 
gistrés au Conseil-d'État, confonQément à 
notre ordonnance royale du 1*' novembre 
1826 ; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire-d'État au département des affairesec- 
clésiastiques et de l'instruction publique, etc. 

Art. !«'. La congrégation des sœurs de la 
charité de la Providence, gouvernée par une 
supérieure générale, établie à Ruillé-sur- 
Loir, département de la Sarthe, est défini- 
tivement autorisée, à la charge de se confor- 
mer en tout point à ses statuts ci-annexés. . 
. 2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, sur la demande qui en sera pré- 
sentée dans 1^ forme voulue par l'article 3 
de la loi du 24 mai 1825, les maisons parti- 
culières qui dépendent de ladite congréga- 
tion. ; 

3. Notre ministre des affaires ecclésias- 
tiques et de l'instruction publique ( Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



19 HOT. r= Pr. 4««- DUC, 1826. — Ordonnance 
du Roi portant autorisation ^ définitive de 
vingt -quatre communautés religieuses de 
femmes. (8, Bull. 128, n» 4365,) 

Charies, elc —Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825 ; — Vu les statuts des commu- 
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nautéi retfgieuflet de femines ci-aprcs dé- 
nommés, térifiés el enregistrés au Conseil- 
d*Etat, oonformément à notre ordonnance 
rojale du i*' norembre 4826, etc. 

Art. i"^ Les communautés formant cha- 
cnne un établissement isolé, dirigé par une 
supérieure locale, — i« Des religieuses de 
Notre-Dame à Lamothe (Haute-Loire), — 
J* Des religieuses de Notre-Dame à Pra- 
delles, même département* — 8* Des soeurs 
de Notre-Dame à Rodés (Aveyron), — 
4* Des religieuses filles de Notre-Dame à 
Orient, même département, — 5* Des sœurs 
de Tassociation de Notre-Dame à Saint-Oe- 
niei, même département, — 6« Des rdl- 
il^eusps de Saint- Augustin de Notre-Dame à 
Orbec ( CaWados ) , = 7* Des religieuses de 
Notre^me de la Charité à Baleui , même 
département, — 8** Des dames de la congré- 
gation de Notre-Dame à Dieuze (Meurtbej, 
-^ 9* Des dames religieuses à Notre-Dame à 
Véielise, même département, — iO« Des 
religieuses de Notre-Dame à Versailles, mai- 
son de Grandcbamp (Seine-et-Oise), — 
il* Des dames religieuses de Versailles, 
avenue de Saint-CIoud, même département, 
-^ 12* Des religieuses de Notre-Dame k 
Etampes, même département, — 18* Des 
sfBors de Tassodation de Notre-Dame à 
Garentan (Manche), •— lA* Des soeurs de 
Tassodation de Notre-Dame à Vulognes, 
même département, — 45* Des sœurs de 
l^assodation de Notre-Dame à Langogne 
(Loière), — Des filles de Notre-Dame à 
Poitiers (Tienne), — Des religieuses de la 
congrégation de Notre-Dame à Câteau 
(Nord), —18* Des religieuses filles de Notre- 
Dame à Limoges (Haute-Viennej, — 10* Des 
religieuses filles de Notre-Dame à Toulouse 
(Haute-Garonne), *- 20* Des religieuses de 
lia oongrégotion de Notre-Dame à Moulins 
(Allier), — SI* Des religieuses de la con- 
grégation de Notre-Dame à Ham (Somme), 
-i- 22* Des religieuses de Notre-Dame à 
Saint-Flour (Cantal), — 23* Des religieuses 
de la congrégation de Notre-Dame à Caude- 
bec ( Seine-inférieureS — 24* Des reli- 
gieuses de Notre-Dame à Masseube (Gers), 
— Sont définitivement autorisées, à la charge 
de se conformer en tout point à leurs statuts 
d-annexés. 

2. Notre ministre des affaires ecdésias- 
tiijues et de Tinstruction publique (Frajssi- 
nous) est chargé, etc. 



S9 =3 Pr. tO irov. 1820. -^ Ordonnance d(| 
Roi relative à la répartition, entre les dé- 
partement, des deux centimes et demi det- 
tiaét i couvrir les non-Talenn de U contri- 
bution des portes et fenêtres. (8, Bull. 127, 
B« 424S. ) 

Charles, etc. — Vu la loi de finances du 
juillet 1828, qui fixe pour 1827 le nombre 
c^ centimes à imposer additiounellement k 
la contribution des portes et fenêtres, et ré- 
duit k deux centimes et demi ceux qui se- 
ront destinés k couvrir les dédiarges, rédoo* 
tîons, remises, modérations et non-valeurs, 
sur cette |contribution ; — Considérant que 
ces deux centimes et demi, qui, dans un 
grand nombre de départemens, excéderont 
les besoins, pourront cependant , dans plu- 
sieurs autres, ne pas suffire pour y satis- 
faire, et qu*il importe de donner à tous les 
départemens les moyens d*assurer celte par- 
tie du service ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrëtaire-d*£tat des finances, etc. 

Art, i*'. A compter de 1827, sur les deux 
centimes et demi destinés à couvrir les non- 
valeurs de la contribution des portes et fe- 
nêtres, un centime sera , dès le oumraence- 
menl de chaque année, mis à la disposiiion 
des préfets. 

2. Il sera formé du centime et demi res- 
tant un fonds commun dont la distributioa 
sera faite ultérieurement par notre ministre 
secrétaire^Etat des finances entre les divers 
départemens du royaume, en raison de Tim- . 
portance de leurs besoins. 

8. Les dégrèvemens qui n*auraient p« 
être accordés en temps utile, et les mandats 
,qui n^auraienl pas été acquittés sur les cré- 
dits de Texerdce auquel ils se rattachent, 
seront, conformément à TordonnaBce royale 
du ^4 septembre 1822, imputés sur les cré- 
dits ouverts pour Texerdce suivant. 

4. Notre ministre des finances (comte de 
Villèle ) est chargé, etc. 



19 iroT. c=: Pr. 18 d£c. 1826. — Ordonnanee 
du Roi qui appelle à Taetivité quarante-dnq 
mille jeunes soldats de la classe de 1835, et 
fixe leur répartition conformément aux états 
y annexés. (8, BuU. 150, n* 4500.) 



if Kov.ssPr. 12 d£c. 1826. ^ Ordonnance 
du Roi portant établissement d*un mont-de- 
piété dans la ville de Rouen. ( 8, Bull. 129. 
no 4451.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur; — Noire Conseil-d'Etat en- 
tendu, etc. 

Art 1*'. Il sera formé dans notre bonne 
ville de Rouen (Seine-Inférieure) un mont- 
de-piété, qui sera régi, sous la surveillance 
du préfet et Tautorité de notre ministre de 
rintérieur, par une administration gratuite 
et charitable, composée de trois membres de 
la commission administrative des boapices 
dt deux membres dea bureaux de Uenftl- 
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tance, 4*un nbtablietersé dans'les opérations 
ée banque, et d'un jurisconsulte. 

2. Pour la première fois, la nomination 
des deux derniers administrateurs sera faite 
par notre ministre de Fintérieur , sur une 
triple liste de candidats présentés par le 
préfet Les autres administrateurs seront 
nommés par le ministre de Tinténeur, sur 
ravis du préfet et sur la présentation des 
administrations charitables dont ils doivent 
nécessairement faire partie. 

En cas de vacance, il sera pourvu confor- 
mément au règlement annexé à la présente 
ordonnance. 

8. Les registres* les reconnaissances, les 
procès-verlMiux de vente , et généralement 
tous les actes relatifs à Tadministration du 
roont-de-piété de Rouen, sont exempts des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

4. Le capital destiné à subvenir aux prêts 
sur nantissement est fixé à six cent mille 
francs. Il ne pourra être porté au-delà de 
celte somme, sans Tautorisation de notre 
ministre de Tintérieur. 

5. Le capital indiqué par Tarticle piécé- 
dent sera formé, en partie, par les caution- 
nemensen numéraire des préposés du mont- 
de-piété, des receveurs des établissemens 
de bienfaisance du département de la Seine- 
Inférieure ou d'autres départemens, en tant 
que les lois existantes n'ordonnent pas le 
versement de ces cautionnemens au Trésor 
royal. 

6. Pourront aussi être versés dans la 
caisse du mont-de-pîélé, afin de concourir à 
la formation du capital indiqué à l'article 4, 
tous les deniers appartenant aux établisse- 
mens de bienfaisance, qui proviendront de 
recettes extraordinaires et qui n'auront pas 
d'affectation spéciale. 

7. Le mont-de-piélé pourra aussi recevoir 
les fonds qui lui serçnt offerts par des parti- 
culiers, soit à titre de placement, soit comme 
simple dépôt, dans lu forme et sous les con- 
ditions indiquées au règlement. 

8. Enfin, le capital de six cent mille francs 
sera, au besoin, complété par les versemens 
qui seront effectués dans la caisse du mont- 
de-piété, par celle des hospices de Rouen. 

9. Le taux des intérMs à payer par l'éta- 
blissement , pour les fonds provenant des 
cautionnemens indiqués à l'article 5, sera le 
même que celui que paie le Trésor royal 
pour les cautionnemens qui y sont versés ; 
et le taux des intérêts à payer pour les som- 
mes provenant des placemens indiqués aux 
articles 6, 7 et 8, sera déterminé par le mi- 
nistre de l'intérieur , sur la proposition de 
Tadministration et l'avis du préfet 

iO« Les bénéfiees résuHai» des opératîonf 



du mont-de-piélé, toutes les dépenses payées, 
scTont , ainsi que le montant des boni non 
réclamés dans les trois années de la date des 
dép ts, versés dans la caisse des hospices de 
Rouen. 

11. En exécution de la loi du 16 pluviôse 
an 12 ( 6 février 1804 )t et au moyen des dis- 
positions précédentes, la maison de prêt qui 
existe à Rouen sous le nom de mont-de- 
piélé cessera toutes ses opérations autres 
que celles de sa liquidation. 

12. Notre ministre de l'intérieur ( comte 
Coi bière ) est chargé, ele» 



Règlement pour le mont-de^iëtë de Rouen. 

TiTRt I*'. De l'administration. 

Art. !•'. L*administration du mont-de- 
piété de Rouen sera, conformément à l'ar- 
ticle 1«» de l'ordonnance de création , com- 
posée de trois membres de la commission 
administrative des hospices, de deux mem- 
bres des bureaux de bienfaisance, d'un no- 
table versé dans les opérations de banque, 
et dHin jurisconsulte. . 

2. Les administrateurs seront nommés par 
le ministre de l'intérieur, sur une liste triple 
de candidats présentés par l'administration 
du mont-de-piété, et sur l'avis du préfet 
Les administrateurs qui seront membres de 
la commission des hospices ou des bureaux 
de bienfaisance resteront en fonctions tant 
qu'ils conserveront ces dernières qualités; 
les deux autres resteront en fonctions pen- 
dant cinq ans : ik seront tous rééligibles. 

3. Le maire sera président-né de l'admi- 
nistration ; et lorsque, pour cause d'absence 
ou de maladie, un adjoint sera investi de la 
plénitude de sçs pouvoirs, ce dernier pour- 
ra, mais dans ce cas seulement, assister aux 
séances et les présider. 

4. L'administration élira dans son sein 
un vice-président, qui sera renouvelé tous 
les six mois et ne pourra être réélu. Le vice- 
président suppléera le maire, président-né, 
lorsque ce fonctionnaire, ou l'adjoint qui 
peut le remplacer dans le cas prévu par 
l'article 3, n'assistera pas aux séances de 
l'administration. 

5. L'administration choisira aussi parmi 
ses membres un secrétaire ^ qui tiendra let* 
registres de la correspondance et des délibé- 
rations, en délivrera toutes les expéditions 
nécessaires , signera les billets de convoca- 
tion, et aura, en outre, la garde des archi- 
ves. Ses fonctions dureront un an, et il 
pourra être réélu. 

6. L'administration pourra, si elle le juge 
nécessaire, désigner un employé, qui aura 
le titre de seorétaire-adjdnt, et qui aidera 
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radministrateur- secrétaire daas ses foDc- 
tions. 

7. L^administration désignera également 
parmi ses membres un administrateur, qui 
sera spécialement chargé de la surveillance 
de rétablissement. Ses fondions ne seront 
que de trois mois, et devront £tre exercées 
successivement par tous les administrateurs. 
L'administrateur surveillant cotera et para- 
phera tous les registres de rétablissement 

8. Les réilemens nécessaires, ou les mo- 
difications à faire à ceux qui auront été 
adoptés, seront adressés par Tadministratiou 
au préfet, qui les transmettra, avec son avis, 
au ministre de rintérieur, pour être soumis, 
s*il y a lieu, à Tapprobation du Roi. 

9. L^administration s'assemblera en réu- 
nions ordinaires, à des époques fixes et qui 
seront déterminées par elle. Le maire, pré- 
sident-né, ou radministrateur vice-prési- 
dent, pourra, en outre, convoquer des as- 
semblées extraordinaires aussi souvent que 
Texigeront le bien du service et Texpédition 
des alTaires. 

Titre IL Des préposas et des employés. 

4 0. Il y aura, près de j*administration et 
sous ses ordres, un directeur, un caissier, 
un garde magasin , un appréciateur, et le 
nombre d'employés reconnu nécessaire pour 
assurer le service de l'établissemenL 

il. Le directeur, le caissier et le garde- 
magasin sont nommés par le ministre de 
rintérieur , sur une liste de trois candidats 
présentés par l'administration pour chaque 
place vacante, et sur l'avis du préfet 

12* Conformément aux dispositions de 
Tarlicle 5 de l'ordonnance du 26 juin 1816, 
l'appréciateur sera choisi par le ministre de 
l'intérieur, sur l'avis de l'administration et 
du préfet, purmi trois commissaires-priseurs 
désignés par la compagnie des commissaires- 
priseurs de Rouen ; et , dans le cas où un 
sjul appréciateur ne suffirait pas aux besoins 
du service , le ministre pourra en désigner 
un plus grand nombre, en suivant les mêmes 
formalités. 

13. Dans le cas où les commissaireS'pri- 
seurs de Rouen refuseraient de remplir les 
fonctions d*apprécialeurs au mont-de-piété, 
il^ sera procédé à la nomination de l'appré- 
ciateur, de la manière indiquée pour la no- 
mination du directeur, du caissier et du 
gurde-magasin. 

14* Les employés seront nommés par Fad- 
roinistration et révocables par elle. 

45. Sur la proposition de l'administration 
et l'avis du préfet, le ministre de l'intérieur 
réglera le nombre des employés , fixera le 
nombre de leurs appointemens, et leur ac- 
cordera, sM y a lieu, des gratifications. 
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16. Le directeur, le caissier, le garde-ma* 
gasin et l'appréciateur , dans le cas prévu 
par l'article 13 , seront tenus de fournir, 
avant d'entrer en fonctions, des cautioane- 
mens en numéraire, dont la quotité sera 
fixée par le ministre de l'intérieur, sur la 
proposition de l'administration et l'avis du 
préfet, et qui seront versés dans la caisse du 
mont-de-piété, et porteront intérêt au profit 
de ceux qui les auront fournis. 

17. Si , pendant la gestion d'un préposé, 
il y a lieu d'attaquer son cautionnement 
pour cause de responsabilité qui d'ailleurs 
n'entraîne pas destitution, ce cautionnement 
devra être rétabli ou complété dans le délai 
de trois mois, au plus tard ; faute de quoi, 
le préftosé cessera d'appartenir à cet établis^ 
sèment 

18. Les droits à exercer sur le montant 
des cautionnemens , soit par l'administra- 
tion, soit par les bailleurs de fonds, soit en- 
fin par 1( s créanciers particuliers des titu- 
laires, se régleront conformément aux lois 
des 25 nivôse et 6 Yentose an 13 (15et 35 
février 1805. ) 

. 19. En cas de décès d*un agent assujéti 
à fuornir un cautionnement, ce cautionne- 
ment ne pourra être remboursé à ses héii- 
tiers ou ayans-cause qu'après l'acceptation 
par son successeur du compte de clerc-i* 
maître qui doit être rendu à ce dernier. 

2t). Le directeur, le caissier, le garde- 
maga!^in et l'appréciateur seront tenus, avant 
d'entrer en fonctions , de prêter serments 
entre les mains du président du tribunual 
de première instance, de bien et fidèlement 
remplir leurs fonctions. 

21. Les bureaux du mont-de-piélé seront 
ouverts au public tous les jours, les dinian* 
ches et fêtes exceptés, depuis huit heures du 
matin jusqu*à trois heures, à dater du 1" 
avril jusqu'au 1*' octobre , et depuis neuf 
heures du matin jusqu*à trois heures, à da- 
ter du !•' octobre au 1*' avriL 

22. Les préposés et les employés de l'éta- 
blissement se rendront le matin au mont-de- 
piélé avant l'heure de l'ouverture des bu- 
reaux , pour disposer le travail de manière 
que le public nVprouve aucun retard; et ils 
y resteront, le soir, tout le temps néces«ire 
pour faire la récapitulation et expédier leurs 
bulletins, en sorte qu'il ne reste rien en ar- 
rière pour le lendemain. 

23. Il est expressément défendu à tout 
préposé ou employé du moot-de-piété de 
faire lui-même aucuu prêt sur nantissement, 
même après que les demandeurs auraient 
été refusés dans les bureaux, sous peine de 
destitution, et d'être en outre poursuivis de- 
vant les tribunaux, conformément à Tartide 
3 de la loi du 16 pluviôse an 12 (6 février 
1804.) 
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24. Il leur est également défendu » sons 
peine de destitution, de se rendre adjudica- 
taire d^aucun effet mis en vente par le mont- 
de piété, 

TiTKB III. Des fonctions des divers préposes 
de rétablissement.' 

Du directeur. 

25. La gestion immédiate de rétablisse- 
ment est confiée au directeur. 

26. Il inspecte le travail de tous les em- 
ployés, veille à Texécution des lois, ordon- 
nances, décisions, réglemens , et à celle des 
délibérations de Tadministration. 

27. Il surveille les magasms , et doit en 
faire la visite au moins deux fois par se- 
maine. 

28. Il lève les difliculrés qui peuvent sur- 
Tenir entre les emprunteurs et les employés 
de rétablissement. 

29. Il reçoit les réclamations, déclarations 
et oppositions, ainsi que les propositions qui 
peuvent être faites; mais il est tenu de 
prendre, sur les objets d^un intérêt majeur, 
Tavis de Tadministrateur surveillant , et de 
se soumettre à sa décision. 

30. Il est chargé de toutes les dépenses 
relatives à Tentrelien des bûtimens, aux 
fournitures de bureau, aux traitemens des 
employés, aux mesures de sûreté, et généra- 
lement de tous les frais de régie. Il y pour- 
voit par des états ou mandats que le cais- 
sier est tenu d'acquitter, après quMls ont été 
visés par Tadministrateur surveillant. 

31. Il tient tous les registres utiles à sa 
gestion , et les présente toutes les fois qu*il 
en est requis, soit par Padministrateur sur- 
veillant, soit par Tadministration. 

32. A chaque séance ordinaire de Tadmi- 
nistration, il remet sur le bureau un borde- 
reau de recette et dépense, qu'elle arrête 
après l'avoir vérifié, ainsi qu'un éiat de si- 
tuation des magasins et un tableau analyti- 
que des opérations de l'établissement Une 
copie de ces bordereaux est transmise, cha- 
que trimestre, par l'administration , au pré- 
fet, qui l'adresse au ministre de l'intérieur 
avec ses observations, s'il y a lieu. 

33. Le directeur fait également, à chaque 
séance, les rapports et les propositions qu'il 
croit utiles à l'établissement. 

34. Le budget annuel des recettes et dé- 
penses présumées de l'établissement est pré- 
senté par lui à l'administration, dans le cou- 
rant du troisième trimestre de chaque année, 
pour l'année suivante. 

35. Le compte annuel des opérations et 
^ leurs résultats est rendu par lui , dans le 
cours du premier semestre de chaque année, 
pour Tannée précédente. 

36. Ces comptes et budgets, vérifiés par 



l'administration, seront réglés conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance royale 
du 18 juin 4823. 

37. Le directeur ne peut s'absenter sans 
une permission de l'administration , qui 
règle la manière dont il sera remplacé pen- 
dant son absence. 

Du caissier. 

38. Le caissier est dépositaire des fonds 
de l'établis^ment. Il eU chargé de faire 
toutes les recettes et d'acquitter toutes les 
dépenses. 

39. Il ne peut (aire aucun paiement sans 
un état ou un mandat du directeur, visé par 
l'administrateur surveillant , pour des dé- 
penses autres que les prêts journaliers qu'il 
effectue sur le vu des reconnaissances du 
garde-magasin, et la remise du 6ofit qui a 
.lieu d'après les comptes de vente. 

40. Il ne peut non plus recevoir de fonds 
autres que ceux provenant des dégagemens, 
renouvellemens et ventes, si ce n'est d'après 
un bordereau signé par le directeur. 

41. Le caissier tient tous les registres né- 
cessaires à la régularité de sa comptabilité : 
le nombre et la forme en sont réglés par 
l'administration sur le rapport du directeur» 

42. Il fournit, chaque jour, à ce dernier, 
un bulletin des opérations qui ont eu lieu 
dans son bureau. 

43. A l'expiration de chaque année il r&- 
met an directeur le compte de ses recettes 
et de ses dépenses, appuyé des pièces justifi- 
catives, pour être joint à celui que le direc- 
teur doit rendre lui-même à l'administra- 
tion. 

44* Eu cas d'empêchement légitime, il 
peut se faire remplacer momentanément, 
avec l'agrément du directeur, en restant 
personneliement responsable de celui qui le 
remplace, mais il ne peut faire d'al^nre 
qu'avec l'autorisation de l'administration. 

Du gàrde-magasin. 

45. Le garde-magasin a, en cette qualilé, 
la manutention des magasins. 11 est tenu de 
veiller soigneusement à la garde et à la con- 
servation des effets qui y sont déposés ; il ei^t 
responsable de leur disparution, sauf les cas 
de force mafeure indiqués par l'article 130. 
Il est également responsable de leur dété- 
rioration, à moins qu'il ne prouve qu'elle 
n'est pas le fruit de sa négligence. 

46. Le gartle-raagasin devra faire le re- 
muement des objets déposés et susceptibles 
de détérioration au moins deux fois par mois, 
et il en rendra compte au directeur. 

47. Il est feul dépositaire des clés des 
différens magasins où sont placés les effets 
donnés en nantissement 
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48. Les diamans, les bijoux, Targenterie, 
doivent are renfermés dans des armoires 
pai'ticuUères. 

49. Le garde-magasin lient soignease- 
meut les registres et répertoires qui lui sont 
indiqués par Tadminblration ou par le di- 
recteur. 

50. Il fournit, chaque jour, à ce dernier, 
un bulletin des opérations qui ont eu lieu 
dans son bureau. 

51. En cas d^êmpèchement légitime, il 
peutse feire remplacer momentanément, en 
restant toutefois garant de celui qui le rem- 
place. Il ne peut néanmoins s*absent«r 
qu'avec Tautorisatiou de Tadminatration. 

De Tapprëciateur. 

52. L'appréciateur fait l'estimation de 
tous les objets présentés en nantissement» 
Lorsque l'emprunteur acquiesce à cette esti- 
mation, l'appréciateur signe la mention qui 
en est faite sur le registre des prêts ; il signe 
également un baUetin portant le montant de 
l'évaluation, et qui reste joint au nantisse- 
ment. 

53. XiOrsqu'un nantissement est composé 
de plusieurs objets, ils sont tous appréciés 
séparément, et l'appréciateur porte les di- 
verses estimations sur le bulletin dont parle 
l'article précédent; mais leur montant total 
est seul porté sur le registre des prêts. 

54. L'appréciateur est garant, envers l'é- 
tablissement, des évaluations par lui faiteSi 
En conséquence, si le produit des ventes det 
nantissemens ne suflisait pas pour remplir 
l'établissement des sommes prêtées d'apK« 
l'évaluation, ainsi que de ce qui se trouve- 
rail lui être dû pour intérêts et frais, l'ap- 
préciateur serait tenu de lui en rembourser 
la différence; à l'effet de quoi son cautio»- 
nement (dans le cas prévu par lesartides 18 
et 16) sera spécialement affecté* 

55. Néanmoins si cette différence est re- 
connue provenir, en tout ou en partie, de 
cin onstances particulières et indépendantes 
de la capacité de l'appréciateur, telles, par 
exemple, que la diminution qu'auraient pro- 
duite dans la valeur des nanlisseroeiis les 
variations commerciales, l'administration 
pourra, après avoir reconnu la réalité de ces 
causes, proposer de remettre à l'apprécia- 
teur une portion ou la totalité de son débet. 
Le ministre de l'intérieur décidera, sur l'avis 
du préfet. 

56. En cas d'insuffisance du cautionne- 
ment de l'appréciateur pour couvrir entiè- 
rement le débet déCnilivemenl arrCté envers 
l'administration, il sera pris, à la diligence 
du directeur, toutes les mesures nécessaires 
pour assurer les droits de l'établissement 
contre ce proposé, qui ne pourra, au reste, 



continuer ses fonctions qu*après avoir en- 
tièrement satisfait à ce qui est prescrit par 
l'article 17 du présent r^lement. 

57. Si l'appréciateur est membre de la 
compagnie des commissions -priseurs de 
Rouen, cette compagnie sera responsable en- 
vers le mont-de-piété des suites des estima- 
tions de cet appréciateur, aux termes de 
Tarticle 5 de l'ordonnance du 26 juin 1816. 

58. L'appréciateur aura soin de visiter, 
au moins une fois par semaine, les nantis* 
semens déposés dans les magasins, afin de 
s'assurer qu'ils y sont bien distrilmés et 
gardés. En cas de négligence de la part du 
garde-magasin, il en fera son rapport au di- 
recteur, pour être communiqué à l'adminisr 
tration ou à l'administrateur surveillant* 

59. Il jouira, pour droit de prisée, d'une 
indemnité fixée, chaque année, par le mi- 
nistre de l'intérieur, sur la proposition de 
l'administration ou l'avis'du prëfeL 

Cette iudenmité» qui ne pourra excéder 
un demi-centime par franc du principal du 
prêt, sera è la charge de l'administration, 
qui l'emploiera dans la dépense comme frais 
de régie. Elle ne pourra être exigée pour 
les évaluations qui n'auront pas été suivies 
de prêts. 

60. Il sera alloué à l'appréciateur, pour 
vacations et frais de vente, un droit qui sera 
également, fixé, chaque année, par le minis* 
tre de l'intérieur, sur la proposition de l'ad- 
ministration et l'avis du préfet. 

Ce droit, qui sera réglé par quotité sur le 
montant du produit des ventes, sera à la 
charge des acheteurs, et sera ajouté, pour 
chacun d'eux, aux prix des objets qui lui 
auront été adjugés. 

61. Moyennant le paiement des droits 
mentionna à l'article précédent, tous les 
frais dépendans des ventes saront à la diarfe 
de l'appréciateur* 

TiTEB lY. Des opérations du moot-de-piété. 

62. Les opérations du mont-de-piété con- 
sistent dans le prêt sur nantissement, prin- 
cipalement en faveur des indigens. 

63. Les prêts seront accordés sur enga- 
gement d'effets mobiliers, déposés dans les 
magasins de l'établissement. 

64* Nul ne sera admis à déposer des nan- 
tissemens pour lui valoir prêt à la caisse du 
mont-de-piélé, s'il n'est connu ou domicilié, 
ou assisté d'un répondant qui remplisse ces 
conditions. 

65. Il ne sera prêté aux enfans en puis- 
sance paternelle, ou en tutelle, que de l'a- 
veu de leurs parensou tuteur:»*. 

66. Il sera pris, dans le cas où les nan- 
tissemens seraient présentés par des indivi- 
dus soupçonnés de les avoir volés, les me- 
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Étires indiquées a« titre XII du préseot 
règlement. {Police et contentieux), 

67. Lorsque le dép^t aura étéjug^é admis- 
sible, il sera procédé à reslimatiou des effets 
et ensuite au règlement de la somme à 
prêter sur leur valeur, diaprés les bases 
fixées ci-après, art 74* 

^8. Tout déposant sera tenu de signer 
Vacte de dépôt des effets donnés en nantisse- 
ment. Si le déposant est illettré et inconnu, 
Tacte de dépôt sera signé par son répondant; 
inais^ sMl est connu, il sera dispensé de pré- 
senter un répondant. 

69. Le garde-magasin fournira au dépo- 
sant ane reconnaissance du nantissement 
«engagé : elle sera au porteur, et contiendra 

^ la date du dépôt, la désignation du nantis^ 
* sèment, le numéro sous lequel il a été en- 
registré, Teitimation qui en a été faite, la 
guolilé du pfét et ses conditions. 

70. Sur le TU de celte reconnaissance, le 
caissier remettra à Temprunteur la somme 
qu'elle indiquera comme devant lui être 
prêtée. • 

71. Dans le cas où Temprunteur perdrait 
cette reconnaissance, il devrait en faire aussi- 
tôt la déclaration au directeur, qui sera tenu 
de la faire inscrire sur le registre des prêts 
et sur celui du garde-magasin, en marge de 
Tarticle dont la reconnaissance sera adirée. 

TiTBB y. Des formes et des cohditions du 
prêt. 

72. Les prêts du mon t-dc -piété seront 
accordés pour un an : ce terme pourra être 
changé par une décision du ministre de 
Tin teneur, prise sur la proposition de Tad- 
ministratiou et Tavis du préfet 

73. Les emprunteurs pourront dégager 
les effets avant le terme fixé pour la durée 
du prêt; ib pouiTont aussi renouveler les 
engugemens à Téchéance, ainsi qu'il est ex- 
pliqué au titre VI {des RenouveUemena)» 

74* Le montant des somnies à prêter 
sera réglé, quant aux nantissemens en vais- 
selle, en bijoux d*or et d'argent aux quatre 
cinquièmesde leur valeur au poids, et, pour 
tous les autres effets, aux deux tiers de leur 
estimation. 

75. SI l'emprunteur n'a pas besoin de 
toute la somme qui pourrait lui être prêtée 
d'après l'évaluation du nantissement, la ré- 
connaissance ne doit pas moins porter l'éva- 
luation entière, telle qu'elle doit toujours 
être faite par l'appréciateur, à qui il est 
expressément défendu de la réduire dans la 
proportion du prêt. 

76. Sur la proposition de l'administration 
et l'avis du préfet, il pourra être fixé par le 
ministre de l'intérieur un maximum au- 
dessus duquel l'établissement ne pouri'a paS 



être obligé de prêter à la même persoUine, et 
un minimum au-dessous duquel les dépôts 
Ae seront pas reçus. Ces fixations pourront 
être changées et ies restrictions pourront 
même être entièrement levées, en rempli^ 
sant les mêmes formalités. 

77. Le droit unique à percevoir par l'éta- 
blissement pour frais d'appréciation, de dé* 
pots, de magasinage, de garde et de régie^ 
ainsi que pour l'Intérêt des sommes prêtéet^ 
sera fixé par le ministre, sur la pinopositioB 
de l'administration et l'avis du pf^et; mais 
dans aucun cas il ne pourra dépasser doaie 
pour cent par an. 

78. Les décomptes da droit dft par las 
emprunteurs se feront par mois, et le mois 
commencé sera dû en entier. 

TiT&B YI. Des rènouvellemeiis. 

79. A l'expiration de la durée du prèl, 
l'emprunteur pourra être admis, si rien ne 
s'y oppose, à renouveler l'engagement des 
«fiets donnés en nantissement , et par ce 
moyen en empêcher la vente. 

80. Pour obtenir ce renouvellement, 
l'emprunteur sera tenu de payer d'abord 
les intérêts dus au mont-de-piété, à raison 
du premier prêt ; de consentir à œ que le 
nantissement soit soumis à une nouvelle 
appréciation, et à payer lé montant de la 
diffârenœ qui pourrait être trouvée, d'après 
la nouvelle estimation, entre la valeur aci- 
-tnelle du nantissement et celle qu'il avait à 
l'époque dn premier prêt 

81. Le renouvellement s^eflîectuera, d'a- 
près 4a valeur actuelle du gage, dans là 
même forme, aux mêmes termes et condi- 
-tions et pour le même délai que le prêt 
primitit 

83. La reconnaissance délivrée lors du 
premier engagement sera retirée, il en sera 
fait mention au registre des prêts» à l'article 
où elle aura é(è inscrite d'abord, et sera re^ 
portée au registre des dégagemeris. Il sera 
délivré à l'emprunteur une nouvelle recon- 
naissance, dont on fera note au registre des 
prêts. 

Tins Vil. Des dégagemens* 

8S. Tout possesseur d'une reconnalr* 
sance de dépôt qui remboursera à la caisse 
de rétablissement la somme prêtée, plus les 
intérêts et les droits dus, pourra retirer le 
nantissement énoncé en ladite reconnais* 
sance, soit avant le terme, soit même après 
son expiration, dans le cas où la vente n'eo 
aurait pas encore été faite. 

84* Pour o|)éi'er le dégagement, on devra 
présenter la reconnaissance au caissier, qui, 
aprcs en avoir reçu le montant et en avoir 
foit note au bas de ladite reconnabsance, y 
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apposera sa signatare et la VcmcUra ensuite 
au garde-magasin, qui restituera à Tcm- 
pninteur son nantissement. 

85. Si reflet donné en nantissement était 
perdu et ne pouvait être rendu à son pro- 
priétaire, la valeur lui en serait payée au 
prix de Testimation fixée lors du dépôt, avec 
Taugmenlation, à titre d^indemnité, d*un 
cinquième ou d*un tiers en sus, suivant que 
•le nantissement consistait en vaiss<41e, en 
bijoux d*or ou d'argent, ou en autres effets, 
ainsi quMl est dit à Tartide 74. 

86. Si feffet donné en nantissement se 
troure avoir été avarié, le propriétaire aura 
le droit de Tabandonner à rétablissement, 
moyennant le prix d'estimation fixé lois du 
dépôt, si mieux il n'aime le reprendre en 
l'état où il se trouve, et receyoir en indem- 
nité, d'après estimation de l'appréciateur de 
i'établîssement, le moi tant de la difTérence 
reconnue entre la valeur actuelle dudit effet 
et celle qui lui avait été assignée, lors du 
dépôt. 

87. L'emprunteur qui aura perdu sa re- 
connaissance et qui aura fait la déclaration 
prescrite par l'article 71, ne pourra toute- 
fois dégager le nantissement avant l'é- 
chéance du terme fixé pour l'engagement; 
et lorsqu'à l'expiration de ce terme ledit 
emprunteur sera admis, soit à retirer son 
nantissement, soit à recevoir le boni résul- 
tant de, la vente qui en aura été faite, il sera 
tenu d'en donner décharge spéciale, avec 
caution d'une personne domiciliée et recon- 
nue solvable. 

88. Les décharges spéciales requises dans 
les cas prévus par l'article précédent seront 
simplement inscrites sur un registre et si- 
gnées par l'emprunteur et la caution, lors- 
qu'elles auront pour objet des effets d'une 
valeur au-dessous de cent francs; elles se- 
ront données par acte notarié, s'il s'agit 
d'effets d'une valeur au-dessus de cette 
somme. 

Titre VIIL Des ventes des nantissemens. 

89. Les effets donnés en nantissement et 
qui, à l'expiration du terme stipulé dans la 
reconnaissance délivrée à l'emprunteur, 
n'auront pas été dégagés, seront vendus 
pour le compte de l'administration, jusqu'à 
concurrence de la somme qui lui sera due, 
sauf, en cas d'excédant, à en tenir compte à 
l'emprunteur. 

90. Dans aucun cas ni sous aucyn pré- 
texte, il ne pourra être exposé en vente, au 
mont-de-piété, des effets autres que ceux 
qui auront été mis en nantissement, dans les 
formes voulues par le présent règlement. 

91. Les ventes se feront publiquement et 
sur une seule exposition , au plus offrant et 
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dernier enchérisseur, par le ministère de 
l'appréciateur de l'établissement et à la di- 
ligence du directeur, d'après un rôle ou état 
sommaire ))ar lui dressé sur la note que lui 
aura fournie le garde-magasin, des nantisse- 
mens dont le terme de prêt est échu, et qui 
n'ont été ni retirés ni renouvelés. 

92. Le rôle dressé par le directeur sera 
préalablement rendu exécutoire par le pré- 
sident du tribunal de première instance de 
l'arrondissement, ou par l'un des juges du 
même tribunal, à ce commis, en vertu d'une 
ordonnance niise sans frais au bas de la re- 
quête qui sera présentée par le directeur. 

93. Le directeur veillera à ce qu'il y ait 
au moins une vente par mois. 

94* Les nantissemens qui devront faire 
partie de chaque vente seront remis par le - 
garde-magasin à l'appréciateur, qui lui en 
donnera récipissé. 

95. Dans le cas où, à la première expo- 
sition, un nantissement ne serait paâ porté 
au montant de la somme due au mont-de- 
piété en principal et accessoires, l'apprécia- 
teur aura la faculté d'en renvoyer l'adjudi- 
cation à la rente suivante ; et, s'il en arri- 
vait de même à la seconde exposition, la 
vente ne pourra être suspendue qu'avec l'as- 
sentiment du directeur, et elle derra tou- 
jours être consommée à la troisième expo- 
sition. 

96. Quoique l'appréciateur ne soit res- 
ponsable qu'envers l'établissement pour ce 
qui lui est dû sur les effets exposés en vente, 
il ne devra pas perdre de vue que ces effets 
appartiennent à des pauvres; et lorsque^ 
dans une première exposition, ils ne seront 
pas portés à leur valeur au moins approxi- 
mative, l'appréciateur devra user, dans 
l'intérêt des emprunteurs, de la faculté qui 
lui est donnée, dans le sien, par l'article 
précédent. 

97. L'administrateur surveillant devra 
assister à chaque vente, afin de veiller aox 
intérêts des pauvres et à ceux de l'établisse- 
ment 

98. Lorsqu'il verra qu'un objet n'est pas 
porté à sa valeur ou qu'il y a collusion 
entre les enchérissseurs, il requerra sur-le- 
champ la suspension de la vente de cet objet, 
et en irenverra l'adjudication à la vente sui- 
vante. 

99. Quel que soit le motif qui fasse sus- 
pendre Id vente d'un objet, le propriétaire 
ne pourra, en aucun cas, être obligé de 
payer, sur le boni qui pourra lui revenir 
aprt'S la vente, l'intérêt du temps qui sera 
écoulé entre lu première et la dernière expo-' 
sition. 

400. Lorsque les nantissemens entière- 
ment composés ou même seulement garnis 
d'or ou d'argent se trouveront compris daus 
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le rôle de rente, il en sera donné a?is au 
contrôleur des droits de marque, avec invi- 
tation de venir procéder à la vérification 
desdits nantissemens. 

401. Le contrôleur se transportera, à cet 
effet, hu dépôt des ventes du mont-de-piété 
et formera^ après cet^ vérification, «l'état de 
ceux desdits nantissemens d^or ou d'argent 
qui, n'étant pas revêtus de l'empreinte de 
garantie, ne pourront être délivrés qu'après 
l'avoir reçue, à moins que les adjudicataires 
ne consentent ù les laisser briser et mettre 
kors de service. 

d02. Les ventes du mont-de-piété se fe- 
ront dans le local désigné par l'administra- 
tion, et seront annoncées, au moins huit 
jours à l'avance, par la voie du journal du 
département, et par des affiches publiques, 
ou même, lorsqu'il y aura lieu, par des ca- 
talogues imprimés et distribués, des avis 
particuliers, et une exposition pubPique des 
objets à mettre en vente. 

103. Toute affiche ou annonce contiendra 
rindication sommaire, tant des numéros 
des articles diverse vendre, que de la nature 
des effets et des conditions de la vente. 

404. Les oppositions formées à la vente 
d^effets déposés en nantissement au mont- 
de-piété n'empêcheront pas que cette vente 
n'ait lieu, et même sans qu'il soit besoin d'y 
appeler Topposant, autrement que par la 
publicité des annonces, et sauf d'ailleurs au- 
dit opposant à faire valoir ses droits, s'il y a 
lieu, sur l!excédant du boni restant net du 
prix de la vente, après rentier acquittement 
de là somme due au mout-de-piété. 

105. La décision par laquelle, conformé- 
ment à l'article 60, la quotité du droit alloué 
à l'appréciateur pour vacations et frais de 

I veute aura été fixée, sera affichée cans la 

I salie des ventes. 

406. Indépendamment du droit ordinaire 
de vente, il sera perçu, pour les ventes des 

' nantissemens qui auront exigé une annonce 

' extraordinaire par cataloguts imprimés, 
avis particuliers et exposition publique, un 

' droit d'un pour cent du produit de la vente. 

' 407. Ce droit sera perçu au profit de l'é- 

tabiissemcnt, et sera, comme le droit ordi- 

' naire, à la charge de l'adjudicataire, et en 

' sus du prix de son adjudication. 

^ d08. Tout adjudicataire sera tenu de 

payer comptant le prix total de son adjudi- 
cation et des frais accessoires. A défaut de 

' ce paiement complet, l'effet adjugé sera 
remis en vente, à l'instant même, aux risques 
et périls de l'adjudicataire, et sans autre 

^ foruialilé qu'une interpellation verbale à lui 
adresssée par l'appréciateur-vendeur de 

^ payer actuellement la somme due, 

' 26 
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i09« Les effets adjugés seront remis aus- 
sitôt à l'adjudicataire qui en aura payé la 
valeur. 

110. Quant aux effets d'or et d'ai^ent 
non empreints de la marque de garantie, et 
que l'adjudicataire désirera conserver dans 
leur forme, lisseront provisoû«ment retenus 
pour être présentés au bureau de garantie, 
et n'être remis audit adjudicataire qu'après 
l'acquittement par lui fait des droits [Nuli- 
culiers dus à la régie des contributions indi- 
rectes. 

111. A la fin de chaque vacation de vente, 
l'appréciateuren versera le produit entre les 
mains du caissier de rétablissement, et lui 
remettra également les registres qui con- 
tiendront les procès-verbaux des ventes et 
tous les actes qui y sont relatifs, et au vu 
desquels le caissier formera, pour chaque 
article d^engagement, le compte du déposant 
emprunteur. 

112. Ce compte sera composé, d'une 
part, du produit de la vente, et, de l'autre» 
de la somme due par le déposant emprun« 
teur, taùt en principal qu'intérêts et droits, 
et il indiquera pour résultat, soit l'excé- 
dant ou boni dont il y a lieu de tenir compte 
au déposant, soit le déficit à supporter par 
l'appréciateur, conformément à l'artide 54, 
soit enfin la balance exacte des^diverses par- 
ties du compte. 

113. Les articles non adjugés seront re- 
mis par l'appréciateur au garde-magasin» 
qui lui en donnera décharge» 

TiTRB IX. De l'excédant ou beau 

114* Le paiement de l'excédant ou boni 
restant net du produit de la vente d'un 
nantissement se fera sur la représentation 
et la remise de la reconnaissance d'enga» 
gement. 

115. A défaut de représentation de ladite 
rrconnaissance, l'emprunteur qui aura fiiit 
la déclaration priscrite par l'article 71 sera 
tenu de donner décharge spéciale du paie- 
ment du boni dans les formes prescrites par 
les articles 87 et 68. 

116. Les créanciers particuliers des por- 
teurs de reconnaissances seront reçus à 
former des oppositions à la délivranoe du 
boni à ces derniers. 

147. Les oppositions ne pourront être 
formées qu'entre les mains du directeur, et 
ne seront obligatoires pour le monf-de- 
piété qu'après qu'elles auront été visées 
par ce proposé, qui sera tenu de le foire 
sans aucuns frais. 

148. Lorsqu'il aura été formé opposition 
à un paiement de boni , ce paiement ne 
pourra a\oir lieu entre les mains de renî- 
pruntcur que du consentement de l'oppo- 

18 
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saut, dnir te TV de la décharge ou main- 
lefée de son opposition. 

H9. Les excédaos ou. boni qui n'anront 
pas été retirés dans les Irois ans de la date 
des reconnaissances ne pourront plus être 
réclamés. 

120. Les dispositions de Particle précé- 
dent devront êtres rappelées, en forme 
d*avis, dans la formule des reconnaissances* 

Tins X. De Pemprunt. 

131. Couronnéoient aux dispositions de 
r^rL S de l^ardonnance de création du 
moot-de-piété, cet a ablissement pourra, 
lorsque les besoins du service l'exigeront, 
recevoir et emplojer le» fonds qui lui seront 
offerts par les par Lieu Ikrs, soit en placement, 
soit en simple dépâi, 

152, AiD5i qu'il est dit au môme article 8 
de Fordonnaoce, Je taux de rinlérôt au- 
quel ces placenaens seront nîçus sera fixé 
par une délibéra lion de T^^dininistration, 
Muf confirmation par ie ministre, sur Tavis 
du préfet : mais les simples dépôts ne por- 
leronl intérêt que lorsque les propriétaires 
cooeentiraiit k les laisser au moins six mois 
dans la cai^e de rétablissemeoL 

133. Il sera déiivrt, * tilre de reconnais- 
sance du placement, deuK. billets payables 
au porteur, ou nominnlifs^ au choix du dé- 
posant, doM Vun pour k principal, et 
r autre pour les ititérèls. Les billets porte- 
ront le numéro d'enregistrement, la date de 
rémisâon et celle de Téchéance. 

124. Le billet pour le principal indiquera 
la quotité du placement, et le billet relatif 
aux intérêts en indiquera le montant; ils 
seront signés par le caissier, enregistrés à la 
direction, et la mention de cet enregistre- 
inent sera signée par le directeur ; enfin les 
bilK ts seront visés par Tadministrateur sur- 
teiliant 

125. Au fur et à mesure de. Tacquitte- 
ment de ces divers effets, mention en sera 
&ite en marge de leur article d'enregistre- 
ment. 

TiTas XL Hypothèque et garantie des 
préteurs et des emprunteurs. 

120. Les fonds empruntés pour les be- 
soins du mont-de-piété, et tous ceux qui au- 
ront été tersés dans sa caisse, à quelquetitre 
que ce soit, auront pour hypothèque les 
biens possédés par les hospices, auxqueb 
les bénéfices de rétablissement sont affectés. 

127. Ces mêmes biens serviront de ga- 
rantie aux propriétaires des nantissemens, 
jusqu'à concurrence de Texoédant de la Ta- 
leur desditf nantissemens sur les sommes 
prêtées. 
• 128» VMtiÙÊteBûfeBX étant garent et res- 



ponsable, sauf son recours contre qui il ap* 
partiendra, de la perte des nantissemens, 
Tadminisl ration prendra ou provoquera 
toutes les mesures nécessaires pour en em- 
pêcher la détérioration et en prévenir la 
soustraction, le vol et rincendie. 

129. Les bétimens du mont- de -piété, 
ainsi que leur mobilier, dans lequel sont 
compris les nantissemens déposés dans ses 
magasins, seront assurés contre Tincendie, à 
la diligence de Tadministration. 

130. Sont exceptés de la garantie stipulée 
par Tart 128 les vols et pillages à force ou- 
verte ou par suite d'émeute populaire, et 
les incendies causés par le feu du ciel, ou 
enfin tous les autres accidens extraordinaires 
et hors de toute prévoyance humaine. 

Titre XII et dernier. Police et contentieux. 

131. Dans le cas où il serait présenté en 
naniissement des effets volés ou même soup- 
çonnés de ravoir élé, la reconnaissance ne 
pourra être délivrée qu'après que le direc- 
teur aura entendu le poiteur desdits effets, 
et qu'il ne restera plus de doute sur la véra- 
cité de sa déclaration. 

132. S'il restait encore quelques soup- 
çons, les déclarations seraient constatées 
par un procès-verbal dressé par un commis- 
saire de police, que le directeur requerrait 
de se transporter au mont-de-piété. Ce pro- 
cès-verbal sera transmis sur-le-champ au 
procureur du Roi. En attendant, il ne sera 
prêté aucune somme au porteur desdits 
effets, lesquels resteront en dépôt dans les 
magasins de rétablissement jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné. 

133. Les nantissemens revendiqués pour 
vol ou pour quelque autre cause que ce soit 
ne seront rendus aux réclamans qu'après 
qu'ils auront légalement justilié que ces 
effets leur appartiennent, et qu'après qu'ils 
auront acquitté, en principal et droits, la 
somme pour laquelle lesdits effets auront été 
laissés en nantissement , sauf leur recours 
contre ceux qui les auront déposés,*et contre 
leurs répondans; le tout sans préjudice du 
recours contre le directeur ou les autres 
préposés et employés, en cas de fraude, de 
dol, ou de n^ligcnce de l'exécution des 
art. 131, 132, 13A« 135 et 136 du présent 
règlement 

134. Il ne sera admis, pour preuve légale 
de la propriété desdits effets, qu'un juge- 
ment d'un tribunal compétent qui l'aura 
reconnue. 

135. Les réclamations pour effets perdus 
pu volés qui parviendront à la connais- 
sance du directeur seront inscrites sur un 
registre pardculier. Celles qui seront feites 
directement an m<m^de-piété seront signées 
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sur ce registre par ceux qui les apporteront 
Aussitôt après Tenregistrement desuuesou 
des autres» il en sera distribué des notes 
dans les bureaux, et Tonj^ériiiera sur-le- 
champ si les effets sont au mont-de-piété, 
afin d'en prévenir les rédamans. 

136. SMisn*yont pas été apportés, tous 
les employés par les mains desquels passent 
tes effets offerts en nantissement n'en devront 
pas moins faire la plus grande attention aux 
notes qui leur auront été remises, afin de 
pouvoir reconnaître les effets, dans le cas 
où ils seraient présentés ; auquel cas le di- 
recteur en sera averti, pour quMl puisse 
prendre les précautions ci-dessus indiquées 
et en informer les réclamana. 

i 37. Toutes les difficultés et contestations 
qui pourraient survenir, soit entre Fadnii- 
nistration du mont-de-piété et ses préposés 
ou employés, soit entre les divers préposés ou 
employés pour frais d'administration , et 
même les difficultés et contestations qui naî- 
traient entre Tadministration et la compa- 
gnie des commissaires-priseurs par suite de 
la solidarité établie par Tartide 57 du pré- 
sent règlement entre cette compagnie et 
l'appréciateur de rétablissement, pour faits 
rësultont des opérations de ce dernier, se- 
ront portées, dans les formes prescrites par 
l'arrêté du 7 messidor an 9 (26 juin 1801), 
devant le conseil de préfecture, et déci- 
dées par lui, sauf recours au Conseil-d'E- 
tat par le ministère d*un avocat aux Con- 
seils. 

138. Le recours réservé par Tarlicle pré- 
cédent devra être exercé dans la huitaine de 
la signification de l'arrêté du conseil de pré- 
fecture ; à défaut de quoi, Tadministratiou 
pourra poursuivre l'exécution des décisions 
intervenues. 

139. Toute contestation qui surviendrait 
«nlre l'établissement et des particuliers sera 
portée devant les tribunaux ordinaires. 

Dispositions générales. 

12iO. Des extraits du présent règlement, 
contenant tout ce qu*il est utileque le public 
connaisse, seront affichés dans les différentes 
salles où il est admis. 

iàU Si le bien du service Pexige, il pourra 
^re établi dans les divlers quartiers de la 
viUe, des commissionnaires au mont-de-piété, 
qui seront autorisés à recevoir les nantisse- 
mens destinés à être déposés dans cet éta- 
blissement, et aies en retirer. 

142« Dans le cas prévu par Particle précé- 
dent, le ministre de Tnitérieur arrêtera un 
r^lement particulier destiné à déterminer 
tout ce qui concernera le personnel des corn* 
missionnaires, leurs fonctions, leurs relations 
wec l'administration du mont-de-piété et 
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avec le public, les cautionnemens qu^ils 
devront fournir pour garantie de leurs ges- 
tions, les remises qui leur seront allouées 
pour les engagemens, les dégagèmenset les 
renouvellemens qu'ils seront chargés de 
faire, et enfin le mode d'inspection auquel ils 
seront assujétis. 

Vu par nous, ministre secrétaire-d*Ëtat au 
département de l'intérieur pour être annexé 
à Tordonnancedu Roi du 22 novefnjbrél 826, 
enregistrée sous le n» 5271. 

Signi Coaanba. 



33 HOT.sPr. i3 d£c. 1836. — Ordonnance 
du Roi qui maintient l'abattoir p^lic exi». 
tant à Véxelise, département de la tfeur- 
the. (8, Bull. 139, n« 4453.) 

Charles, ete.— Sur le rapport de notre 
ministre secrétake-d^Etatau département de 
l'intérieur;— Va la délibération du conseil 
municipal de Vézelise, département de la 
Meurthe, du 18 mai 1826;— Vu Pafis du 
préfet de ce département du 15 Juillet sui- 
vant ; — NoUne Conseil-d'Etat entendu, etc. 

Art 1«». L'abattoir public et commun 
existant dans la ville de Véselise, départe- 
ment de la Meurthe, est maintenu. Le bâti- 
ment appartenant à la commune» où se Eut 
actuellement l'abattage des bestiaux^ teste 
affecté à cette destination. 
' 2. A dater de la promulgation delapié^ 
sente ordonnance, TabaUage des bestiaux de 
toute espèce et des porcs destinés à la bou- 
cherie et à la charcuterie de Vézelise aura 
lieu exclusivement dans lectit bâtiment, et 
les tueries partioiUères seront fermées et 
interdites. 

Toutefois, les particuliers qui âèvent des 
porcs pour leur consommation auront la fa- 
culté de les lAattre chez eux, dans des beuz 
clos et séparés de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également foire usage dudit abat- 
toir ; mais cette disposition est simplement 
fpcultative pour eux, soit qu^ils ooncouient 
â l'approvisionnement de la ville, soit quMls 
approvisionnent seulement la banlieue ; ils 
seront libres de tenir des abattoirs et des 
étaux hors de la commune sous Tapproba- - 
tion de l'autorité locale. 

ft. Les droits k payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des placesdans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif 
arrêté en la forme ordinaire. 

5. Le maire de Véielise pourra foire les 
réglemens nécessaires pour le service de 
Tabattoir public et pour le commerce de la 
boucherie et charcuterie ; mais ils ne seront 
exécutoires qn*aprè8 avoir été approUTéi 
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par le ministre de rintérieur lar Tafb da 
préfeU 

6. Notre ministre de l*intérieor (comte de 
Ck>rbière) cstdiaii^ etc. 



M HOT.sPr. Il sic. 1816. -— Ordonnance 
du Roi portant ëubliasement d'un conseil 
de prudjiommes dus la YÎlle de Metz. ( 8» 

' Bull. 119» n» 4453.) 

Charles» etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d^Etat au département 
de rintêrieor;— Notre Gonseil-d^Etat en- 
tendu, etc. 

Art. !•'• n sera établi un conseil de 
prud^hommespour les trois cantons de notre 
bonne Tille de Meti, département de la Mo* 
selle. Ce conseil sera composé de sept mem- 
bres, dont quatre seront choisis parmi les 
marchands-fabricans , et les trois autres 
parmi les cheTs d'atelier, contre-maîtres ou 
ouvriers patentés. Les branches dMndustrie 
ci-après dénommées concourront à la for- 
mation du conseil, suivant leur importance 
respective, savoir: les fabriques de soieries, 
de papiers peints, de draperie commune, de 

Kassementerie, les filatures de coton, les ate- 
ers de broderie, les tanneries, les aroidon- 
neries, les ateliers de teintures et les fabri- 
ques de poteries de grès. 

2. Indépendamment des sept membres 
dont il est question dans Tarticle précédent. 
Usera attachéaudit conseil deux suppléanF: 
l'un, marchand-&bricant, et Tautre, chef 
d*atelier, contre-maitre ou ouvrier patenté; 
tous deux également pris parmi lesfabricans 
et ouvriers du pays. Ces snppléans rempla- 
ceront les membres qui, par des motifs quel- 
conques, ne pourraient assister aux séances, 
soit du bureau particulier, soit du bureau 
général des prud^hommes. 

8. La juridiction du consdl s^étendra sur 
tous les marchands-fabricans, chefs d^atelier, 
contre-maitres, commis, teinturiers, ouvriers, 
compagnons et apprentis travaillant pour 
les fabriques de Metz, quel que soit le lieu de 
la résidence des uns et des autres. 

H, Dans le cas où il Serait interjeté appel 
d*un jugement rendu par les prud^homme», 
cet appel sera porté devant le tribunal de 
commerce de Tarrondissement de Metz. 

5. L^élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode 
et de la manière qui sont réglés par le décret 
du 15 juin 1809. Ces membres se conforme- 
ront, dans Texercioe de leurs fonctions, aux 
dépositions établies par ledit décret, ainsi 
que par la loi du 18 mars 1806 et par le dé- 
cret du 3 août 1810. 

6. La ville de Metz fournira le local pour 
la tenue des séances du conseil : la dépense 



de premier établissement^ et celles de chauf- 
fage, d'éclairage, et de paiement de traite- 
ment du secrétaire, seront également à sa 
charge. 

7. Notre ministre de la justice, et notre 
ministre de Tintérieur (comtes de Peyronnet 
et Corbière), sont chargés, etc. 



11 ROT. f836r2fi ikvrm 1837. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la 
société anonyme dite Société royale pour 
remploi des laines longues et des laines 
bistrées. (8, Bull. 135 Sis, n« 3.) 

Charles, etc. —Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d*Élat au département 
de rintérieur; — Vu Tacte consécutif d'une 
société anonyme ayant pour objet remploi 
des laines longues et des laines lustrées, 
établie par notre permission dans les bàti- 
mens de la Savonnerie ; — Vu les articles 
29 à 87 , 40 à 45, du Code de commerce; 
— Notre Conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. La société anonyme dite : 5a- 
ciété royale pour V emploi des laines longues 
et des laines lustrées est autorisée confor- 
mément à ëon acte constitutif passé devant 
Riant et Clausse, notaires à Paris, les 10, 
16, 20 et 23 octobre 1826, lequel restera 
annexé à la présente ordonnance. Les sta- 
tuts contenus audit acte sont approuvé*:. 

2. Nous nous réservons de révoquer no- 
tre présente autorisation , en cas de viola- 
tion ou de non-exécution desdils statuts, sauf 
les dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, fous 
les six mois, un extrait de son état de sicua- 
tionau préfet de la Seine, au greffe du tri- 
bunal et ù la chambre de commerce de Pa- 
ris ; pareil extrait sera adressé à notre mi- 
nistrp de l'intérieur. 

4* Notre ministre de l'intérieur (corotcde 
Corbière) est chargé, etc. 



Société anonyme de la Savonnerie, pour Tem- 

5 loi des laines longues, lustrées, et autres, 
e France. 

Organisation de la société. 

Art 1«». Il est, par ces présentes , formé 
entre lescomparans et tous ceux qui par la 
suite deviendront titulaires des actions ci- 
après créées, une ^ciété dont les opérations 
embrasseront Pacquisition , la préparation, 
le détri , le peignageet la filature des laines 
longues et lustrées , ainsi que toutes antres 
laines de France ; le lissage , la teinture et 
les appré s à la manière anglaise ou fran- 
çaise de ces !aines , et la fabrique de boutes 
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les étoffes auxquelles elles sont propres ; le 
débit des objets Tabiiqués; Pamélioralion 
et le perrectionnemciit dé ces genres de 
laine. 

La société devra se livrer exclusivement 
aux opérations ci-dessus déterminées; tout 
autre genre AUndustrie et toute opération 
étrangère à son commerce lui sont expres- 
Bément|interdits. 

2. Cette société sera anonyme. 

Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien 
Tautoriser à prendre le nom de i Société 
royale pour Vemploi des laines longues et 
des laines lustrées, 

' 3. La durée de la société est fixée à vingt- 
sept années, qui co)mmenceronl du jour où 
Tautorisation du Gouvernement lui aura été 
accordée. 

^ 4* Le siège delà société sera établi à Pa- 
ris, dans le local dont la jouissance appar- 
tiendra à la société, en vertu de Tart, 5 ci- 
après. 

Fonds social. 

5. Monseigneur le duc de Doudeauville , 
pour Sa Majesté, met eu société, sans ga- 
rantie des conséquences de Tarticle 15 de 
la loi du 8 novembre i8i4, la jouissance, 
pendant la durée de vingt-sept années de 
cette société, des bâtimens de la Savonnerie 
et dépendances appartenant à Sa Majesté, 
sis à Paris, près Passy , ou à défaut de con- 
venance, de tout autre immeuble équiva- 
lent dont Sa Majesté serait propriétaire 
et dont elle voudrait bien disposer à cet 
effet. 

Cette jouissance sera représentée par deux 
cent cinquante actions distinctes des actions 
du fonds numéraire, et dont Sa Majesté 
sera titulaire. 

6. Le fonds social se compose : 

i" De la jouissance immobilière mise dans 
la société par Sa Majesté, pendant sa durée; 

2"* D'un capital d'un million en numérai- 
re, partageable en mille actions de mille 
francs chaque. 

7. MM. souscrivent 

pour. .actions, savoir 

Le surplus sera délivré aux personnes qui 
adhéreront aux statuts delà société par acte 
en suite des présentes , qui contiendra le 
nombre d'actions pour lequel chacun aura 
souscrit. 

Tous les souscripteurs devront élire un 
domicile à Paris, auquel tous les actes et 
significations pourront être valablement 
laits. 

: 8. Le montant de ces mille actions sera 

▼ersé moitié dans le mois de Tobtention de 

l 'ordonnance qui aura autorisé la société 

àttODjrme, iin qnart àix mois après, et lé 
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dernier quart six mois après; le tout à 
partir du jour de Tordonnance d'autori- 
sation. 

Dans le cas où un actionnaire serait en 
retard d'aSectuer tout ou partie de ses ver- 
semens à chacune des échéances ci-dessus 
déterminées, il sera, dès le lendemain, in- 
vité par le directeur à faire son versement, 
et si, dans la huitaine, il n'y a pas satis- 
fait, il lui sera fait sommation de verser 
par un acte extra-judiciaire pour constater 
sa mise en demeure. Si, dansla quinzaine 
de cette mise en demeure, il n'a pas satis- 
fait au paiement réclamé, il sera poursuivi 
et contraint audit versement par toutes les 
voies et moyens de droit, et en outre il 
deviendra passible, par le seul fait de ce 
retard, des dommages-intérêts envers ladite 
société, lesquels dommages-intérêts sont, 
dès à présent, fixés au tiers des versemens 
déjà effectués par ledit actionnaire en re- 
tard. 

9. Les actions sont nominales. 

Celles créées par le présent acte sçront 
numérotées de un à douze cent cinquante» 

Elles seront extraites d'un registre à sou- 
che; et sur le talon ainsi que sur l'action il 
sera fait mention du nom du titulaire et de 
son domicile à Paris. 

Les actions seront signées par deux des 
administrateurs, visées par le directeur, 
qui sera dépositaire du registre à souche, 
et frappées d'un timbre sec appartenant à 
la société. 

Elles seront conformes au modèle sui- 
vant. 

fSiùt le modèle.) 

40. Les actions ne seront délivrées à cha- 
que actionnaire qu'après qu'il en aura in- 
tégralement payé le montant. 

Â chaque versement partiel, il lui sera 
donné un récépissé provis(»re de la somme 
payée, signée par le directeur et visé par 
deux^ administrateurs; les récépissés seront 
échangés contre l'action lors du paiement 
qui en soldera le prix. 

14. Les actions seront productives d*un 
intérêt anAuel de cinq pour cent à compter 
du jour de chaque versement; cet intérêt 
sera payable en deux termes égaux, les !•' 
janvier et !*■' juillet de chaque année. 

Néanmoins les intérêts dus pour la pre- 
mière année sociale ne seront pas payés dans 
le cours de cette année, à cause des premiers 
frais que nécessitera la mise en activité de 
l'établissement ; ils seront cumulés avec ceux 
de la seconde année, et seront payés avec 
ces derniers intérêts, en les divisant par moi^ 
tié entre les deux semestres. Ces actions 
donneront en outre droit au dividende à ré- 
sulter des bénéfices que les opérations soda- 



278 



CHARLES t. — 22 HOTKMBIUS 1826, 



es présenteront chaque année, ainsi qu*il 
sera ci-après expliqué. 

i2. Les actionnaires ne pourront, sous 
aucun prétexte, être soumis à aucun, appel 
de fonds; ils ne seront tenus à aucune autre 
chose qu^au versement du montant de leurs 
actions. 

13. Les actions ne pourront être transfé- 
rées qu'autant que le prix en aura été entiè- 
rement payé, et que par suite elles auront 
été délivrées à Tactionnaire. 

Le transfert s'opérera par une déclaration 
du cédant au profit du cessionnaire, signée 
par tous deux et visée par Tun des adminis- 
trateurs et parle directeur. Cette déclaration 
sera faite sur un registre à souche destiné à 
cet effet, qui sera déposé dans les mains du 
directeur. 

L*action transférée sera annulée, et il en 
sera délivré une autre an nouveau titulaire 
sous le même numéro que celle transférée. 
Les noms et domicile du cessionnaire seront 
mentionnés sur le talon et sur Taction, avec 
un numéro de renvoi à celle annulée. 

14* Les actions ne pourront être divisées ; 
en cas de mutations par décès, donation ou 
à tout autre titre gratuit, s'il y a concours 
d'héritiers ou autres ayant-droit, ils seront 
tenus de se Taire représenter par une seule 
personne, sans pouvoir, en aucun cas. Taire 
apposer les sceHéssur lestegistres ou valeurs 
delà société. 

Administration. 

16. La société sera géréepar un directeur, 
surveillé par un conseil d'administretiod 
composé de cinq administrateurs. 

Les adminisb-ateurs seront nommés par 
rassemblée entière des actionnaires. 

Le directeur le sera par le conseil d'admi- 
nistration. Il y aura en outre trois adminis- 
trateurs suppléans aussi nommés par l'as- 
semblée générale pour remplacer, en cas 
d'absence ou d'autre empêchement, les ad- 
ministrateurs en exercice. 

16. Nul ne pourra être élu administrateur 
s'il n'est titulaire d'au moins dix actions. 

^e directeur devra être titulaire d'au 
moins trente actions; et, attendu qu'aux 
termes de l'article 33 du Gode de commerce, 
il est tenu à la garantie de sa gestion, ces ac- 
tions répondront de l'exécution de son man- 
dat, sans préjudice de plus ample garantie 
s^l y à lieu , et ne seront pas transférables 
tant qu'il exercera les fonctions de directeur; 
il en sera Tait mention sur chacune de ses ac- 
tions par l'un des administrateurs, qui signe- 
ra ladite mention. 

17. Les administrateurs surveilleront le 
dliiecteur dans toutes les opérations delà so- 
détê." ^ 



18. Le directeur gérera toutes les opéra^ 
tions sociales ; il aura seul sous sa responsa- 
bilité personnelle le choix et la nomination 
des commis et antres personnes qu'il jugera 
pouvoir lui être utiles, à moins qu'il ne pré- 
fère les faire agréer par le conseil d'adminis- 
tration : il fera tous les achats et ventes. 

Il fournira les factures, acquittera, réglera 
les comptes, et recevra toutes sommes dues 
à la société. 

Il souscrira les engagemens à terme qui 
seront nécessités par les achats, les dépenses 
et fournitures de l'établissement; les engage- 
mens devront être visés par l'un des adminis- 
trateurs. 

Il recevra les effets ou valeurs donnés en 
paiement, en fera les négociations, les en- 
dossera, et donnera les acquis. 

Il tiendra les divers livres prescrits par le 
Gode de commerce, plus les fivres et écritu- 
res d'usage. Ges livres et écritures seront te- 
nus en parties doubles, régulièrement, et 
. constammen t à jour. 

A la fin de chaque mois,. et au plus tard 
dans les huit jours qui suivront, le directeur 
rendra compte au conseil d'administration 
des opérations par lui faites; il lui remettra 
un état renfermant le détail des opérations 
du mois, et constatant l'aperçu delà situa* 
tion financière de la société, qui sera arrêté 
par les administrateurs. 

Le directeur consacrera exclusivement 
tout son temps et toute son industrie aux 
opérations de la société. 

ly Les fonctions des atoinistrateurs se- 
ront gratuites ; seulement chacun d'eux aura 
droit à un jeton de présence pour chaque 
séance à laquelle il assistera. 

La forme de ces jetons, leurs dimensions, 
l'emploi des fonds destinés à cette dépense, 
seront réglés par le conseil d'administration, 
qui soumettra le règlement définitif à la pius 
prochaine assemblée des actionnaires. 

20. Le directeur jouira d'un traitemeatan? 
nuel de la somme de huit mille francs paya- 
ble par douzième de mois en mois. Indépcn-r 
damment de ce traitement, il aura droit sur 
les béuifices à un prélèvement qui sera ci- 
après déterminé. 

Il sera en outre logé dans* le local de la so- 
ciété où se tiendront les bureaux, diaulTé e^ 
éclairé, le tout aux dépens de la société. 

21. Le conseil d'admhiistration et le di- 
recteur se réuniront au moins une fois par 
quinzaine II sera tenu un registre de déli- 
bérations destiné à constater le résultat de 
choque séance. Les administrateurs auront 
seuls voix délibérative ; le directeur n'aura 
que voix consultative. Les délibérations se- 
ront prises à la majorité des voix. Il suffira 
de la présence de Irois administrateurs pour 
délitérer» mais si les admiuistriileurs uç 
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•ont <|Q^au nombre de tn^, leur délibération 
devra être unanime. 

Les administrateurs sappléans auront le 
droit d'assister aux assemblées; mais ils n'au- 
ront voix delibérativc qu'autant qu'ils rem- 
placeront les administrateurs absens. Dans 
ce cas seul aussi ils auront droit au jelon de 
présence. 

Le conseil d'administration choisira, cha- 
que année, celui d'entre les administrateurs 
qui devra le présider, et celui qui devra rem- 
placer le président en cas d'absence. 

22. L^ administrateurs seront, comme le 
directeur, et conformément à Tarticle 82 du 
Gode de commerce, responsables de l'exécu- 
tion de leur mandat. 

23. Le renouvellement des administrateurs 
en exercice se Teru par cinquième d'année en 
année, et celui des administrateurs suppléana, 
par tiers ; néanmoins le renouvellement ne 
commencera qu'à la fin de la troisième aiw 
née sociale. 

Le sort décidera, aux premiers renouvel- 
lemens des administrateurs et suppléansj^H- 
mitirs, de ceux qui devront sortir : la cessa- 
tion des foucUons sera ensuite déterminée 
par l'ancienneté. 

En cas de décès, démission, empêchement 
de l'un des administrateurs, il sera pourvu 
à son remplacement provisoire par le conseil 
d'administration, y compris les administrar 
teurs supléans, qui dans ce cas auront voix 
délibérative; et à la première assemblée gé* 
nérale il sera pourvu au remplacement défi- 
nitif. 

24^ Le directeur ne pourra être révoqué 
que par l'assemblée générale, délibérant à la 
majorité de ceux qui composeront cette as- 
semblée. 

S'il y avait urgence de le révoquer et de 
pourvoir promptement à son remplacement, 
le conseil d'administration, votant à l'unani- 
mité, devra immédiatement convoquer à cet 
effet l'assemblée générale des actionnaires. 

Néanmoins, si l'intérêt de la société l'exi- 
geait, le conseil d'administration pourra, au- 
tant toutefois qu'il sera unanime!, suspendre 
le directeur et le remplacer provisoirement : 
il convoquera, unanimement, l'assemblée 
des actionnaires, qui fera cesser la suspen- 
sion ou prononcera la révocation définitive. 

25. Si, par une maladie grave ou quelque 
autre cause de force majeure, le directeur 
était momentanément empêché de vaquer k 
ses fonctions, il pourra se faire remplacer 
par une personne qu'il devra préalablement 
faire agréer par le conseil d'administration. 

Le directeur, en ce ca^, répondra des opér 
rations de celui qu'il se sera substitué; il 
supportera tous les (iraif qu*occasionnerat90Q 
remplacements 



InvenUire, Assemblée générale, Paftago 
des bénéfices. 

26. Â la fin de chaque année sociale, le 
directeur dressera un inventaire des opéra- 
tions de la société et de sa situation active et 
passive. 

27. Chaque année, il sera convoqué, au 
locai de la société, une assemblée géntele 
des actionnaires, dans la quinxaine» au pl«s 
tard, qui suivra la clôture de l'invcntairt or- 
donné par l'article précédent. 

Indépendamment de cette assemblée an- 
nuelle, le conseil d'administration pour- 
ra, si les intérêts de la société royale Texi- 
gent, et sur la demande soit de Tun des ad- 
ministrateurs, soit du directeur* convoquer 
d'autres réunions extraordinaires, dont il 
déterminera le jour. 

Les convocations seront fiiites par cire»* 
laires du directeur à chacun des actionnai- 
res, envoyées quinte fours au moins avant 
celui fixé pour la réunion » et Tavif en sern 
en outre inséré dans l'un des journaux d^af^ 
fiches du département de la Seine, huit joum 
avant ladite réunion. 

28. L'assemblée générale se eompowra 
de tous les actionnaires porteurs de quatre 
actions au moins, qui seuls auront le droit 
d'y assister, et représenteront l«i généralité 
àêi actionnaires. 

Il suffira de la présence de plus de la moi- 
tié des actionnaires ayant le droit de voter, 
pour constituer l'assemblée, et de la majo- 
rité des membres prêtons, pour former une 
délibération. 

Cependant, si les actionnaires ne se trou- 
vaient pas réunis au nombre exigé è une as- 
semblée générale dûment convoquée, la véo- 
nion sera remise, et le procès-verbal qui en 
sera dressé énoncera les objets à mettre en 
délibération ; il sera fi»it k ouinxaiiie une au- 
tre convocation dans la forme ci -datons 
prescrite, et» quel que soit le nemlMpe des ac- 
tionnaires qui seront présens ^ cette non* 
velle réunion, ils pourront délibérer seule- 
ment sur les objets qui auront été indiqués 
par le procès-verbal 4e vemiso, et leur délio 
bération sera légale, oomme si plut és la 
mo,itié y avait assisté. 

Les actionnaires ayant droit à voler povi>- 
ront se faire représenter aux assemblées gé- 
nérales par un mandataire qui sera pris ex- 
clusivemept parmi les actionnaires, quel que 
soit au surplus le nombre d'actions dont ce 
mandataire sera porteur : ce mandataire 
émettra ie vote qui appartiendra à son coos- 
mettant, indépendamment du sien propre i 
s'il a droit de vojber personnellement; 

29. L*4 assemblées générales seront pré«> 
sldées par le président 4» oonsdi d'à ' 



fratioD, Pt à ion dèfeat par le vice-président : 
en cas d^absence de tous deux, le proprié- 
taire da plus grand nombre d*actions parmi 
les membres présens exercera la présidence. 
Le plus jeune des actionnaires remplira les 
fonctions de secrétaire. 

80. Lors de rassemblée générale annuel- 
le, le directeur rendra compte des opérations 
de la société pendant le cours de Tannée pré- 
cédente ; il soumettra à rassemblée TinTen- 
taire constatant ces opérations, et la situa- 
tion générale active et passive de la société. 

L'assemblée nommera trois commissaires 

Eris dans son sein pour examiner et vérifier 
i compte rendu et Tétat de la situation de la 
todélé. 

^ Ces commissaires feront cet examen et vé- 
rification, et présenteront leur rapport à une 
nouvelle réunion d^actionnaires qui aura 
lieu, sans convocation nouvelle, quinze jours 
après la première. 

Par suite de ce rapport il sera procédé à 
la fixation des bénéfices de cette année, et 
ordonné que le montant en soit réparti d'a- 
près les bases et dans les termes ci-après 
fixés. 

81. Sur les bénéfices nets il sera fait en 
fiiveur du cfirecteur un prélèvement de dix 
pour cent à titre d*encouragement. Le sur- 
plus sera divisé en quatre portions, dont 
Tune sera mise en réserve pour Taccroisse- 
ment du fonds capital, toutefois après en 
avoir défalqué la somme nécessp ire pour les 
jetons de présence mentionnés sous Tarlicle 
id. 

Un quart sera mis à la disposition du con- 
leiï d'administration pour être employé aux 
gratifications, primeà d'encouragement, ou 
de toute autre manière qu'il avisera utile à 
la société, et il sera rendu compte de cet em- 
ploi. 

Les deux autres seront répartis entre les 
actionnaires proportionnellement au nombre 
de leurs actions. 

Cependant la répartition des bénéfices ar- 
rêtés dans une assemblée générale n'aura lieu 
qu'après la clôture de l'inventaire de l'année 
suivante, et autant que cet inventaire ne pré- 
tenterait aucune perte. 

Dans ce dernier cas lésdits bénéfices ser- 
viraient jusqu'à concurrence à couvrir cette 
perte, et l'excédant seul, s'il v en avait, se- 
rait réparti. 

Dissolution de la sociëté. 

8S. Si, par le résultat d'un inventaire, la 
lodéte se trouvait en perte de cinquante poar 
cent sur le fonds capital, la société serait dis- 
soute de plein droit, sans qu'il y eût besoin 
de délibératloQ pour prononcer cette dîMo- 
Ivtion. 
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Si, an bout de trois années, il y avait par 
les inventaires i.iu perle cons atée de trente 
pour cent sur ledit fonds capital, la dissolu- 
lion de la société pourrait être demandée et 
arrêtée par rassemblée générale. 

A chaque période de neuf années depuis 
l'existence de la société, l'assemblée générale 
pourra aussi prononcer la dissolution, dans 
le cas seulement oà, balance faite des résul- 
tats obtenus ius({u'alors, la société n'aurait 
recueilli aucun bénéfice, et où l'on n'envisa- 
ferait pas une meilleure chance de succès 
pour ftveiiir. 

' 33. Lors de la dissolut.on de la sedété, 
^ui serait prononcée parles causes exprimées 
en l'article précédent, ou à l'expiration des 
rngt-sept années pour lesquelles elle est for- 
mée, il sera procédé à la liquidation de la 
société parle directeur, sous la surveillance 
de trois, au moins, des administrateurs lors 
en exercice. 

*M» A la dissolution de la société pour 
quelque cause que ce soit, l'immeuble for- 
mant la mise sociale de sa Majesté sera re- 
tiré libre de toute charge, sauf à sa Majesté à 
payer en numéraire la portion que ses deux 
cent cinquante actions devraient supporter 
dans la perte commune s'il en existait. Cet 
immeuble sera rendu à sa Majesté dans le 
même état que cehii où il aura été livré à la 
société, conformément à l'inventaire qui en 
sera fait, l'entretien pendant la jouissance 
étant à la charge de ladite société. 

Dispositions particulières. 

85. Le directeur pourra faire faire le tra- 
vail des laines dont l'emploi forme l'objet de 
la présente société, soit dans les ateliers de 
la manufacture de "Paris, sot partout ail- 
leurs. 

30. Autant que faire se pourra et sans 
nuire aux opérations delà manufacture, le 
local de la société entreposera les laines lon- 
gues et lustrées lavérs à dos, et toutes autres 
qui appartiendraient aux actionnaires; et 
ce, moyennant le droit qui sera déterminé 
par le conseil d'administration, lequel pourra 
en outre aviser au meilleur mode de vente ou 
d'emploi de ces laines. 

87. Si la prospérité des opérations socia- 
les et leur accroissement exigeaient dans la 
suite l'augmentation du fonds capital, cette 
augmentation et sa quotité pourront être 

{proposées par le conseil d'administration à 
'assemblée générale des actionnaires, com- 
posée ainsi qu'il est ci-devant expliqué. Si 
l'assemblée générale admet celte proposition, 
elle fixerasl'augmentation à donner au fonds 
social, et il y sera pourvu par une nouvelle 
émission d'actions après en avdr toutefois 
dbtenu l'autorisation du Gouvernement. Cet 
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actions seront déHyrées dans la m*w£ Ponne 
que celles créées par îe présent acte, en sui- 
vant Tordre des numéros établis par l'article i 
9; chaque action sera de valeur éga!e fl celles 
déjà existantes, et ne pourra être oégoci^ 
Qu-dessous de sa valeur. 

Les nouvelles actions seront, au surplus, 
soumises aux mêmes conditions que les pre- 
mières, et donneront les mêmes droits. 

Les nouvelles actions émises seront, par 
préférence, offertes aux premiers actionna- 
res, qui auront le droit de les prenirc dans 
' la (Troportion du nombre des actions dontils 
seront lors titulaires. A cet effet, aussitôt crue 
rémission aura été arrêtée et autorisée, il en 
sera donné avis par une circulaire du direc- 
teur aux actionnaires primitifs, qui devront 
se prononcer dans le mois de cette circulaire 
pour la quantité d*actionsqu*il leur convien- 
d> a de prendre sur le pied de leur montant. 
Les actions qui n'auront pas été prises de 
celte manière seront livrées au public 
' ^8. Les créanciers des actionnaires ne 
pourront s'immiscer en aucune manière dans 
les affaires de la société, ni faire apposer au* 
cun scellé sur ses valeurs ou sur ses livres; 
Ils n'auront que lu faculté de saisir la por- 
tion de leur débiteur entre les mains du di- 
recteur ; et ils seront tenus d'admettre Je ré- 
sultat des comptes arrêtés par l'assemblée 
générale. 

39. En cas de difficultés et contestations 
entre les associés sur l'exécution du présent 
acte, elles seront soumises à trois arbitres 
dont conviendront les parties, ou qui, à dé- 
faut d'accord , seront nommés par le prési- 
dent du tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine. 

- Ces trois arbitres prononceront souverai- 
nement à la majorité d'entre eux. 

40. Les comparans nomment déjà ^ pré- 
sent pour administrateurs de la société : i* 
M"* la comtesse du Gayla, S" M. le vicomte 
d'Âmbray, 3« M. le m trquis de Sainte-Fère, 
A** M. Lemoine-Desmares, 5"* M. Camille 
Beauvais; pour suppléans : M. Tellier, 

MM • Ces deux der- 

tiiers seront nommés subséquemment. 

Tous actionnaires de ladite société au 
nombre voulu pour les fonctions d'adminis- 
trateur, lesquels acceptent leur nomination. 

Lis adm:nistrateurs susnommés, en exé- 
cution de l'article 44 ci-dessus, nomment dès 
à présent pour directeur M. Dautremont, ti- 
tulaire de trente actions. 

Ils demeurent chargés de solliciter dn 
Gouvernement l'ordonnance néc^saire pour 
la formation de la société anonyme, et de 
remplir, aussitôt après l'obtention de cette 
ordonnance, toutes les formalitét légales. 
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^'organiser la présente fociélé, et défaire, 
en un mot, tout ce qui sera nécessaire pour 
la mettre ^ activité. 

Fait et passé à Purîs, en la demeure res- 
pective des pailies, l'an 1826, les 10, 16, 20 
et 25 octobre. Et ont signé avec les notaires, 
après lecture faite, la minute des présentes. 



SS =Pp. 29 HOT. 1836. — Ordonnance du Roi 
qui autorise M. Jules Pas^uier , conseil! er- 
d'Etat en service extraordinaire , à partici- 
per aux dëlibëratiom du Conseilnî'Etat. (8. 
Bull. 127, n«»4i48.) ^ 



52c=Pr.29 noT. 1826.— Ordonnance du Roi 
qui nomme H. le comte Jules de Ressé- 
guier maître des requêtes en service ordi- 
naire. (8, Bull. 127, n» 4249.) 



t2 Nov. 1826. -7- Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Gobert. (8, Bull. 252, n« 9255.) 



22 noT. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Galen. (8, Bull. 284, n» 10919.) 



22 Hov. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Scher.' (8, Bull. 309, n» 11826.) 



tt iroT. 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'inscription au Trésor royal de qua- 
rante-six pensions militaires. (8, Bull. 136 
àis, no I.) 

22 iroT. 1826. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met le sieur Hun à établir son domicile en 
France. (8, Bull. 127, no 4252.) 



22 HOT. 1826. -- Ordonnance du Roi qui 
réintègre le sieur Gurcier dans la qualité et 
les droits de Français. (8, Bull. 127, n* 
4253.) ■ 

22 noT. 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits 
à des psiuvres et à des hospices. (8, Bull. 
132, noi 4593 à 4611.) 



22 ifov. 1826. — Ordonnances dit Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des hospices, à des pauvres, à la fabrique 
et à la commune de Fresae. (8, Bull. 133, 
no* 4625 à 4635.) 



$82 CHARLES X, — DU ^ HOTI 

ta ivoT. 1826.— -Ordonnance du Roi nui coi|r 
cède au sieur Sablon et compagnie la mine 
de plomb de Joursat, commune de Singles 
(Puynle-Dôme). (8, Bull. 134, n» 4657 ) 



tS HOT. 1896. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent les sieurs Buyer, Oauthier, Blum, 
lluot et Petit Guyot, et la dame tcutc Bar- 
pin et son fils à établir des usines dans les 
communes d*Ailtevillers, de la Cbapelle- 
Saint-Quillain , deTraTcrs, Dessertenne et 
de Verfontaine , département de la Haute- 
Sa6ne. (8, Bull. i54, n«« 4658 à 4662.) 



Si iroT. 1836. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralitë aux sieurs Lang et Macaire. (8, Bull. 
155, n* 4687 et 4688.') 



%l nov. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur ShmiU. (8, Bull. 135, no 4689.) 
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et des finances (marquis de Clennonl*Toa-> 
nerre et comtes de Chabrol et de ViUèle), 
sont cUarg^ etc. 



• ifOT. 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Facceptation de dons et legs faits 
à des séminaires , à des fabriaues et à des 
communautés religieuses. (8, ^11. 158, n»' 
5807 à 5817.) 



35 noT. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Vinterer. (8, Bull. 135, n* 

4684.) 

36ifoy. =213 D^c. 1836. — Ordonnance du 
Roi portant fixation du prix des poudres 
qui seront liyrées, pendant Tannée 1837, 
aux départemens de la guerre, de la ma- 
rine et des finances. (8, Bull. 139, n« 4448.) 

Charles, etc. — Vu Tarticle 2 de Pordon- 
nance du 25 mars iSiS, relatif èr la fixation 
du prix des poudres fournies parla direction 
générale des poudres aux départemens de la 
(guerre, de la marine et des finances ; — Sur 
la proposition de noire minisire secrétaire- 
d^Etal au déparlement de la guerre, etc. 

Art. i*^ Le prix des poudres qui seront 
livrées pendant Tannée 1827, par la direc- 
tion générale des poudres et salpêtres, aux 
di'partemens de la guerre, de la marine et 
de» finances, est réglé ainsi qu^il suit : 

Poudre de guerre pour Tartillerie de terre, 
2 fr. 53 c. le kilog. 

Poudre de chasse fine pour idem, 3 fr. 65 c. 
iderUf. 

Poudre de guerre pour la marine, 3 fr. 
58 c. idem. 

Idem pour le commerce, 4 fr. 46 c. idem. 

Poudre de mine, 3 fr. 31 c. idem 

Poudre de commerce extérieur, 1 fr. 80 c. 
idem. 

Poudre de chasse fine pour les ventes, 3 fr. 
81 c. idem. 

Poudre de chasse superflue, 3 fr. 93 c. idem» 

Poudre royale , 3 fr. 43 c. idem, 

2. Nos ministres de la guerre, de la marine 



29Ho».=sPr. 18 vkc. 1836. — Ordonnance 
du Roi qui réunit la commune des Ifs k celle 
de BouTÎlle, département de la Seine>In- 
fërieure. (8, Bull. 130, n» 4501.) 



39 NOT. 1836. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de natu- 
ralité aux sieur Ryth et Peruset. (8, Bull. 
146, no* 5117 et 5118,) 



39 ROT. 1836. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur ffihet. (8, Bull. 160, n<» 5953.) 



89 noT. 1836. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur Lambert. (8, Bull. 317, n» 
13198.) 

39 no T. 1836. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs SiÏTerwood, Skebensky et 
Meyer, à établir leur domicile en France. 
( 8, Bull. 139, o« 4454.) 



39 iroT. 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de legs faits à def 
pauvres et à' un hospice. (8, Bull. 133, n»* 
4636, 4637 et 4638. ) 



39 ROT. 1836. — Ordonnances du |toi qui au- 
torisent raccentation de dons faits à des 
pauvres, à des hospices et à des soeurs de la 
Charité. (8, Bull. 134, n»* 4641 à 4656.) 



50 nov. 1836. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de Texportation 
et de Timportation , conformément aux lois 
des 16 JUILLET 1819 et 4 juillet 1831, ar- 
rêté le 30 NOVEMBRE 1836. (8, Bull. 128, n* 
4563. ) 

3 nie. 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l*acceptation de dons et legs faits 
à des fabriques, à des séminaires et à des 
communautés religieuses. (8, Bull. 158, a«* 
5818 à 5847.) 
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6 = Pr. 23 nie. 1826. — Ordonnance du Roi 
qui fixe , pour les militaires de toutes armes 
de la garde royale , le mode d^ayancement, 
de classement et d'admission au traitement 
de reforme ou à la retraite. (8, Bull. 131, 
n«>4336.) 

Charles, etc. — Vu la loi du 10 mars et 
Tordonnance du 2 août 1818 ; — Vu Tor- 
donnancedu 25 octobi-e 1820 etrinstructioo 
royale du 45 février 1821 ; — Vu Tordon- 
nanoe du 5 février 1823; — Sur le rapport 
de notre ministre 8ecrétaire-d*Etat de la 
guerre, etc. 

Art. 1*'. L'article 10 de rinstruction 
royale du 15 février 1821, qui donne aiix of- 
ficiers de notre Rarde la faculté de refuser de 
passer dans la ligne, est rappoité. 

2. Les pages de notre maison, les adju-' 
dans sous-officiers, les sergens-majors ou 
maréchaux-des-logis chefs, les sergens ou les 
maréchaux-des-logis de notre garde, promus 
■à des emplois de sous-lieutenans dans les 
corps qui la composent, ne pourront être 
classés parmi les officiers de ce grade, soit 
pour le commandement, soit pour le rang du 
grade supérieur, qu'à partir du jour où ils 
compteront quatre années de rang ou de ser- 
vices effectifs danslegradede sous-lleutenant. 

Eu conséquence , il sera formé un classe- 
ment particulier des sous-lieutenans prove- 
nant des pages ou des sous-officiei's de notre 
garde. 

8. Les adjudans sous-officiers de notre 
garde qui , aux termes de Tarticle 1*' de 
l'ordonnance du 25 octobre 1820, ont rang 
de sous-lieutenant, prendront ce rang à par- 
tir du jour où nous aurons donné notre ap- 
probation au travail d'inspection dans lequel 
ils auront été désignés pour l'obtenir, s'il» 
remplissent alors les conditions imposées 
par les lois aux sous-officlers pour qu'ils 
puissent devenir officiers ; et seulement du 
jour où ces conditions se trouveront rem- 
plies, si elles ne l'étaient pas au moment où 
nous aurons accordé notre approbation. 

4. Âpres six ans de service dans notre 
garde, les militaires de tout grade qui au- * 
ront droit à la retraite par ancienneté de 
service obtiendront le brevet et la pension 
du grade dont ils auront eu le rang pendant 
doux années. 

En temps de guerre, toute retraite obte- 
nue pour cause de blessures reçues dans uo 
corps de notre garde emportera de droit le 
brevet et la pension du grade dont le mili- 
taire blessé avait le rang, quel que soit le 
temps pendant leqnel ce militaire ait servi 
dans notre garde, ou joui du rang supérieur 
à son grade effectif. 

5. Les officiers de notre garde admis au 
traitement de réforme pour cause d'infirmi- 



tés provenant de fatigues du service ou de 
blessures auront droit au traitement de ré- 
forme du grade dont ils ont le rang. 

Les officiers de notre garde qui seront ad- 
mis au traitement de réforme après vingt 
ans de services effectifii, dont six dans notre 
garde et deux ans de rang du grade supé- 
rieur, obtiendront, lorsqu'ils seront admis à 
la retraite dans cette position, le brevet et la 
pension du grade dont ils avaient le rang au 
moment de leur mise à la réforme. 

Lorsque les officiers réformés de la garde 
pour les causes énoncées ci-dessus seront 
remis eo activité, ils ne pourront être admis 
que dans la ligne et dans le grade dont ils 
ont le brevet 

0. Indépendamment de l'avancement ré* 
glementaire, les officiers de notre garde pour- 
ront concourir pour les emplois dont ils ont 
le rang, qui deviendront vacans dans la. 
ligne par la réforme ou la mise en non-acti- 
vité, sans soldç, des titulaires. 

Cet avancement sera dit de permutation : 
en conséquence, toutes les fois qu'un officier 
de notre garde passera dans la ligne à ce 
titre , un officier de la ligne , du grade cor« 
respondant à l'emploi devenu vacant dans 
notre garde, sera nommé, à notre choix, 
pour cet emploi , et la permutation pourra 
se suivre de grade en grade jusqu'au dei^ 
nier. 

7. L'article 83 de l'ordonnance du 2 août 
1818 est rapporté. 

Nul officier de notrc'garde ne pourra pas- 
ser avec avancement dans la ligne que par 
suite de la proposition qui en sera foite au 
travail d'iiispection générale, soumis au ma- 
jor général de service et transmis par lui à 
notre ministre secrétairé-d'Etatde la guerre. 

8. Les dispositions des ordonnnanoes du 
2 août 1818 et du 25 octobre 1820, et de 
l'instruction royale du 15 février 1821, qui 
sont contraires à la présente, sont et demeu- 
rent rapportées. 

9. Notre ministre de la guerre (marquis 
de Clermont-ToQiierre) est chargé, etc. 



6 Die. 1826— Pr. l*»^ jant. 1827 — Ordon- 
nance du Roi portant établissement d'us 
mont-de-piëté dans la ville de Strasbourg. 
(8,Bull. 133, n«»46a0.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Etat au département 
de l'intérieur ; — Vu la loi du 16 pluviôse an 
12 (6 février 1804) ;— Çîotre Conseil d'Etat 
entendu, elc 

Art. !•'. Il sera formé dans notre bonne 
ville de Strasbourg un montre-piété, qui 
sera régi, sous la surveillance du préfet du 
Bas-Rhin , et sous l'autorité de notre mi- 
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nistre de nntérieur, par b commission ad- 
ministratiYe des Iiospices de cetlc ville, et 
oouformémeut aux disposilions du règle- 
ment, qui restera annexé à la présente or« 
donnance. 

2. Les registres, les reconnaissances, les 
procès-verbaux de vente, et généralement 
tous les actes relatifs à Tadministration du 
mont-de-piété de Strasbourg, seront exempts * 
des droits de timbre et d*enregistrement. 

3. Le capital destiné à subvenir aux prêts 
sur nantissement est fixé à trois cent mille 
francs. 11 ne pourra être porté au-delà de 
celte somme sansTautorisation de notre mi- 
nistre de Tinténeur. 

4» Le capital indiqué par Tarticle précé- 
dent sera formé en partie par les cautionne- 
mens en numéraire des préposés du mont- 
de-piété et des receveurs des établissemens 
de bienfoisance du département du Bas- 
Rhin et d^autres départemebs. 

5. Pourront aussi être versés dans la caisse 
du mont de piété, afin de concourir à la 
formation du capital indiqué à Tarticle 3 , 
tous les deniers appartenant aux établisse- 
mens de bienfaisance, qui proviendront de 
recettes extraordinaires et qui n*auront pas 
d^affectation spéciale. 

6. Enfin, le capital de trois cent mille' 
francs sera complété par les hospices de 
Strasbourg, au moyen de leurs ressources 
disponibles, et spécialement des sommes 
placées en compte courant au Trésor royal 
par ces établissemens. 

7. Le taux des intérêts à payer par le 
mont-depiété pour les fonds provenant des 
cautionnemens indiqués à Particle 4 sera le , 
même que celui que paie le Trésor royal 
pour les cautionnemens qui y sont versés; 
et le taux des intérêts à puyer pour les som- 
mes provenant des placemens indiqués aux 
articles 5 et 6 sera déterminé par le ministre 
de rintérieur, sur la proposition de Tadmi- 
nistration et Ta vis du préfet. 

8. Les bénéfices résultant des opérations 
du mont-de-piété, toutes les dépenses payées, , 
formeront , avec le montant des boni non 
réclamés dans les trois années de la date 
des dépdtSy la dotation de rétablissement. 
Ces fonds seront employés au rembourse- 
ment successifs des capitaux prêtés par les 
hospices; ce qui permettra de diminuer le 
taux de l'intérêt des prêts sur nantissement. 

9. En exécution de la loi du 16 pluviôse 
an 12 (6 février 1804 )> et au moyen des dis- 
)K)sitions précédentes , les maispns de prêt 
qui existent à Strasbourg seront fermées, et 
cesseront toutes leurs opérations autres que 
celles de leur liquidation. 

40. Notre ministre dePintériear (comte 
de Corbière ) est chargé, etc. 
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6 D^c. 1826;=! Pr. !•» jart. l8i7.-*Ordoo* 
nance du Roi portant ëtabiiasement d'an 
mont-de-piétë dans la ville de Brest. (8, 
Bull. 133, no 4621.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d^Ëlat au département 
de rintérieur; — Notre Conseilnl^Etat en- 
tendu, etc. 

Art. l•^ Il sera formé à Brest (Finistère) 
un mont-de-piété, qui sera régi, sous la sur- 
veillance du préfÀ, et sous Tautorité de 
notre ministre de rintérieur, par la com- 
mission administrative des hospices de cette 
ville. 

2, Les registres, les reconnaissances, les , 
procès-verbaux de vente, et généralement 

. tous les actes relatifs à Tadministration da 
mont-de-piété de Brest, seront exempts des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

3. Le capital destiné à subvenir aux prêts 
sur nantissement est fixé à cent cinquante 
mille francs. Il ne pourra être porté au-delà 
de cette somme sans Tautorisation de notre 
ministre de rintérieur. 

à* Le capital indiqué par rartidc précé- 
dent sera formé en partie par les caution- 
nemens en numéraire des préposés du mont- 
de-piété et des receveurs des établissemens 
de bienfaisance du département du Finis- 
tère 011 d^autres départemens. 

5. Pourront être versés dans la caisse du 
mont-de-piété, afin de concouiir à la forma- 
tion du capital indiqué par Tart 3, tous les 
deniers appartenant aux établissemens de 
bienfaisance et provenant de recettes ex- 
traordinaires. 

6. Le mont-de-piété est également auto- 
risé à recevoir les fonds qui lui seront offerts 
par des particuliers, soit à titre de place- 
ment, soit comme simple dépôt, dans la 
forme et sous les conditions indiquées au 
règlement d-joint. 

7. Enfin, le capital de cent dnquante mille 
francs sera, au besoin, complété par les hos- 
pices de Brest^ au moyen de leurs ressources 
provenant de Taliénation des immeubles 
vendus en vertu de Tautorisation accordée 
par Tordonnance royale du 20 août 1824. 

8. Le taux des intérêts à payer par réta- 
blissement pour les fonds provenant des 
cautionnemens indiqués à Tarticle 4 sera le 
même que celui que paie le Trésor royal 
ppur les cautionnemens qui y sont versés; 
et le taux des intérêts à payer pour les som- 
mes provenant des placemens indiqués aux 
articles 5, 6 et 7, sera déterminé conformé- 
ment à ce qui est prescrit par le règlement 

9. I^es bénéfices résultant des opérations 
du mont-de-piélé, toutes dépenses payées, 
^ront versés dans la caisse des hospices de 
Brest, ainsi que lé montant dei k<mi non 
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réclamés dans les trois auuées de la date des 
dépôts. 

10. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 
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6 Die, 1826^:^ f «I- jaitt. 1827. — Ordonnance 
du Roi qui autorise la ville d'AstafTort ( Lot- 
et-Garonne) à établir un abattoir public. 
(8, Bull. 133, n* 4622.) 

Charles, etc. — Vu les délibérations du 
conseil municipal d*Âstaffort, département 
de Lot-et-Garonne, des 7 mai et 7 juillet 1826, 
relatives à la construction d'un abattoir 
public en cette commune ; — Vu le procès- 
Terbal de rinformation de eommodo et tn- 
eamtnodOf — Ensemble Tavis du préfet de 
Lot-et-Garonne du 12 septembre 1826 ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire- 
d'Etat au département de Tinlérieur; — 
Notre Gonseil-d*Etat entendu, etr. 

Art. 1*'. La villed'Astaffort, département 
de Lot-et-Garonne, est autorisée à établir un 
abattoir public sur un terrain situé au lieu 
dit d Lasianéres, 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d*ua 
mois au plus tard après que le public aura 
été averti par affiches, Tabattage des bœufs, 
veaux, vaches, moutons et porcs destinéSsà 
la consommation des habitans, aura lieu 
exclusivement dans le nouvel abattoir, et les 
tueries particulières seront interdites et 
fermées. 

Toutefois, les particuliers et propriétaires 
habitant la ville auront la faculté d'abattre 
chez eux les porcs qu'ils élèvent pour Tusage 
de leurs maisons, pourvu que Pabattage 
Koit opéré dans un lieu clos et séparé de la 
▼oie publique. 

S. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
toir publie, mais sans y être obligés, soit 
qu'ils concourent à l'approvisionnement de 
la ville, soit qu'ils approvisionnent seulement 
la banlieue; ils pourront avoir des étauxet 
des échaudoirs particuliers dans la commune 
deli'ur domicile, sous l'approbation de l'au- . 
torité locale. 

4. Les mômes bouchers et charcutiers fo- 
rains pourront exposer en vente et débiter 
de la viande dans la ville d'Astaffort^ mais 
seulement sur les lieux publics désignés par 
le maire et aux jours fixés par lui, et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la commune qui voudront profiter de la 
même faculté. 

5. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers (Jour Toccupation des places 
dans l'abattoir public seront réglés par un 
tarif arrêté dans la forme ordinaire. 



6. Le maire d'Astafbrt pourri faire les 
régli^mens locaux nécessaires pour le service 
du nouvel établissement, ainsi que pour le 
commerce de la • boucherie ; toutefois ces 
actes ne seront exécutoires qu^après avoir 
reçu l'approbation du ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet 

7. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière^ est chargé, etc. 



6 D^c. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au susur Derot. (8, Bull. 338, n» 13373.) 



6 sic. 1826. — Ordonnances du Roi relatives 
aux foires des communes de Benfeld et de 
Niederroedern (Bas-Rhin), de Saint-Fortu- 
nat (Ardèche), de Villeneuve-sur-Bellot 
( Seine-etr-Marne) , de Castres ( Tarn ) , de 
Broglie (Eure), de Jouques (Bouches-du- 
Rhône), de Fayence, de Montai|roux et de 
Pourrière (Var), de Mur (Côtes-du-Nord ), 
de Bagnols (Puy-de-Dôme) et de SainU 
Flavien. (8, Bull. 136, n»' 4696 à 4705.) 



6 véc, 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs feits k 
des communes et à des pauvres. ( 8, Bull. 
136, no* 4706 à 4713.) 



6 Die. 1826. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des veu* 
ves de miliuires. (8, Bull. 136 bù, n»* 3 

et 4.) 

6 Die. 1826.— Ordonnance du Roi qui ao-- 
corde un secours annuel aux orphelins d'un 
militaire. (8, Bull. 136 bis, n^ S.) 



6 Die. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité an sieur Lacombe, ( 8, Bull. 197, n» 
7315.) 

6 Die. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de djéclaration de natura- 
iité au sieur Waldbillig. (8, BuU. 816, n» 

12148.) 

6 Die. 1826. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Baillez. (8, Bull. 332, n» 13159.) 



6 Die. 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Champ-Gobb à établir son do- 
micile en France. (8, Bull. ISO, n« 4523.) 
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6 n/.c. 4830.-— Ordoimince du Roi (|ui réin- 
tègre If sj«lir Leslin dans la qualité et lés 
droiU de Français. (8, Bull. 130» n* 45t4.) 



6 nie. 1836.— -Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur Lamotte-Pirotte à établir une 
usine à fer dans la commune de Thonelle 
(Meuse). (8, Bull. IS4, u» 4663.) 



6 DiG.'1886. — Ordonnance du Roi qui con- 
cède an sieur More de Pont^ibaud les mi- 
nes de plomb argentifère situées aux euTÏ- 
rons de Pontgibaud (Puj-de-Ddme). (8, 
Bull. 133, n« 4664.) 



6 nie. 1826.-— Ordonnances du Roi qtii au- 
torisent les sieurs Normand, Villemain et de 
Montarby à établir des usines dans les com> 

' munes de Chantes (Haute-Saftae), de Pl^- 
▼igner ('Morbihan) et de Champ vans (Hau- 
te-Sa6ne). (8, Bull. 134, n»* 4661$, 4666 et 
4667.) 

6 oie. 1826. — Ordonnance du Roi qui change 

le jour de la ténue de la foire aux cheVaux 

. de LaoB (Aisne). (8, Bull. 134, n» ,4668.) 



6 Die. 1836. — Ordonnance du Roi qui change 

les jours de terme dé deux foires qui se tieiH 

nent , Tune k Custff-eti-Mènrant et Tautre 

~ à Digoin, département de 8a6ne-et-Loire. 

(8, Bull. 134, n» 4669.) 



6 D^G. 1836. — Ordonnance du Roi qui ao- 
corde une foire à la commune de Fra;fsse, 
et en rétablit une dans la commune de 
SaintrGervais-Ville (Hérault). (8, Bull. 134, 
n«>4670.) 

6 Die. 1836. — Ordonnance du Roi qui éta- 
blit deux foires dans la commune de Brieu- 
les ( Meuse ). ( 8, Bull. 134, n» 4671 . ) 



6 vie. 1836. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur comte de Briançon Vachon de 
Bellement, à prendre du serrice près S. M. 
le roi de Bavière. (8, Bull. 13», n» 4690.) 



10=3 Pr. 33 nie. 1836. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation définitive de la 
communauté des religieuses de Notre-Dame 
établie à Tournemire, département de TA- 
veyron. (8, Bull. 131, a« 4339.) 

Gharle8,etc — Vo la loi dnià mai 1825; 



— Vu les staluls des religieuses de Notre- 
Dame établies à Tournemire (Aveyroo), 
semblables à ceux des religieuses de Notre- 
Dame de Rodés, enregistré au Conseil- 
d'État, conformément à notre ordonnance 
royale du 1*' novembre 1826; Vu la déli- 
bérdlion du conseil municipal de Touime- 
mire du 18 décembre 1 825, tendant à ce que 
tei établissement soit autorisé; —^ Vu le 
consentement de Tévèque dé Rodés, du 7 
mars 1826 ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d*État au département des 
affaires ecclésiastiques et de rinstnielion 
publique, eta 

. Art. i*\ La communauté des reUgieuset 
de Notre-Dame établie à Tournemire (A vey- 
ron), gouvernée par une supérieure locale,, 
est définitivement autorisée* 

9. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (Frayssi- 
nous) est chargé, etc. 



10=Pr. 39 DEC. 1836.— Ordonnance du Roi 
portent organisation du corps rojral d*état- 
mi^or. (8, Bull. 133, n* 4583.) 

Charles, etc. — Vu Tordonnance du 6 
mai 1818, ))ortant formation d^un corps 
royal d'état-ma|or; — Voulant apportera 
Torganlsation de ce corps les modifications 
dont Texpérience a fait reconnaître la né- 
cessité ; — Sur le rapport de notre minisire 
secrétaire-d*Élatau départementde la gtier- 
re,etc. 

Chapitre I«r. Dispositions générales. 

Art* 1«'. Le corps royal d'état-major, créé 
par Tordonnance du 6 mai 1818, sera désor- 
mais composé : 

1* D'officiers titulaires du cadre de Tétal- 
major^ 

2*" D'officiers détachés dans les corps de 
troupe de Parmée. 

2. Le cadre de Télat-major sera composé 
de capitaines et d'officiers supérieurs, jus- 
ques et y compris le grade de colonel. 

La portion du corps formée d'officiers dé- 
tachés dans le corps de troupe sera compo- 
sée d'officiers de divers grades, depub le 
grade de sous-lieutenant jusqu'à cdui de 
colonel inclusivement. 

3. Aucun officier ne pourra être admis « 
à faire partie du corps royal d'état-major, 
s'il n'a été élève de l'école d'app ication de 
ce corps, créée par l'ordonnance du 6 mai 
1818, et s'il n'a satisfait aux examens de 
sortie de ladite école. 

h* Les élèves de l'école d'application con- 
tinueront d'être pris parmi ceux de l'école 
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spéciale militaire, dansl^ordre de ietirclas- 
semenl de luéiite, aux eiamensde sortie de 
ladite école. 

Un des pages de noire maison pourra y 
être admis, conformément à ce qui est 
prescrit pai* Tordonnance du 28 décembre 
1825. 

5. Il y aura dûns chacun 4e nos régimeni 
d*inranterte, de cavalerie, de Tartillerie et 
du génie, tant de iK>tre garde que de la li- 
gne, un emploi d*aide-major exclusiTemént 
dévolu aux lieutenans d'état-major. 

Un règlement spécial, arrêté par notre 
ministre secrétaire-d*Étal de la guerre, dé- 
terminera les fonctions que ces oi&ciers au- 
ront à remplir dans les corps. 

6. Il y aura près de notre ministresecré- 
taire-d'État de la guerre un comité consul- 
tatif dVtat-major. 

Les membres et te secrétaire de ce comité 
seront, chaque année ,. nommés par nous, 
sur la proposition de notre ministre secré- 
taire-d'État de la guerre, qui pourra, en 
outre, leur adjoindre le nombre d'ofiiciers 
supérieurs du corps royal d'état-maj or qu*il 
jugera nécessaire pourfexamen des affaires 
sur lesquelles ce comité sera consulté. 

Ghapitbe II. Du cadre de Pétat-mejor et des 
o£Sciers d*état-major en général. 

7. Le cadre des officiers titulaires dut 
^sorps royal d^état-major est fixé ainsi qu*il 
suit : 

Trente colonels, trente lieutenans-oolo- 
nels, cent chefs de bataillon , deux cent 
quatre-vingt-dix capitaines ; total , quatre 
cent cinquante. 

8. Les emplois de capitaine seront don- 
nés au concours, dans Tordre du classement 
des travaux spéciaux qui leur seront or- 
donnés, aux capitaines d*état-major déta- 
chés dans les corps de la ligne et aux lieu- 
tenans détachés dans les corps de la garde 
royale. 

Lescapitainesd*état-major détachés dans 
les régimens de la garde conserveront la 
faculté de concourir à ces emplois, aussi 
longtemps qn^ils n^auront pas été promus 
au garde «ffectif d^officier supérieur. 

Ces officiers prendront rang dans ce ca* 
dre à dater do jour de leur admission. 

Ils seront remplacés dans les corps aux- 
quels ils étaient attachés. 

9. Les emplois de chefs de bataillon, de 
lieutenant-colonel et de colonel, qui vaque- 
ront dans le cadre de Télat-major, seront 
dévolus aux officiers de ce cadre du grade 
immédiatement inférieur, conformément à 
ce qui est prescrit par la loi dn 10 mars et 
Tordonnai^du 2 aofttl818. 

10. Les coloneb titulaires 4n «adre de 



rétat-major concourront avec les antres co- 
lonels de Tarmée pour les citiplois de maré- 
chal de camp ( ceux de rartiilerie et du gé- 
nie eicepiés.) 

If. Toute pcrràtrtalion enire les officiers 
du corps royal d^état-major et ceux de tou- 
tes armes et d^autres corps spéciaux , est 
formellement interdite. 

Les permutations ne pourront avoir lieu 
qu'entre les officiers du cadre de Télat-ma- 
jor et les officiers d'état-major employés 
commme titulaires dans tes régimens d'in- 
fanterie et de cavalerie. 

Les officiers détachés qui demanderont à 
permuter devront prouver, par des travaux 
déterminés et exécutés sous Tinspcotion du 
jury d*examen, qu'ils ont conservé leur ap- 
titude au service spécial d'état-roajor. 

Ils prendront rang dans le cadre à dater 
du jour de leur admission. 

12. Les officiers ntulairesdu cadre de Té- 
fat-major seront susceptibles d'être placés 
comme officiers dé troupe dans nos régimens 
d'infanterie et de cavalerie de la ligne, au 
tour de la réforme ou de la non-activité. 

- Ces officiers seront dans la même position 
que les autres officiers d'état-major détachés 
dans lés régimens : s'ils sont o^ciers supé- 
rieurs, ils ne pourront rentrer dans le cadre 
des titulaires que par permutation , confor- 
, mément à ce qui est déterminé par l'article 
précédent. 

13. Les emplois de secrétaires-archivistes 
de divisions territoriales du royaume seront 
dévolus aux capitaines du cadre de l'état- 
major. 

^ L'officier qui aura obtenu cet emploi ces- 
sera d'avoir droit à l'avancement, et sera en 
dehors du cadre. 

14. Les officiers du cadre de l'état-major 
rempliront les fonctions ci-après : 

4 <> Celles d'aide-de-camp auprès des ma- 
réchaux de France et des officiers généraux, 
sauf l'exception résultant, pour ceux des of- 
ficiers généraux de l'artillerie et du génie, 
de l'article 28 de llordonnance du 6 mai 
1818; 

2« Celles d'officier d'état-major, aux états- 
majors généraux et divisionnaires de no- 
tre garde, à ceux des division^ territo- 
riales de l'intérieur, aux états-majors d'ar- 
mée ou de corps d*armée, ou à ceux des di- 
visions actives, tant sur le pied de paix que 
sur le pied de guerre^ et au dépôt de la 
guerre. 

Ils pourront être employés au recrute- 
ment de nos troupes et dans les tribunaux 
militaires, et être attachés aux ambassades, 
tans cesser de faire partie du cadre de l'état- 
major. 

Les officiers du corps royal d'élat-mcyor 
ne pourront, dans aucun cas» être employés 
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comme officiers d^ordonnaiMS ivprès des oi* 
ficiers généraux. 

15. Les officiers du corps royal d*état-nM- 
jor employés dans notre garde , soit comme 
officier» sans troupe, soit^omme aide»ina« 
{ors, ne jouiront pas de la prérogative da 
rang {Supérieur accordé aux ofiiciers;de troupe 
de cette garde par Tartide i^ de Tordon- 
nance du 25 octobre 1820. 

16. Les lieutenans généraux employés 
pourront avoir en temps de paix un aide-de- 
camp du grade de chef de bataillon et un 
du grade de capitaine. 

Les maréchaux-de<^mp D*auront qu^un 
aide-de-camp du grade de capitaine. 

Gbapitmi 111. Des officiers détachés dans les 
corps de troupe. 

17. Les officiers du corps royal d'état-ma- 
jor détachés dans les corps de troupe seront 
placés dans les positions ci-après : 

i" Sous-lieutçnans en pied , dans les régi- 
mens d'inranterie et de cavalerie de la ligne ; 

2* Lieutenans aides-majors, dans les ré*, 
glmcns d'infanterie , de cavalerie, de Tartil- 
lerie et du génie de notre garde et de la 
ligne; 

3« Officiers de divers grades, dans les 
corps d'infaDterie et de cavalerie, tant de la 
garde royale que de la ligne, 

18. Les élèves sous-lieutenans de Técole 
d'application d'état-major qui auront satis- 
fait^aui examens après deux années d'études 
(ou après trois années, s'ils sont dans le cas 
prévu par l'ordonnance du 6 février 1822 ), 
recevront le brevet de sous-lieutenant du 
corps royal d'état-major. 

lis seront classés définitivement entre eux 
d'après le rang qu'ils auront qbtt>nu auxdits 
examens, et placés comme sous-lieutenans 
en pied dans les régimens d'infanterie et de 
cavalerie de la ligne, au tour réservé à notre 
cboix par rordounance du 2 aoûti818. 

19. Après deux ans de services effectifs en 
celte qualité, ces officiers seront promus au 
grade de lieutenant d'état-major, et placés 
comme aides-majors dans les régimens d'in- 
fanterie et de cavalerie de la garde royale 
ou de la ligne. 

20. Après deux années révolues d'exercice 
de l'emploi d'aide-major dans les régimens 
d'infanterie et de cavalerie, les lieutenans 
aides-majors seront envoyés en la même 
qualité dans les régimens de nos corps 
royaux d'artillerie et du génie, pour y com- 
pléter leur instruction. 

Ces officiers seront ensuite pourvus au 
tour qui leur sera assigné, des emplois de 
lieutenans en pied dans les régimens d'infan- 
terie et de cavalerie de la ligue, et toujours, 
autant que possible, dans une arme diffé- 
rente de celle dam laquelle ils auront rc:m- 



1S26. 

pli ides emplois d'aldes-majors pendant les 
deux premières années. 

Ils coneourront comme lieutenans en pied 
avec tous les Ikulenans de leurs corps res- 
pectifs, soit pour l'admission dans notre 
garde , soit poOr Tavaucement au grade de 
capitaine. 

ApKs deux ans de service effectif du 
grade ( e capitafne dans la ligne ou de lieu- 
tenant dans la garde royale, ils concourront, 
dans l'ordre des travaux spéciaux qui leur 
auront été prescrits, pour obtenir Tes emplois 
de capitaine dans le cadre des officiers titu- 
laires du corps royal d'état-major. 

21. Lorsque les capitaines d'état-major 
détachés dans les corps de troupe parvien- 
dront par l'avancement ordinaire au grade 
d'officier supérieur, ils cesseront de con- 
courir pour les places vacantes dans le 
cadre. 

22. Les sous-lieutenans d'élat-major dé- 
tachés dans les troupes comme officiers en 
pied ne pourront, dans aucun cas, être ap- 
pelés à servir comme officiers d'état-major 
ou comme aides-de-camp. 

23. Lt>s lieutenans aides-majors ne pour- 
ront être distraits de leurs fonctions habi- 
tuelles qu*en temps de guerre, et en cas 
d'insuffisance dans le nombre des officiers 
du cadre. 

24* Les lieutenans et les capitaines du 
corps royal d'état-major détachés dans les 
corps de troupe pourront être appelés , en 
temps de guerre, à servir, les premiers, 
comme aides-dcK^amp; les seconds, comme 
aides-de-camp ou comme officiers d'état- 
major. 

Ces officiers continueront à compter dans 
les corps de troupe, jusqu'à ce qu'ils aient 
été admis dans le cadre des officiers titulaires 
d'élat-major. 

25. Les lieutenans d'état-major détachés 
des corps de troupe pour remplir les fonc- 
erions d'aide-de-camp, et qui obtiendraient 
pendant ce temps le grade de capitaine, ne 
pourront être admis dans le cadre qu'après 
être rentrés dans un corps de troupe et y 
avoir servi deux ans. 

Ils ne pourront^ en conséquence, obtenir 
un second avancement comme aides-de- 
camp. 

Les capitaines qui seraient promus au 
grade d'officier supérieur seront censés avoir 
obtenu leur avancement dans la ligne, et ils 
devront y rentrer ponr obtenir un second 
avancement. 

Chapitre IV. Du comitë consultatif 
d^état-m.ijor. 

26. Le comité consultatif d'état-major « 
créé par l'article 6 de la présente ordon- 
nance, sera composé : 
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D'un limitenant général, président; 
De deuzmaréchaax-de^campi \ 
De qnatre colonelr ou llpûte- 1 m^nbres; 
DAiM-colonels , * 

Et d'un officier supérieur, secrétaire. . 

Le directear général du dépdlde la guerre 
et le roaréchal-de-camp oommandant Técole 
d*applicatioa d^état-major j auroat séance 
et f oix délibérative. 

27, Le comité consultatif d'état-major 
sera chargé, 

i*" De s'occuper de tout ce qui est relatif 
au perfectionnement de l'instruction théori- 
que et pratique des oflSciers du corps royal 
d*état-major ; 

2* De déterminer les travaux annuels que 
devront exécuter ces officiers, d'examiner 
ces travaux , et de les classer par ordre de 
mérite ; 

3"* Enfin , de donner son avis sur tous les 
obfets rdatife au senricè de l'état-major qui 
lui seront désignés par notre ministre secré- 
taire-d*Etat de la guerre. 

Un règlement arrêté par le ministre déter- 
minera l'ordre des travaux de ce comité. 

€bapitks y. De l'uniforme des officiers du 
corps royal d'étatr-msgor. 

28. L'uniforme des officiers titulaires du 
cadre de l'élat-major reste tel qu'il a été dé- 
terminé par le r^lement du 23 septembre 
1818 et par celui du 29 avril 1826. 

Les officiers d'état-major détachés dans 
les corps de troupe d'infanterie et de cavale - 
rie, soit en pied, soit comme aides-majors, 
porteront l'uniforme du régiment dans le- 
quel ils seront employés, sans aucune mar- 
que distinclive qne celle de leur grade. 

Les lieulenaos aides-majors ne change- 
ront pas d'uniforme lorsqu'ils passeront 
dans les corps de l'artillerie et du génie. 

Cbapitbe Vf. Dispositions transitoires. 

29. Les officiers généraux appelés à faire 
partie du corps royal d'état-major, en exécu- 
tion de l'article 21 de l'ordonnance du 6 
mai 1818, rentreront dans l'état-major géné- 
ral de l'armée. 

30. Les emplois de chefs d^état-major gé- 
néral et d*aides-mators généraux aux armées 
€t dans l'intérieur, celui de commandant de 
l'école d'application, qui, en vertu des ar- 
ticles 21 et 35 de la même ordonnance, 
étaient exclusivement dévolus aux .officiers 
généraux du corps royal d'état-major, se- 
ront conféré» aux officiers généraux com- 
pris dans les cadres d*àctivité de l'état-major 
général de farmée. 

31. Le nombre des officiers supérieurs ac- 



tuels du corps ioyal d'état-major excédâht 
le cadre déterminé par l'article 7 de la pré- 
seale ordonnance, il ne sera pourvu au 
remplacement des vacances qui surtien- 
dront parmi ces oiiciers , que îusqt^ con- 
currence de la moitié desdites vacances, il 
ce {usqu'à l'extinction totale de cet excédant. 

32. Les lienlenans actuels d*état-major se- 
ront placés comme lieutenans d*état-major 
détachés dans un des corps de troupe ^e la 
ligne. 

Ce placement aura lieu an tour affecté 
à la disponibilité ou à la réforme; à défaui 
de vacances, ils resteront en la même qua- 
lité à la suite du corps qui leur atra été as- 
signé, jusqu'à ce qu'ils puissent être placés 
en pied dans ce con)s. 
^ Les dispositions de l'article 20 de la pré- 
sente o^'donnance, qui prescrit les condiUons 
à remplir pour concourir aux emplois de ca- 
pitaine du cadre de l'éta^major, ne leur se- 
ront pas applicables. 

33. Les aides-majors lieutenans seront 
pourvus, dans les corps auxquels ilssMt 
attachés, des nouveaux emplois d'aides-ma- 
jors créés par l'article 5; et les dispositions 
des articles 19 et 20 de la présente ordon- 
nance leur sont applicables. ^ 

' 3A. Les sous-lieutenans aides-majors de 
cavalerie seront pourvus , au tour qui n*est 
pas dévolu aux 80usH)fficiers, de l'un des 
premiers emplois de sous-lieutenanis en pied 
qui viendront à vaquer dans le régiment 
dont ils font partie, conformément h ce qui 
est déterminé par l'article 18 de la présente 
ordonnance. 

. 35. Toutes les dispositions de l'ordon- 
nance du 6 mai i 818 qui seraient contraires 
à la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

36. Notre ministre de la guerre (marquis 
de Clerraont-Tonherre) est chargé^ etc. 



lO = Pr. «0 DiÊc. I8Î6. — Ordonnance du Roi 
qui fixe , conforménient au tarif y annexé , 
la solde du cadre du corps royal de l'ëtat- 
m.'yor. (8, Bull. I9S, n» 4583.) 

Charles, etc. — Vu notre ordonnance de 
ce four portant réorganisation du corps 
royal de l'état major; — Sur le rapport de 
notre ministre sccrétaire-d*Etat au départe- 
inent de la guerre, etc. 

Alt 1»'. A compter du 1" janvier 1827, 
la solde jdu cadre du corps royal de l'état- 
major sera payée conformément au tarif ci- 
annexé. 

2, Notre ministre de la guerre ( marquis 
de ClerraontTonneire) estcnai-gé, etc. 
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10 =2 Pf. 45 DEC. I8J6. — Ordonnance du 
Roi portant autorîMtion définitive de la 
cotnaïunautë des reliffiemes Ursalines éta- 
blie rue de Yaugirard, a» 100, à Paris. (8, 
Bull. 131, Qo 4538.) 



10 nio, 18^6. — OrdoMMoeet du Roi qui au- 
torisent Tacoeptation de dons et legs faits 
à des séminaires, à des fabriques, à des eu» 
rés, etc. (8, Bull. 158, n«* 5848 k 5863.) 



10 Bée. 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Vàcceptntion dé donations faites k 
des fabriques et à àà iéininaire. ( 8, Bull. 
159, n«» 5866, 5867 et 5868. ) 



13r=:Pr. 53 nie 1836. — Ordonnance du Roi 
relative à Padmission des sous-ofBciers et 
soldats dans les compagnies sédentaires. (8, 
Bull. 131, no 4537.) 

Charles, etc. — Voulafit donner une nou- 
velle marque de notre sollicitude envers les 
militaires par une extension du droit d^ad- 
mission dans les compagnies sédentain s ; — 
Sur la proposition de notre ministre secré- 
taire^ Etat au dépaitement de la guerre, etc. 

Art. l«^ Pourront êti^e admis dans ces 
compagnies les sous-ofBciers et soldats en 
activité, ou rentrée dans leurs foyers, qui, 
n^étant pas âgés de plus de quarante ans, 
auraient accompli huit années de service, 
et seraient reconnus susceptibles de recevoir 
cette deslinution. 

2. Cette disposition h^est point applicable 
aux militaires pensionnés qui ne peuvent 
être relevés de Tétatde retraite, ni aux hom- 
mes sortis volontairement des compagnies 
sédentaires, qui sout considérés comme dé- 
missionnaires ; à mqins tontefois qu*ils 
iraient repris postérieurement du service 
dans les corps actife. 

S. Les dispositions de Pordonnance du 17 
octobre 1821 relatives au droit d'admission 
dans les compagnies siëdentaires sont main- 
tenues. 

4. Notre ministre de la guerre (marquis de 
Clermont-Tonnerre) est chargé, etc. 



kv 13 DtcesTBRS 1826. 29i 

de rinformation de commodo et ineommpdo: 
— Ensemble ï'avis du préfet du Rhin (Haut) 
du 8 sepiembre 1826; — Notre Conseil- 
d'Etat entendu, etc. 

Art !•'. La ville de Soultz, département 
du Haut-Rhin, est autorisée à établir un 
abattoir public et commun sur un terrain 
sHué à Textrémité nord de la ville, entre le 
canal des Moulins et la rivière dite Mibaeh, 

2. Aussitôt que les échaudolrs auront été 
mis en état de servir, vi dans le délai d*un 
mois au plus tard après que te public en 
aura été averti par affiches, Tabuttage des 
bœuiîB, veaux, vaches» porcs et moutons des- 
tinés à la coasommation des hehi^tts, aura 
lieu exclusivement dans le nouvel abattoir, 
et les tueries pariieuUèPes seront interdites 

' et fermées. 

3. Les particuliers de la ville auront la 
faculté d'abattre les porcs et le petit bétail 
destiné à leur propre consommation, dans 
leurs maisons, pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique.. 

A. Les bouchers forains pourront égale- 
ment faire usage dudit abattoir public, mais, 
sans y êtra obligés, soit qu'ils concourent à 
Papprovisfoniiement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue: ils 
pourront avoir des étaux et deS échaudoirs 
particuliers dans la commune de leurdomi- 
cile, sous l'approbation de l'autorité locale. 

5. Les mêmes bouchers forains pourront 
exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune de Soiiitz, mais seulement 
sur les lieux publics désignés par le maire 
et aux jours fixés par lui, et ce, en concur- 
rence avec les bouchers de la ville qui vou- 
dront profiler de la même faculté. 

6. Les drpits à payer par les boudiers pour 
Poccupalion des places dans PalMittoir pu- 
blic seront réglés par un tarif arrCté dans la 
forme ordinaire. 

7. Le maire de SoulCz pourra faire les 
téglemens locaux nécessaire s pour le service 
du nouvel établissement, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie : mais ces actes 
ne seront exécutoires qu'après avoir leçu 
Papprobation du ministre de Pintérieur, sur 
Pavis du préfet 

8. Notre ministre de Pinlérieur (comte 
Corbi^) est chargé, etc. 



13 Die. 1826 c=:'Pr. {«' janv. 1ÔÏ7. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la ville de Soultz 
(Haut-Rhin) k établir un abattoir public. 
(8, BuU. 133, no 4623.) 

Charie% etc.— Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire-d'Ëtat de Pinlérieur; — 
Vu la délibération du conseil municipal de 
Soultz, du 22 août 1826, relative à l'abattoir 
pu! ic de celle ville ; — Vu le procès-verbal 



C3 DEC. i826 = Pr. l*' jattv. 1827. — Ordon- 
nance du Roi relative k rétablissement d'un 
abattoir public dans la ville de Remiremont, 
département des Vosges. (8, Bull. 133, n« 

4624.) • 

Charly etc.— Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire^l'Etat de Pinlérieur; — 
Vu les délibérations du conseil mumcipal de 
Remiremont, des 2 octobre 4825, 28 iônvier 
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(1 49 mai 1830;— Va le procès-verbal d^ea- 
quèle de commodô et ineommodo^ dressé 
les 6 et 12 mars i826, —Ensemble Tavis da 
préfet du déparlement des Vosges, da 44 
septembre 1826; — Notre GonseilHi^Etat 
entendu, etc. 

Art 1*' La ville de Remiremont, dépar- 
tement des Vosges, xontinuera à avoir un 
abattoir public, lequel sera établi sur le 
bord du canal de Maxonrupt, au lieu dit le 
PrailUnu 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront 
été mis en état de servir, et dans le délai 
d*an mois au plus tard après que le public 
* en aura été averti par aflfiches, Tabattage des 
boBuft, vacbes, Teaux, moutons et porcs des- 
tinés à la consommation des babitans de la 
▼iUe, aura lieu exclusivement dans le nou- 
vel alKBltoir, et les tueries particulières se- 
ront interdites et fermées. 

Toutefois, les propriétaires on particuliers 
qui élèTent des porcs pour la consommation 
de leur maison auront la feculté de les abat- 
tre ches eux, pourvu que ce soit dans un 
lieu clos et séparé de la voie publique. 

9. Les bottcbers et cbarculiers forains 
pourront également faire usage dudit abat- 
toir public, mais sans y Hre obligés, soit 
qu^ils concourent h rapprovisiounement de 
la ville, soil qu*iis approvisionnent seule- 
ment la banlieue: ils pourront avoir des 
étaux et écbaudoirs particuliers, sous Tap- 
probation de Tautorité locale. 

4* Les boucbers et cbarcutiers de la ville 
auront la faculté d^exposer en vente et dé- 
biter de la viande à leur domicile, dans des 
éta ux appropriés convenablement à cet usage, 
suivant les règles de la police. 

5. Les boucbers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur les 
lieux publics désignés par le maire et aux 
fours fixés par lui, et ce, en concurrence 
avec les boucbers et cbarcutiers de la ville 
qui voudront profiter de la même faculté. 

6. Les droits à payer par les bouchers et 
cbarcutiers pour Toccupation det places 
dans Pabattoir public seront réglés pÎEir on 

, tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

7. Le maire de Remiremont pourra faire 
les réglemens locaux nécessaires pour le 
service du nouvel établissement; ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; néanmoins, ces réglemens ne seront 
exécutoires qu^aprts avoir reçu l'approba- 
tion du ministre de rinléricur, sur Tavis du 
préfet du département. 

8. Notre ministre de rintérieur (comte 
Co bière) est chargé, ctcw 



CBABLas x. — DU 19 Aa SO oÉcniBaB t826« 

1» nie 18S6. -^ Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde une pension de retraite «i sieur Cha»- 
sonx, ez-sons-préfet. (8, Bnll. 137 bis, n« 5.) 



IS D^c. lltiG. — Ordonnances du Roi qni an- 
tortsent le sienr d*Abel 3i établir une nsiiie 
à fer et m moulin à blé dans la commune 
d*Urdo« (Basses-PyiénéM). (8, BuO. 199, 
n*»» 4778 et 4779.) 



13 D^c 18S8. — Ordonnance dn Roi nni au- 
torise le sieur Lobstein k continuer d*exei^ 
cer les fonctions de greffier en chef près le 
tribunal de première instance de Landau , 
royaume de Bavière. (8, BuU. 143, n« 4971 .) 



13 vie, 1898.*— Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Martin. (8, Bnll. 148, n« 9119.) 



13 Die. 18S8. — Ordonnance 4u Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natnrar 
litë au sieur Dewingle. (8, Bull. 153, n* 
9540. ) 

13 d£c. 18S6. — Ordonnances du Roi qaî an* 
torisent Tacceptation de dons et legs iSûCs 
k des fabri'pies, à des communauté reli- 
gieuses, etc. (8, Bull. 159, n«* 9869 )i 
9875.) 

13 D^c. 18i6. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
litë au sieur Basse. (8, Bull. 271, n» 10448.) 



13 Die. 1826. — Ordonnance dn Roi qni ad- 
met les sieurs Binder, Borrai, Ferrari, Fri- 
lell , Rieder «t Ventosa à ëtabUr leur d<H 
micile en France. (8, Bull. 131, b»4341.) 



16 Die, 1826. — Lettres-patentes portant in- 
stitution de nuqorats en uiveur de MM. Marc 
de Saintr-Pierre, Loppin, Devilliers et Ri- 
gollier. (8, Bull. 131, n» 4540.) 



17 D^c. 1826. — Ordonnances dn Roi qui au- 
torisent Pacceptation de dons et legs faits à 
des fabriques , à des communautés religieu- 
ses, etc. (8, Bull. 159, no* 5876 à 5893.) 



20 Die, 1827:=3Pr. 4 skvr. 1826. — Ordon- 
doanance du Roi portant autorisation défi- 
nitive de la communauté des Filles de la 
Croix, dites dé Saint-André, ëtablie à Igon, 
département des Basses-Pyrënëes. ^8, Bull. 
134, n» 4639.) 



CHAiLM I. ^30 BiCBKBlft .1820. 



MS 



Cbarles, etc. — Vu la loi du 24 mai 1825; 
— Vu la déclaralion des religieuses de la 
Croix, dites deSaini^Andréj établies à Igon, 
qu'elles adoptent et s'engagent à suivre les 
statuts de la maison chef-lieu de la congré- 
gation, à la Puye (Vienne), enregistrés au 
Gonseil-d'Etat, conformément à notre or 
donnance royale du 30 avril 1826; — Vu la 
délibération du conseil municipal de la com- 
mune d'Igon, du 23 septembre 1826, ten- 
dant à ce que cette communauté soit auto- 
risée ;^ — Vu le consentement de Tévêque de 
Bajonne, du 29 novembre 1.826 ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire-d'Ëtat 
au département des affjires ecclésiastiques 
et de riuâtruction publique, etc. 

Alt. 1*' La communauté des Filles de la 
Croix, dites de Saint-André^ établie k Igon, 
diocèse de Bayoniie, département des Basses- 
Pyrénées, gouvernée par une supérieure 
locale, dépendante de la supérieuie gé- 
nérale, dont la résidence est à la Puye , 
dans la maison cbef-lieu de la congrégation» 
est définitivement autorisée. 

2. Notre ministre des aifoires ecclésias- 
tiques et de Tinstruction publique (Frayssi- 
DOtts) est chargé, etc. . 



tO Die, 1826 =3 Pr. 9 jaicv. i 827. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la conversion 
d'une boucherie publiaue en un abattoir 
«Joromun , dans la ville ae Gernay, départe- 
ment du Haut-Rhin. (8, Bull. 135, n^ 4674.) 

Charles, etc. — Sur le rapport de notre 
ministre seeréiaire-d'Ëtat au départenn;ntde 
rinlérieur: •— Vu la délibération du conseil 
munidpal de Cernay, département du Haut- 
Rhin, du 31 juillet 1826, relative à rétablis- 
sement d'un abattoir public en cette com- 
mune i — ^Vu le procès-verbal d'information de 
eommodo et incommodOy dressé par le maire 
de Cernay le 12 octobre; — Ensemble Ta- 
vis du prâet du département du 26 octobre 
1826 ; •— Notre Conseil-d'Ëtat entendu, etc. 

Art. 1"'. La ville de Ceniay, département 
du Haut-Rhin, est autorisée à convertir la 
boucherie publique existant dans cette com- 
mune en un abattoir public et commun. 

2. Aussitôt que les écbaudoirs auront été 
mis en état de service, et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que le public en - 
aura été averti par affiches, l'abattage des 
bestiaux de toute espèce et des porcs des- 
tinés à la consommation des habitans aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, et 
les tueries particulières seront fermées. 

3. Les propriétaires et particuliers qui 
tueront des porcs pour leur consommation 
pourront continuer à les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sé- 
paré de la v(»ie publique, et en se confor- 



mant d'ailleure aux réglemens de police, 
A* Les bouchers et charcutiers forains 
auront la faculté de se servir dudit abattoir 
public, mais sans y être obligés, soit qu'il^ 
concourent à l'approvisionnement 'de la 
ville, soit qu'ils approvisionnent seulement 
la banliene ; ils pourront avoir des étaux et 
des écbaudoirs particulier sous l'approba- 
Uon de l'autorité locale de la commune où 
ils les établiront. 

5. Les mêmes bouchers et charcutiers 
forains auront aussi le droit d'exposer en 
vente et de débiter delà viande dans la com- 
mune de Cernay, mais seulement sur les 
lieux publics désignés par le ms^re et aux 
jours lixés piir lui, et ce en concurrence 
avec les bouchers et charcutiers de la ville 
qui voudront profiter de la même faculté. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville 
devront être inscrits à la mairie, où ils fe- 
ront connaître leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
diarcutiers pour l'occupation des places 
dans l'abattoir public seront réglés par uo 
tarif arrêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maure de Cernay pourra faire les 
réglemens locaux nécessaires pour le service 
du nouvel établissement, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation du ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



20 Dec 1826. — Ordonnances du Roi qui au- . 
torbent l'acceptation de dons et legs faits k 
des pauvres et à un hospice. (8, Bull. 136, 
n** 4716 à 4719.) 



20 J>ic. 1826. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise r inscription au Trésor royal de soixan- 
te-cinq pensions civiles et militaûres. (8, 
Bull. 136^/i, n0 6.) 



20 sic. 1826. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs fuits k 
des pauvres et à des hospices. (8, Bull. 138, 
n»* 4736 k 4769. ) 



20 D^c. 1826. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le «eur Queylard à éublir une v«r-^ 
rerie dans la coaimune de Gaillan ( Var ). 
(8, Bull. 138, n» 4770.) 



294 OMAlLli X. — DU 20 

SO née, IM6< ^Ordonnances du Roi qui au- 
torisent les sieurs Duchou, Tugnot de la 
Noyé et Fcrey à établir des lavoirs k bras 
dans les communes de Bro7e»-les4iOup8 et 
d*Auvtît (Haute-6a6ne). (8, Bull. 138, n»* 
477iel477f.) 



AV 27 siCBMBBI 1820. 

30 née. 1896. —-Ordonnance du Roi qui rëin- 
tègre le sieur Paillette dans la qualité et les ^ 
droits de Français. (8, Bull. 133, n« 4585.) 



SO i>RR. 1836. *- Ordonnaiice du Roi qui au* 
torise le sieur Jacquinot à conserver et t&- 
n r en activité la fabrique de faux de Proi- 
teval , commune de Chaudron ( Vosges ), et 
à y établir un feu d*affiuerie. ( 8, Bull. 139, 
n» 4780. ) 

30 0^ 1836. — Ordonnances du Roi portant 
concession des mines de houille de Saint- 
Zacharie (Yar) et de Single (Puy-de-DAme), 
au sieur Qacbard et aux sieurs Sablon , de 
Forffet, Yial, Ghenot et compagnie. (8, 
Buif 139, no» 4781 et 4783.) 



30 née. 1836. >-> Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Marey à prendre du service 
près de %. U. le roi de Sardaigne. (8, Bull. 
143, n» 4973. ) 



30 vie. 1836. >^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Pourbaûc. (8 , Bull. 146 , n* 
»130. ) 

30 Die. 1896. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Pacceptation de dons et legs faits à 
des fabriques, à une communauté religieu- 
se, etc. (8, Bull. 159, n»* 5893 à 5901. ) 



30 UBG. 1836. — Ordonnance du (Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Arnulf dit Arneuf. (8, Bull. 
185 , n» 7089. ) 



30 oie. 1836. — Ordonnance du ^oi qui ae- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Breda. ( 8, Bull. 384, n» 10930.) 



30 DiSc. 1836. — Ordonnancie du Roi qui ad- 
met les sieurs Yassab et WirUi à établir leur 
domicile en France. (8, Bull. 139, n» 4584.) 



34 = Pr. 39 nie. 1836. — Ordonnance du Roi 
qui rend applicables aux hospices et aux bu- 
reaux de bienfaisance les règles de compta- 
bilité prescrites pour les communes par 
Tordonnance royale du 33 âtiii. 1833 (8, 
Bull. 133, no4581.) 

Charles, etc. c— Sur le rapport de notre 
ministre sccré aire d'Etat au département de 
rinlérieur ; — Vu les lois et réglemeals re- 
latifs à la comptabilité des hospices, et i^or- > 
donnanoe du 2S avril 1823^ coucemant la 
comptabilité des communes, été. 

Art. 1 •% Les règles de comptabilité pres- 
crites pour les communes par rordonoance 
dg 33 avril 1823, en ce qui concenie la du- 
rée et la clôture des exercices, sont rendues 
applicables aux hospices et aux bureaux de 
bienfaisance. 

3. Notre ministre de lintérieur ( comte 
Cor Mère) est chargé, etc. 



34 oie. 1836=: Pr. 4 JAirv. 1827. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation définitive 
de la communauté de religieuses Ursulines 
établies à Avignon , département de Yau- 
cluse. ^8, Bull. 134, n« 4640.) 



34 oie, 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Vacceptation de dons et legs faits à 
des fabriques et à des séminaires. ( 8, BuU. 
159, no^ 5903 à 5916. ) 



37 DiSc. 1836= iw JAifv. 1837. — Ordon- 
nance du Roi portant que Tarticle 58 du 
décret du 26 août 1805 n'a pas cessé d*étre 
Applicable aux suppléans «t remplaçans uni 
n'auraient pas rejoint, ou qui auraieixt dé- 
serté après avoir rejoint (1). ( 8, fiull. 133, 
n<» 4619.) 

Clwirles, etc. — Sur le rapport de notre 
frarde-de»-sceaux, ministre seci'étaire^d'Etat 
au département de la juslioe, r^fiatif à un 
référé xuxloDOé par jugemfîQt du conseil 
permanent de révision de la troinième divi- 
sion militaire, du ilm^i i836; ledit référé 
motivé sur ce qu*après ani)i»l«lioo d*uu ju- 



(1) Le 3« conseil de guerre de Lyon a jugé 
en 1838, contrairement à cette ordonnance, 
que le décret du 8 fructidor an 13 est abrogé, 
et qu*en conséquence on ne doit appliquer au 



déserteur remplaçant que la même peine qu'à 
tout autre déserteur, aux termes de l'art. 78 
du décret du !U vendémiaire an 13 ( Voy. 
Gazette des trihun.Mix du 9 novembre 1858). 



CHABLIS X. — 27 DiCBMMI iStfi* 



W 



geiqent 4u demième conseil de guerre per- 
manent, pour contravention à la loi, et 
renvoi de Taecasé an premier conseil de 
guerre permanent , le jugement rendu sur 
ce renvoi par ce dernier conseil est attaqué 
pour la même contravention dans Tun de ces 
.chefs: — Vu le jugement rendu par le 
deuxième conseil de guerre permanent de 
la troisième division militaire, en date du 
9 mars 1826, portant condamnation à cinq 
ans de boulet contre Jean Hoffmann, fusi^ 
lier au 61* régiment d^infonterie de ligne » 
pour désertion à Tintérieur d*une place de 
première ligne, étant remplaçant; 

Le jugement du conseil permanent de 
révision de la même division, du 15 dudit 
mois de mars, qui, c attendu que la peine 
, « n*a pas été appliquée conformément à la 
«loi, l^'parccqne le conseil n'apaseuégard 
• aux circonstances aggravantes qu*il a re* 
« connues ; 2» parce que la peine de cinq 
« ans de boulet a été déterminée diaprés 
« Tarticle 58 du décret du 26 août 1805 ( 8 
« fructidor an Id), décret qui était spécial et 
«relatif à la seule conscription de Tan 14> 
« annulle ledit jugement et tout ce qui s^en 
« est suivi , et renvoie Taccusé devant le 
« premier conseil de guerre permanent de 
< ladite division ; d 

Le jugement rendu sur ce renvoi par le 
premier conseil de guerre permanent , le 9 
avril 1826, qui condamne Hoffmann à sept 
ans de boulet, dont cinq conformément au 
même article 58 du décret du 26 août 1805r 
( 8 fructidor an 13 ) , pour le fait de déser- 
tion à TintéHeur, et deux, conformément au 
n" 3 de l'article 70 du titre 9 de Tarrêté du 
Gouveniemcnt, du 4 2 octobre 1808 (49 ven- 
vémiaire an 4 2), pour la circtmstance ag- 
gravante de la désertion d'une place de pre- 
tnière ligne'; — Vu le second jugement du 
♦•onseil permanent de révision, du 11 mai 
4826, qui, • attendu que le premier |u?:e- 
« mcn t rendu par le second conseil de guerre 
« a été annulé, 1<> parcequ'il n'avait pas en 
«égard aux circonstances aggravantes; 
« 2* parccqu'il avait infligé une peine déter- 
« minée par l'aiticle 58 du décret du 26 
«août 1805(8 fructidor an 13), et que, 
« sous ce dernier rapport, le second juge- 
« ment est attaqué par le même moyen que 
« le premier, ordonne qu'il en sera référé; » 

Vu toutes les pit'ces produites et jointes au 
dossier ; — Vu l'article 58 du susdit décret 
du 36 août 1805 ( 8 fructidor an 13), ainsi 
<*onçu : — « Les suppléants qui ne rejoin- 
« dront pas ou qui déserteront après avoir 
« rejoint seront dénoncés par le commandant 
« du corps pour lequel ils étaient destinés 
■ «u dont ils faisaient partie , pour être 
« traduits devant un conseil de guerre 
« spécial , et condamnés par ledit conseil à 



c cinq ans de la peine du boulet, etc. ; • 

Vu enfin l'article 2 de l'ordonnance du 21 
février 1816 ; — Considérant que te décret 
du 26 août 1805 ( 8 fructidor an 18 ) con- 
tient des dispositions transitoires et des dis^ 
positions générales, tant sur la levée de IHin 
1 4 que sur le mode dont les lois sur la cons- 
cription devaient doiénavant être exécutées; 
que les premières de ces dispositions ont dû 
cesser après la levée de l'an 14» et que les 
secondes ont été abrogées par la loi de 1818 
sur le recrutement de l'armée; ^— Bfais que 
l'article 58 du même décret , rappelé dant 
l'ordonnance du 21 février 1816, est géné- 
ral et subsiste en ce qui est relatif aux 
peines applicables aux remplaçants et sup- 
pléants qui n'auraient pas rejoint, ou qui 
auraient déserté après avoir rejoint, puis- 
que cette disposition n'est pas relative an 
nuxle de recrutement, mais à la discipline 
de l'armée, els'applique à nue classe deàii- 
litaires dont la position sous le drapeau n*a 
pas été changée par le nouveau mode de re- 
crutement ; 

Notre Conseil-d'Eltat entendu, 

Nous avoqs ordonné et ordonnons ce qir i 
suit: 

ArL i**. L'article 58 du décret du 26 
août 1805 (8 fructidor an 13), n'a pas 
ce«sé d'être applicable aux suppléants et 
remplaçants qui, après avoir été admis par 
les conseils de recrutement, et postérieure- 
ment à l'acte de remplacement, se trouve- 
raient dans les cas prévus par ledit article. 

2. Notre ministre de la justice, et notre 
ministre de la guerre ( comte de Peyronnet 
et marquis de Clermont- tonnerre ) , sont 
chargés, etc. 



27 Die. 1826 =2 Pr. 9 iKJxr. 1827. — Ordon- 
nance du Boi qui autorise l'établissement 
d'un abattoir public et commun dans la yillè 
de Rennes , département d'Ille-et-Vilaine. 
(8, Bull. 15», n* 4675.) 

Charies, etc.-*Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat au département de 
l'intérieur,— Vu les lois des 24 août 1790 et 
22 juillet 1794 ;— Vu la délibération du con- 
seil municipal de Rennes, du 12 mat 1826« 
relative à rétablissement d'un abattoir par 
blic et commun dans cette ville; — Le mé- 
moire des bouchers contre cet établisiementi 
et la réponse du maire audit membre; — 
L'avis du préfet, consigné dans sa lettre du 
6 novembre 1826 ; — Notre Conseil-d'Etal 
entendu, etc. 

Art 1«'. Notre bonne ville de Rennes, dé- 
partement d'Ile-et-Vilaine, est autorisée à 
élever un abattoir public et commun, après 
avoir nccompH , pour le choix de femplate- 
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joent so^ leqad cet établissemenl sera cob- 
itniit, les formalités prescrites par le décret 
du 15 octobre 1 810 et par rordonnaoce royale 
da 14 janvier 1815. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mb en état de servir, et dans le délai d*un 
mois au plus tard aprj;s que le public aura 
été aTerti pur affiches, Tabaltage des bes- 
tiaux de toute espèce et des porcs destinés à 
la consommation des babitans aura lieu ex* 
dusiTcment dans ledit abattoir, et les tueries 
particulières seront interdites et fermées. 

S. Les propriétaires et les particuliers qui 
élèrent da porcs pour la consommation de 
leur maison conserveront la (acuité de les 
abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique, et 
en se conformant d*ailleurs aux réglemens 
de police. 

4. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront également flaire usage de Tabattoir 
public, mais sans y être obligés, soit quMIs 
concourent à rapprorisionnemeot de la ville, 
•oit qu*ib approvisionnent seulement la ban- 
lieue. 

5. Les bouchers et cbarcutirrs de la ville 
devront ùtre inscrits à la mairie, où ils fe- 
ront connaître leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

,Ils auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
des étaux appropriés convenablement à cet 
usage, suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande à Rennes, mais seulement dans les 
lieux publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce, en concurrence 
avec les bouchers et charcutiers de la ville 
qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Tabattoir public seront réglés par un tarif 
arrêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de Rennes fera les réglemens 
locaux nécessaires pour le service dudit éta- 
blissement, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie : mais ces régle- 
mens ne seront exécutoires qu^après avoir 
été approuvés par le ministre de Tintérieur, 
sur 1 avis du préfet du département. 

9. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 

17 Die. 1886. s=s Pr. jaht. 18«7. — Ordon- 
nance du Roi oui maintient l'abattoir public 
existant dans la ville de Pont^-à-Mousson , 
département delà Ueurthe. (8, Bull. 135, 
no 4676.) 

Charles, etc.— Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire- d*Eut au département de 



rintérieur;—- Vu le« délibérations du oonseO 
municipal de Pent-à-Mousson, des 21 août 
et 30 septembre 1826, relatives au maintien 
de Tabattoir public existant dans cette ville ; 
•-Vu le procès-verbal d*informatioii^e.<;om- 
modo et ineommodo, (ait par le maire, à la 
date du 16 août 1826; — Ensemble Taris du 
préfet du département de la Meurthe, du ik 
novembre 1826; — Notre Conseil-4'£tat eo- 
teadu, etc. 

Art. l*^ L^abattoir public existant dans 
la ville de Pont-à-Mousson (Meurthe) est 
maintenu; la partie du bâtiment apparte- 
nant à la ville, où a lieu maintenant Tabat- 
tage des bestiaux, reste affectée ù cette des- 
tination. 

2. A dater de la promulgation de la pré- 
sente ordonnance, rabattage des bestiaux de 
toute espèce destinés à la boucherie de Pont- 
à-Mousson aura lieu exclusivement dans le- 
dit bâtiment, et les tueries particulières se- 
ront fermées et interdites. 

S, L*abaitage des porcs destinés à la char- 
cuterie de la ville aura également lieu exclu- 
sivement dans le même local, mais seultmeut 
lorsque la ville y aura fait les dispositions et 
constructions nécessaires pour ce service. 

Cette mesure ne sera obligatoire pour les 
charcutiers qu^un mois aprâ qu^ils en au- 
ront été prévenus par affiches : à i*expiralioo 
de ce délai , tous les échaudoirs particuliers 
affectés à Tabattage des porcs seront fermés. 

4* Les particuliers qui élèvent des porcs 
pour leur consommation conserveront la fa- 
culté de les abattre à domicile, pourvu que 
ce soit dans des lieux clos et séparés de la 
voie publique. 

Jusqu'à Tépoque où les porcs destinés à la 
charcuterie pourront être abattus à Tabattoir 
public et commun, les charcutiers ne pour- 
ront également les abattre que dans des Ueux 
clos et séparés de la voie publique. 

5. Les bouchers et charcutiei*s forains 
pourront faire usage dudit abattoir ; mais 
cette disposition est simplement facultative 
pour eux, soit qu'ils concourent à Tapprovi- 
sionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue; ils seront 
libres de tenir des abattoirs et des étaux hors 
de la commune, sous l'approbation de l'au- 
torité locale. 

6. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débitrr de la 
viande à Pont'à-Mousson, sur les marchés ou 
lieux désignés par le maire et aux jours fixés 
par lui^ et ce, en concurrence avec les bou- 
chers et charcutiers de la ville qui voudront 
profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places 
dans l'abattoir public seront réglés par un 
tarif arrcté eu la forme ordinaire. 
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8. Le maire de Pont-à-Moosson pourra 
faire les réglemens locaux nécessaires pour 
le service de Tabattoir public et pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie ; 
mais ces actes ne seront exécutoires qu^apr^ 
EToir été approuvés par le ministre de Tin- 
térieur, sur Tavis du préfet. 

9. Notre ministre de Tintérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



«7 hic. f8«6=Pr. 15 jahv. t8«T.— Ordon- 
nance du Roi portant création d*ua préfet 
maritime dans chacun des cinq grands ports 
militaires du royaume (i). (8, Bull. 136, 
no 4695.) 

Charles, etc.— ^ Nous étant fait rendre 
compte de Télat de nos ports militaires et 
des effets du système administratif qui les 
régit, nous avons i-econnu : — Que la divi- 
sion des pouvoirs qui /ait la ba^ de ce sys- 
tème n'a pas réalisé les avantages qu'on avait 
cru pouvoir en attendre ; —Que la double 
action exercée par les commandans et inlen- 
dans de la marine, lors même qu'elle ne 
donne pas lieu à dlies froissemens, produit 
des complications de formes préjudiciables 
au service; — Que, dans nombre de circon- 
stances, les attributions du commandant et 
deTinlendant, confondues ou mal définies, 
produisent des conflits d'autorité d'où résul- 
tent des lenteurs incompatibles avec la célé- 
rité d'action qui doit caractériser les opéra- 
tions de la marine militaire; — Que la part 
de chacun des deux pouvoirs aux mesures 
qu'ils sont appelés à prendre en commun ne 
peut pas élre asseï exactement appréciée 
pour qu'on puisse attribuer & chacun la res- 
ponsabilité qu'il devrait offrir, et que lelgou- 
vemement doit pouvoir trouver dans tous 
les agens chargés de l'exécution de ses ordres; 
— Que, les divers élémens qui constituent 
l'ensemble d'un arsenal maritime étant d^une 
importance qui peut varier selon les circon- 
stances, il convient de placer près d'eux un 
centre d'action capable de les maintenir ré- 
ciproquement dans de justes rapports, et de 
les faire concourir ensemble au but commun; 
Que ce centre d'action nécessaire au suc- 
cès de toute administration considérable, qui 
a été introduit antérieurement avec avantage 
dans le gouvernement des ports, et que l'or- 
ganisation actuelle du personnel maritime 
en corps permanent rend de plus en plus dé- 
sirable dans la marine, ne peut se trouver 
que dans une autorité élevée, prépondérante, 
et dégagée de toutes rivalités ; — Qu'ainsi il 



est urgent d'élabUr dant nos ports ililitairef 
le système de l'unité des pouvoirs, seul ca* 
pable de constituer cette autorité. — ^D'aprè 
ces considérations, — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire -d'Etat au département de 
la marine et de^coloniel, etc. 

Art i*'. Un préfist maritime sera établi 
dans chacun des cinq grands ports inilitaires 
du royaume. 

2. Les attributions du préfet maritime, et 
celles des fonctionnaires placés sous ses or- 
dres dans le régime administratif des ports, 
seront déterminées par un règlement soumis 
à notre approtmtion. «> 

S. Notre ministre de la marine et des co-. 
lonies (comte de Chabro)} est chargé, etc. 



Louis-Antoine, fils de France, Dauphin, 
amiral de France ; 

Vu l'ordonnance ci-dessus, à nous adres- 
sée, 

Mandons et ordonnons aux préfets mari- 
times, aux officiers civils et militaires de la 
mariiie, et à tous autres qu'il appartiendra, 
de tenir la main à «'exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné au château des Tuileries, le 3 jan- 
vier 1827. 

Signé Loui8~AifToiKE. 

Par Monsieur le Dauphin, amiral 
de France : 

Signé le chevalier de Pasat. 



27 lïic, 1826. — Ordonnance du Roi qui ac 
corde des lettres de déclaration de natura 
lité au sieur Reroi. ( 8, Bull. 271, n» 10449. 



27 nie, 1826. <-- Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur Schœiimann. (8, Bull. 309, n^ 

11827.) 

27 Dilc. 1826. — Ordonnance du Roi qui au 
torise les sieurs Michel et Muel à recon- 
struire le hautpfourneau dont ils étaienf 
propriétaires dans la commune d'Attigne- 
ville (Vosges). (8, Bull. 139, n0 4783.) 



27 née. 1826. — Ordonnance du Roi -qui au 
torise le sieur Mattre à établir , en rempla 
cément et auprès du moulin qu'il possèd 
dans la commune de Batterans (Haute 



cessé 



(1) Les préfeU maritimes ont été éUblis par le règlement du 'l floréal an 8, art. 3. Us 
issé d'eiister lors de l'organisation introduite par l'ordonnance du 29 novembre 1815. 
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Saine), on IwBl^iMirBeMi, qn patoaillet et 
quatre lavoirs à bras. (8, Bull. 139, n« 
4784.) 

t7 oée. 1816. — Ordonnance du Roi i[ui ac- 
corde des lettres de déclaration de natura- 
lité au sieur A(]uarooe. (8» Bull. 146, n® 



S7 nie. 18S6. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Etli à établir son domicile en 
France. (8, Bull. 135, n9 4691.) 



30 o^c. 1836. — Tableau des prix des grains 
pour servir de régulateur de l'exportation 
et de riihportation, conformément aux lois 
des 16 JviLLCT 1819 et 4 juillet 1821, ar- 
rêté le 30 DicEMBiB 1826. (8, Bull. 135, 
no 4618.) 

31 hic. 1 836 =:Pr. 9 JÂVV. 1897.— -Ordon- 
nance du Roi portant organisation de» éco- 
les royales d*arts et métiers de Gh41ons et 
d'Angers. (8, Bull. 135, no 4673.) 

Charles, etc. — Vu Tordonnance royale du 
26 février 1817, relative à Torganisation des 
école<% royales^ d'arts et métiers de Cbàlons- 
sur-Manie et d'Angers ; — Voulant ramener 
ces écoles & leur véritable destination, qui 
est d'enseigner spécialement la tliéorie et la 
ppitlque nécessaires pour former des cbefs 
d'atelier et de bons ouvriers; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétairc-d'Btat au 
département de l'intérieur, etc. 

Ghâpitiib !•<-. Élèves. 

Art. 1*'. Le nombre des élèves dans les 
écoles royales d'arts et métiers est fixé h six 
cents, dont quatre cents à Ghâlons, et deux 
cents à Angers. 

2. Seront, daps ce nombre, à la charge de 
l'Etat, 

Cent cinquante pensions entières. 

Cent cinquante trois-quarts de (iensibn. 

Cent cinquante demi-pensions, 

Et, en outre, soixante-quinie bons de dé- 
grèvement d'un quart de pension^ pour servir 
de récompense et d'encouragement à ceux 
des élèves qui s'en seront montrés dignes 
par leurs progrès et leur bonne conduite. 

Les pensions entières, les trois-quaris de 
pension, les demi-pensions et les bons de de- 
■grèvemenr, seront répurlîs entre les deux 
, écoles, dans la proportion des deux tiei-s 
pour celle de Châlons et d'un tiers pour celle 
d'Angers. 

3. La pension entière demenre fixée à 
cinq cent fi oncs par an. 



4. Les élèves seront notnmés par' notre 
ministre de l'intérieur. 

Continueront à être résenrées pour Àaque 
département, sur la présentation du préfet, 
une place h pension entière, une à trois-quarIs 
de pension et une à demi-pension. 

La société d'eocouragementpour l'indus- 
trie natiooaleconsenrera aussi la présentation 
à huit piMes pour l'école de Chftions, savoir : 
six h pension entière, et deux à trois-quarts 
de pension. 

5. A rarenir, l'Age d^admission aux dites 
écoles sera depuis treiie jusqu*& quinze ans 
révolus. 

Nul ne pourra être reçu qu'après avoir 
«nbi au cbcMieu du département de son do- 
micile, par les soins du préfet, un examen 
qui devra constater qu'il sait lire et écrire 
eorrectemeot et qu'il connaît les quatre pre^* 
mières règles de l'arithmétique. 

CHApiTav II. Administration. 

6. Chaque école aura un directeur, on 
chef de travaux, un maître des études, un 
administrateur, un économe, un gardeHana- 
gasindes ateliers, des professeurs de mathé- 
matiques, et des chefs d'atelier. 

7. Un aumônier sera chargé du service 
religieux. 

8. Les professeurs de mathématiques se* 
ront au nombre de six pour l'école de Chà- 
Ions, et de trois pour celle d* Angers. 

Le nombre des chefs d'ateliers sera de six 
pour la première de ces écoles, et de cinq 
pour la seconde. 

Chaque chef d^atelier aura pour aide un 
sous-ciief ouvrier. 

9. Le conseil des dépenses établi par l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 2Ô février 1817, 
continuera à proposer, débattre et régler les 
dé|)enses de l'école, sauf celles qui sont pro- 
pres aux ateliers, lesquelles seront propo- 
sées, débattues et r(^gl^ par un conseil spé- 
cial sous le nom ôc. conseil des ateliei's. Ce- 
lui-ci réglera tout ce qui aura rapport aux 
achnts des matières, fuDricalion et vente des 
produits. Les inventaires et comptes géné- 
raux seront arrêtés annuellement par lesditn 
conseils et soumis à l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur. 

10. Le conseil des dépenses sera composa 
du directeur, qui le présidera, du maître des 
études, de l'administrateur et de l'économe. 

Le conseil des ateliers sera composé du 
directeur, président, du chef des travaux, 
de l'administrateur et du garde-magasin des 
ateliers. 

11. L'autorité supérieure du directeur 
s'étendra à toutes les parties de l'école ; il 
dirigera les opérations des consrils et en aura 
lîi responsabilité. 
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12. - Les attribution» du chef des travaux 
et du œaStre des études seront distinctes et 
indépendantes entre elles. 

Le premier sera chargé de Tinstruction 
pratique des ateliers et des travaux qui en 
dépendent, ainsi que de la confeclion et des 
débouchés des produits. Le garde-magasin 
des ateliei^ lui sera subordonné pour Texé- 
cution des achats, fournitures et ventes ar- 
rêtés au conseil des ateliers. 

Le second sera chargé de renseignement 
théorique et de rinspeclion des classes et des 
salles d^étndes. II aura de plus la police et le 
maintien de la discipline dans toute Técole. 
Les personnes employées à la surveillance ou 
au service lui seront subordonnées. 

Le chef des travaux et le maître d'études 
prendront les ordres du directeur et lui ren- 
dront compte, chacun en ce qui le concerne. 

13. L'administrateur sera comptai le, et 
devra, en conséquence, fournir un caution- 
nement, lequel sera réglé par notre ministre 
de rintérieur. 

L'économe, chargé des approvisionne- 
mens autres que ceux qui concernent les ate- 
liers, et le garde-magasin des ateliers, chargé 
des achats et des ventes qui s'y rapportent, 
seront subordonnés à l'administrateur pour 
leur comptabilité particulière. 

14. Le directeur de chaque école sera 
nommé par nous. 

Les autres fonctionnaii^es seront à la no- 
mination de notre ministre de l'intérieur, 
qui pourra, en outre des fonctions et emplois 
énumérés aux articles précédens^ nommer, 
sur présentations du directeur, les aides et 
commis qu'il jugera indispeusabicment né- 
cessaires aux besoins du service. 

Chapitre III. Instruction. 

15. L'instruction ordinaire dans les (éco- 
les durera quatre années. l,e temps qui y 
«era journellement consacré se divisera en 
deux parties : la première ^embrassant les 
deux tiers de sa durée, appartiendra aux 
travaux manuels et au dessin linéaire; la 
secondé, embrassant l'autre tiers, à l'instruc-. 
tion théorique. 

16. L'instruction théorique comprendra 
l'arithmétique, les éiémens de géométrie et 
de trigonométrie , la géométrie descriptive, 
a\ec leurs applications aux tracés de char- 
pei^tes, aux engrenages, etc., à la mécani- 
que industrielle; les notions principales des. 
sciences physico-chimiques appliquées aux 
travaux de l'industiie, et l'exposition des 
recherches sur la force et la résistance des 
dilTérens matériaux de construction. , 

17. Les cours de mathématiques seront dU 
visés en cinq classes. 



18. Les travaux manuels pont fixés aux 
arts et métiers de charron, charpentier et 
menuisier, forgeron, limeur et ajusteur, 
tourneur en bois, tourneur en métaux, mon- 
teurs de machines, mouleur, fondeur de fer 
au creuset et à la Wilkinson, fondeur de cui- 
vre au creuset. 

19. Ces dilTérens arts et métiers seront 
classés dans six ateliers spéciaux à Ghâlons, 
et dans cinq à Angers. 

Chaque élève, dès son entrée à l'école, 
sera placé dans celui des ateliers qui paraî- 
tra convenir le mieux à son mstruction et à 
ses forces physiques. Il y restera à l'essai jus- 
qu'à la fin de la première année scolaire. Au 
commencement de la seconde, il sera classé 
définitivement dans l'atelier pour lequel on 
lui reconnaîtra le plus d'aptitude, sauf les 
dispositions ci-après. 

21. A la fin de chaque année, un jury 
composé des principaux fonctionnaires de 
l'école, et nommé par notre ministre de l'in- 
térieur, examinera chaque élève, et pronon- 
cera tant sur le classement prescrit par l'ar- 
ticle précédent que sur la promotion d'une 
classe à l'autre dans l'instruction théorique. 

22. A la fin de la trosième année, chacun 
des élèves qui aura atteint ce terme sera sou- 
mis à un examen pratique et théorique de- 
vant le même jury. Ceux qui dans cette 
épreuve seront jugés en état de recevoir un 
degré de plus pourront être autorisés à tra- 
vailler dans plusieurs ateliers. 

23. A l'expiration de la quatrictne année, 
un jury spécial également nommé par notre 
ministre de l'intérieur examinera les élèves 
qui auront fini leur instruction ordinaire à 
l'école, et proposera d'autoriser un certain 
nombre de ceux qui se seront fait remarquer 
par leur capacité et leur bonne conduite, 
à y rester encore une année. 

Dans aucun cas celle liste de proposition 
ne pourra excéder la moitié des élèves de la 
quatrième année d'études, sans distinction 
de ceux aux frais de l'Etal ou au compt^çlo 
leurs parens. 

Le jury déterminera quels ateliers ces 
mêmes élèves pourront fréquenter pendant 
leur cinquième année, ou s'ils doivent être 
admis dans tous indifféremment. 

A l'expiration de la cinquième année, et 
après un nouvel examen, le jury spécial, 
pourra proposer à notre ministre deTinlé- 
rienr d'envoyer un certain nombre des élè- 
ves les plus distingués dans les principales 
manufactures du royaume pour y complé- 
ter leur instruction, et où ils seront aux frais 
de l'Etat pour une année ; ces récompenses, 
s'il y a lieu de les accorder, nepourront, cha- 
que année, «xcéder le nombre de dix pour 
les deux écoles. 
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th» Les leçons d^éeritureet de grammaire 
Irançaise coDcourront avec Tétude de Ta- 
rithmédque pendant la première année. Le 
dessin des machines, des omemens d'archi- 
tecture et du iaTis, le seul admissible dans 
les écoles, sera enseigné pendant loutle temps 
de rinstruction. 

Il y aura dans chaque école, pour Tun et 
Tautre enseignement, des maîtres particu- 
liers, qui seront nommés ainsi qu*ilestr^lé 
pour les autres professeurs. 

25. L*instruction religieuse sera donnée 
par Taumônier aux jours etheures qui seront 
fixés par le directeur. 

26. L'instruction, soit théorique, soit pra- 
tique, ne pourra s'étendre à d'autres études 
qu*à celles qui sont déterminées par les dis- 
positions ci -dessus. Aucun maître externe ne 
pourra être introduit ni toléré sous aucun 
prétexte. Aucun élève externe ne pourra être 
admis aux cours ni aux travaux des écoles. , 

DispoMtioiu générales. 

27. Notre minisire de Tintérieur fera les 
réglemens nécessaires, soit pour l'exécution 
de la présente ordonnance, soit pour la dis- 
cipline des écolesy et prendra les mesures 
transitoires qu'il jugera utiles à l'accomplis- 
sement des nouvelles dispositions. 

28. Notre ministre de l'intérieur (comte 
Corbière) est chargé, etc. 



31 Die. 18S6=:Pr. 23 jârt. 1827. — Ordon- 
nance du Roi qui prescrit l'enregistrement 
et la transcription, sur les registres du Con- 
8eil-d*Etat, des statuts de seize congréga- 
tions religieuses de femmes. (8, Bull. 137, 
n« 4723.) 

Charles, etc. — Vurartide 2 de la toi du 
24 mai 1825; — Vu i« l'approbation don- 
née, le 28 mari 1818, par l'évéque de Cam- 
brai, aux statuts de l'association des fillts de 
Sdbte-Agnès, établie à Cambrai, départe- 
ment du Nord ; — 2* L'approbation donnée, 
le 22 avril suivant, par le même évèque, 
aux statuts de la communauté des religieu- 
ses pénitentes établie à Bourbourg, dépar- 
tement du Nord } — d<» L'approbation don- 
née, le i<' février 1819, par le même évo- 
que, aux statuts des religieuses de l'ancienne 
abbaye de Kb'nes, ordre de Citeaux, établies 
à Douai, département du Nord ; — 4* L'ap^ 
probation donnée, le 25 janvier 1820, par le 
même évèque, aux statuts des religieuses 
franciscaines, établies à Lille, département 
du Nord ; — 5** L'approbation donnée, le 8 
mars 1824, par l'évèques de Vannes, aux 
statuts des sœvs associées sois le titre de 
ê€tur$ de JUburon, établie^ à Mauron, arron- 



dissement de Ploêrmel, d^rtement du 
Morbihan ; — 6* L'approbation donnée, le 
20 septembre 1825, par l'évéque de Gre* 
noble, aux statuts des religieuses chartreu- 
ses de Beauregard, établies à Courblevie, 
d^artement de l'Isère; — T L'approbation 
donnée, le 17 novembre suivant, par l'ar- 
chevêque de Paris, aux statuts des dames 
religieuses dites de Port^Roytd^ établies à 
Paris nie de l'Arbalète, n» 25 ; — 8» L'ap- 
probution donnée, le S décembre suivant, 
par l'archevêque d'AIbi, aux statuts des 
sœurs de la Présentation, établies à Castres, 
département du Tarn ; — 9* L'approbation 
donnée, le 14 du même mois, par l'évéque 
de Chartres, aux statuts des sœurs des 
écoles chrétiennes , dites de Vimmacttlée 
conception de la Très- Sainte^Viêrge^ éta- 
blies à Nogent-le-Rotrou, département 
d'Eure-et-Loire; — 40* L'approbation don- 
née, le 18 du même mois, par l'archevêque 
de Paris , aux statuts des religieuses de la 
Miséricorde, établies à Paris, rue Neuve- 
Sainte-Geneviève, n» 25; — W L'appro- 
bation donnée, le 29 janvier 1820, par l'ar- 
chevêque de Bordeaux, aux statuts de la 
communauté de Marie-Thérèse, ou des ser- 
vantes de Jésus-Christ, établie à Bordeaux, 
département de la Gironde ; — - 12** L'ap- 
probation donnée, le 14 février 1820, par 
l'évéque de Saint-Brieuc, aux statuts des 
sœurs maîtresses d'école de Saint-Qoay, 
établies à Saint-Quay, département des CO- 
tes-du-Nord ; — IS"* l'approbation donnée, 
le 17 avril suivant, par notre cousin le car- 
dinal archevêque de Reims, aux statuts de 
la communauté religieuse des sœurs du 
Saint-Enfant Jésus, établie à Reims, dépar- 
tement de la Marne; — 14^ L*approbatiou 
donnée, le 20 mars suivant, par l'évéque de 
Rennes, aux statuts des filles de la Sainte- 
Vierge, établies à Rennes, déparlement 
d'Ile-et-Vilaine; — 15* L'approbation don- 
née, le 20 juillet suivant, par l'évéque d'An- 
gers, aux statuts des dames religieuses de 
Sainte-Marie de Fontevrauld, établies à 
Chcmiilé, département de Maine^t-Loire; 
— iO* L'approbation donnée, sans date, 
par l'évéque d'Arras, aux statuts des reli- 
gieuses annonciades, établies à Boulogne, 
département du Pas-de Calais; -» Vu les 
statuts susmentionnés; — Considérant que 
les congrégations religieuses de femmes sus- 
mentionnées opt déclaré, dans leurs statuts 
qu'elles étaient soumises dans les choses spi- 
rituelles à la juridiction de l'ordinaire: — 
Considérant que lesdits statuts ne déro- 
gent point aux lois du royaume louchant la 
nature et la durée des vœux ; que d'ailleurs 
ils ne contiennent rien de contraire à la 
Charte constitutionnelle, aux droits de 
notre couronne, aux franchises, liberté et 
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maximes de TEgtifle gallicane (i); — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire-d^Etat 
an département des affaires ecclésiastiques et 
de rinstruction publique; — Notre Conseil* 
d'Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. Les statuts des seize congréga- 
tions religieuses de femmes connues, la pre- 
mière, sous le nom d'association des filles 
de Sainte-iJgnés, établie à Cambrai, dépar- 
tement du Nord; — La deuxième, sous le 
nom de religieuses pénitentes^ établie à 
Bourbourg, département du Nord ; — La 
troisième, sous le nom de religieuses de 
^ancienne abbaye de Flines, ordre de Ci» 
teauXf établie à Douai, département du 
Nord ; — La quatrième, sous le nom de re» 
ligieuses franciscaines^ établie à Lille, dé- 
partement du Nord; — La cinquième, sous 
le nom Ae sœurs de Mauron, établie à Mau* 
ron, département du Morbihan; — La 
sixième, sous le nom de religieuses char» 
treuses de Beauregard, établie à Coublevie, 
département de Tlsère ; — La septième, sous 
le nom de dames religieuses dites du Port» 
Royal, établie k Paris, rue de TArbaïae, 
n* 25 ; — La huitième, sous le nom de sœurs 
de la Présentation, établie à Castres, dépar- 
tement du Tarn; — La neuvième, sous le 
nom de sœurs des écoles chrétiennes de 
Vimmaculée conception de la Très Sainte- 
Vierge, établie à Nogent-le-Rotrou, départe- 
ment d'Eore^-Loir; — La dixième, sous 
le nom de religieuses de la Miséricorde, 
établie à Paris, rue Neuve Sainte-Geneviève, 
n* 25 ; — La oniième, sous le nom de com- 
munauté de Marie-Thérèse ou de servantes 
de Jésus-Christ, établie à Bordeaux, dépar- 
tement de la Gironde ; — La douzième, sous 
le nom de sœurs maitresses d*école de 
Sçiint-Quay, établie à Saint-Quay, départe- 
ment des Gôles du Nord ; — La treizième, 
sous le nom de scntrs du Saint- Enfant Jé- 
sus, établie à Reims, département de la 
Marne ; — La quatorzième, sous le nom de 
filles de la Sainte-Vierge, établie à Rennes,, 
département dlle-et-Vilaine; — La quin- 
zième, sous le nom de dames religieuses de 
Sainte^Marie de Fontevrauld, établie à Che- 
roiilé, département de Maine-et-Loire; — 
La seizième, sous le nom de religieuses an- 
nonciades, établie à Boulogne, département 
du > as-de-Calais; 

Formant chacune un établissement isolé, 
dirigé par une supérieure locale, et ayant 
pour but, soit de donner Téducation etTins- 
ruction à de. jeunes filles, soit d'offrir une 
t 



retraite temporaire aux personnes qui veu- 
lent se livrer à des exercices spirituels ou de 
piété, soit de soigner et consoler les pauvres 
malades et de catéchiser les personnes peu 
instruites des vérités delà religion, soit d'ins- 
truire les souids et muets, soit d'offrir un 
asile aux personnes du sexe qui veulent se 
retirer du monde, soit enfin de visiter et 
d'assister gratuitement à domicile les ma- 
lades indigentes ; 

Lesdits statuts, dûment vérifiés et tel» 
qu'ils sont annexés à la présente ordonnance, 
seront enregistrés et transcrits sur les regis- 
tres de notre Consdl-d'Etat ; mention de la 
transcription sera faite par le secrétaire- 
général du Consdl-dlStat, sur la pièce enre- 
gistrée. 

2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu, lesdites congréga- 
tions, après l'accomplissement des forma- 
lisés prescrites par la loi (2). 

8. Notre ministre des affaires ecclésiasti- 
ques et de l'instruction publique (comte de 
Frayssinous), et notre ministre de la justice 
(comte de Feyronnet), sont chargés, etc. 



31 Die. 1826 =sPr. S3 jant. 1827. — Ordoa* 
nance du Roi qui prescrit l'enregistrement 
et la transcription, sur les registres du Goo- 
8eil-d'£tat, des statuts de treize oongrëga- 
tions religieuses de femmes. (8, BuIL 137, 
D» 4724. ) 

Charles, etc. — Vu l'article 2 de la loi du 
24 mai 1825; — Vu 1<* l'approbation don- 
née, le h juin 1817, par l'évéquedeBayeux, 
aux statuts des religieuses Bénédictines de 
l'adoration perpétuelle du Saint-Sacrement, 
établies dans la ville de Caen, département 
du Calvados; — 2<> L'approbation donnée, 
le 29 août suivant, par les vicaires-généraux 
capitulaires du diocèse de Toulouse, le 
siège vacant,! aux statuts des religieuses Bér 
nédictines, établies à Toulouse, départe- 
ment de la Haute-Garonne; — 8* L'appro- 
bation donnée» le 20 octobre 1817, par l'é- 
Tèque de Nancy, aux statuts des dames de 
charité dites de Saint-Benoît, ou dames re- 
ligieuses bénédictines de V adoration perpé- 
tuelle du Saint-Sacrement établies à Saint- 
Nicolas-de-Port, département de la Meur- 
the; — h" L'approbation donnée, le même 
jour, par l'évèque de Bayeux, aux dames 
Bénédictines de l'adoration perpétuelle du 
Saint-Sacrement établies à Bayeux, départe- 



(1) Voy, décret du 28 février 1810; loi du 18 germinal an 10; déclaration des évéques du 
S avril 1826. 

(2) Une ordonnance suffit, parceque ces congrégations exbtaient, au moins de fait , au l^** 
anvier 1825. Voy, notes sur la loi du 24 mai 182». 
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ment du t^alTados; — 5* L*approbaUoo 
donnée, le 1*' août 1818, par Tévèque de 
Versailles aux religieuses Bénédictiues de 
Brai et Lu, établies à Mantes, département 
de Seine-et-Oise; — 6* L^approbation don* 
née, le 7 juillet 1819, par Tévèque de Cam- 
brai, aui religieuses Bénédictines dites de la 
Paix de Jésus, établies à Estaires, départe- 
ment du Nord; — 7* L*approbation don- 
née, le 19 février 1820, par Tévèque de La 
Rochelle, aux anciennes religieuses de Tor- 
dre mitigé de Saint-BcnoU, établies à Saint- 
Jean-d^Angély, département de la Charente- 
Inférieure; — 8"* L^approbation donnée, le 
81 janvier 1821, par feu notre cousin le car- 
dinal de Périgord, alors archevêque de Pa- 
ris, aux statuts des religieuses Bénédictines 
dites du Calvaire, établies à Paris; — 
9* L^approbation donnée, le 20 février sui- 
vant, par Tévéque de Poitiers, aux statuts 
des sœurs de la charité de Saint-Benoit éta- 
blies à Poitiers, département de la Haute- 
Vienne; ~ 10» L*approbation donnée, le 
14 août 1825, par Tévéque d'Arras, aux sta- 
tuts des religieuses Bénédictines de Tadora- 
Uon perpétuel le du Saint-Sacrement établies 
à Arras, département du Ps^de^^alais; — 
11<> L*approbation donnée, le 15 novembre 
suivant, par Tévéque de Goutances, aux 
statuts des religieuses Bénédictines dites de 
la Protection, établies à Valognes, départe- 
ment de la Manche; — 12<> L^approbation 
donnée, le 26 du même mois, par Tévêquo 
d* Arras, aux statuts de Tassociatipn reli- 
gieuse des dames de charité dites de Saint» 
Benoît^ placée sous llnvocation de Notre- 
Dame-de-Paix, établie à Calais, département 
du Pas-de-Calais; — 18* L*approbation 
donnée, sans date, par Tévêque de Quim- 
per, aux religieuses Bénédictines du Cal- 
vaire, établies a Landernau, département du 
Finistèane, — Vu les statuts susmentionnés ;— 
Considérant que les congrégations religieu- 
ses de femmes susmentionnées ont déclaré, 
dans leurs statuts» qu'elles étaient soumises 
dans les choses spirituelles à la juridiction 
de Tordinaire; — Considérant que lesdits 
statuts ne dérogent pointauxloisdu royaume 
touchant la nature et la durée des vœux ; 
que d*ailleurs ils ne contiennent rien de 
contraire à la Charte constitutionn^e, aux 
droits de notre couronne, aux franchises, 
libertés et maximes de TEglise gallicane ^1). 

— Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire-d^Etat au département des affaires 
ecclésiastiques et de Tinstruction publique; 

— Notre Conseil-d*Etat entendu, etc. 

Art. 1*% Les statuts des treize congréga- 
tions religieuses de femmes connues, 



La première, sotisi e nom de religieuses 
Bénédictines de Vàdoration perpétuelle du 
Suint'Saerement, établie à Caen, départe- 
ment du Calvados ; — La seconde sous le 
nom de religieuses Bénédictines, établie à 
Toulouse, départementale la fiaule- Ga- 
ronne ; — La troisième, sons le nom de da- 
mes de la charité, dites de Sainl'Benoit, ou 
dames religieuses Bcnédietvies de l'adoi'a- 
iion pei'péuelte du Saint-Sacrement, êiabWe 
à Saint-Nicolas de-Port, département de la 
Meurthe ; — La quatrième, sous le nom de 
dames Béuédiefînes de Vadoration petyé^ 
tuelledu Saint-Sacrement, éliibMe à Baleux, 
département du Calvados ; — La cinquième, 
sous le nom de religieuses Bénédictines de 
Brai et tu, établie a Mantes, déparlement 
de Seine-et-Oise ; — La sixième, sous Te nom 
de Bénédictines, dites de la Paix de Jésus, 
établie à Estaires, département du Nord; — 
La septième , sous le nom d^anciennes reli- 
gieuses de Vordre mitigé de Saint'Benolt, 
établie à Saint-Jean-d'Angély^ département 
de la Charente-Inférieure ; — La nuitième, 
sous le nom de religieuses Bénédictines dites 
du Calvaire , établie è Paris ; — La neu- 
vième, sous le nom de dames de la charité 
de Saint-Benott, établie à Poitiers^ départe- 
ment de la Vienne ; — La dixième, sous le 
nom de religieuses Bénédictines de Vadora» 
tion perpétuelle du Saînt^Sacrement , éta- 
blie à Arras, département du Pas-de-Calais; 
— La onzième, sous le nom de religieuses 
Bénédictines, dites de la Protection, établie 
à Valognes, département de la Manche; — 
La douzième, sous le nom de dames de cha- 
rité, dites de Saint-Bénott , placées sous 
Tinvocation de NotreDaine-de-Paix, établie 
à Calais, département du Pas-de-Calais ; — 
La treizième, sous le nom de religieuses Bé- 
nédictines du Calvaire, établie à Lander- 
nau, département du Finistère; 

Formant chacun un établissement isolé, 
dirigé par une supérieure locale, et les unes 
et les autres ayant pour but, soit de donner 
Pinstruction et Péducation à de Jeunes filles, 
soit d'offrir un asile aux personnes du sexe 
qui désirent vivre dans la retraite ; 

Lesdits statuts, dûment vérifiés et tels 
qu'ils sont annexés à la présente ordonnance, 
seront enregistrés et transcrits sur les regis- 
tres de notre Conseil-d'Etat : mention de la 
transcription sera faite par te secrétaire gé- 
néral du Conseil-d'Etat sur la pièce enre> 
gistrée. 

2. Nous nous réservons d'autoriser ulté- 
rieurement, s'il y a lieu, lesdites congréga- 
tions, après l'accomplissementdes formalités 
prescrites par la loi (2). 



(1 et S) VqyeM notes sur Pordooaance prëcédcnte. 



CHAIU.B8 I. — 31 DÉCBKBBl 4826. 

9* Notre ministre des allures ecclésiasti- 
ques et de rinstruction publique (comte de 
Frayssinous ), et notre ministre de la justice 
(comte de F^rounet)» sont chargés, etc. 
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Gorde un secours annuel à Torpheline d*un 
militaire. (8, Bull. 140 bis, no 3.) 



31 nie. 1826:=:Pr. 9 jarv. 1827. — Ordon- 
nance du Roi portant nomination des trois 
auditeurs de première classe au Conseilr 
d*Eut. (8, Bull. 135, no 4673.) 



Si djSg. 1836. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des pensions de retraite à des mili- 
taitaires. (8, Bull. 140 bis, n»* I, 3 et 4.) 



51 nie. 1836» — Ordonnance du Roi qui ac« 



31 nie. 1826. •-— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions à trente-une veuves de 
militaires. (8, Bull. 140 bis, n» 5.) 



31 nie, 1836. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l*acceptation de donations faites à 
des communautés religieuses. (8, Bull. 160, 
no* 5985 , 5956 et 5957.) 



31 nie. 1836. — • Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à 
des fabriques et des communautés religieu- 
ses, etc. (8, Bull. 159, n»' 5917 à 5934.) 
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